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Introduction 

1. La 93e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués1 de l’Organisation mondiale de la 
santé animale (OMSA) s’est tenue du 18 au 22 mai 2026 à CNIT Forest, La Défense, à Paris (France), 
sous la présidence de la Docteure Susana Pombo (Portugal), Présidente de l’Assemblée. 

2. 130- Membres ont participé à la Session générale en présentiel. 

3. Des observateurs de quatre pays ou territoires non-membres et des représentants de 42 Organisations 
internationales et régionales ayant conclu un accord avec l'OMSA ont également assisté en présentiel 
à la Session générale. 

4. La Directrice générale de l’OMSA, la Docteure Emmanuelle Soubeyran, a assisté, avec voix 
consultative, aux séances, et a assumé les fonctions de Secrétaire générale. 

5. Ont également participé aux séances plénières les Présidents des quatre Commissions spécialisées de 
l'OMSA et les Présidents du Groupe de travail pour la faune sauvage et du Groupe de travail pour la 
résistance aux antimicrobiens, ainsi que des représentants de plusieurs Groupes ad hoc. 

6. Le Docteur Romano Marabelli, Président honoraire de l'OMSA, et le Docteur Bernard Vallat, Directeur 
général honoraire de l'OMSA, ont participé à la Session générale. 

7. 22 invités d'honneur (ministres, membres de gouvernement et hauts représentants d'institutions 
multilatérales) ont pris part à la Cérémonie d'ouverture. 

8. Une Table ronde ministérielle s'est tenue en marge de la 93ᵉ Session générale, réunissant 17 ministres 
(Bahreïn, Botswana, Côte d'Ivoire, Émirats arabes unis, Espagne, Eswatini, France, Géorgie, Guinée, 
Jordanie, Kazakhstan, Madagascar, Nigeria, Ouganda, Pérou, Soudan et le commissaire chargé de la 
santé et du bien-être animal de la Commission européenne). Les participants ont échangé leurs points 
de vue sur la dimension politique de l'investissement dans la santé animale et ont discuté du rôle des 
ministres dans la mise en œuvre d'un engagement pangouvernemental, la sécurisation d'un 
financement national durable et la promotion de la santé et du bien-être animal en tant que priorité 
stratégique nationale et mondiale. La table ronde s'est conclue par l'adoption d'une Déclaration 
ministérielle sur l'Investissement dans la santé et le bien-être animal par l'ensemble des ministres 
participants. 

Activités préparatoires à la Session générale 

9. Le Conseil a été régulièrement consulté et informé de l’avancement de l’organisation de la Session 
générale, notamment lors de sa réunion de mars 2026. 

10. Afin d’optimiser le temps imparti pour la Session générale, des « Webinaires d’information pré-Session 
générale » ont été organisés en 2025 et début 2026. Les réunions des Commissions régionales se sont 
également tenues en ligne les 5-7 mai 2026. 

  

 

1 Ci-après « Assemblée » 

https://www.woah.org/en/document/ministerial-statement-93rd-woah-general-session-paris-may-2026/
https://www.woah.org/en/document/ministerial-statement-93rd-woah-general-session-paris-may-2026/
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Lundi, 18 mai 2026 

Réunions des Commissions régionales 

11. Les réunions des Commissions régionales de l’OMSA se sont tenues à la Maison de la Chimie (à Paris) 
le dimanche 25 mai 2025, à partir de 10h00 CEST. Y ont participé les Membres de chaque Commission 
régionale, des représentants de certaines organisations internationales et régionales et des membres 
du personnel des bureaux régionaux ainsi que du Siège de l’OMSA. Plusieurs sujets de portée régionale 
étaient à l’ordre du jour tels que la sélection de Thèmes techniques pour les prochaines Conférences 
régionales, un point d'avancement sur les principaux projets et activités des régions, la coordination de 
positions conjointes à présenter lors de la Session générale, un point d’étape par les membres du 
Comité d’examen de la gouvernance à propos de leur dernière réunion ainsi que la méthodologie et les 
résultats des ateliers des Groupes régionaux restreints concernant l’élaboration du huitième Plan 
stratégique. Les Commissions régionales pour l’Afrique et l’Europe ont également discuté des 
candidatures qui seraient proposées à l’Assemblée mondiale pour les élections partielles des membres 
de leurs Bureaux respectifs le jeudi 29 mai 2025. Les Commissions régionales pour l’Afrique et l’Asie 
et le Pacifique ont approuvé les propositions relatives aux Centres collaborateurs situés respectivement 
au Kenya, à Singapour et en Thaïlande. 

Séance inaugurale 

12. La Docteure Gloria Nassali Tamale et la Docteure Rosa Loedel, toutes deux du Service d'information 
de la santé animale mondiale (WAHID) de l’OMSA, ont assuré le rôle de Maîtresses de cérémonie pour 
la Séance inaugurale. 

13. A la suite de la video d’ouverture, les Maîtresses de cérémonie ont accueilli chaleureusement 
l’ensemble des participants, soulignant le nouveau lieu de cet événement à La Défense, Paris. 

14. Les Maîtresses de cérémonie ont ensuite invité la Docteure Susana Pombo, à prononcer son allocution 
d’ouverture.  

15. La Présidente de l’Assemblée a chaleureusement accueilli tous les participants. 

16. Elle a précisé qu’environ 1 300 participants assistaient à la Session générale, soulignant l’attention 
politique et internationale de plus en plus accordée à la santé et au bien-être des animaux. La Présidente 
a accueilli particulièrement chaleureusement les Ministres et représentants de haut niveau, insistant sur 
le fait que leur présence envoyait un message fort sur la pertinence continue de la coopération, de la 
science et de la solidarité dans un monde toujours plus fragmenté.  

17. S’adressant à l’Assemblée, la Présidente a rappelé que les Membres de l’OMSA évoluaient dans un 
environnement de plus en plus interconnecté et changeant rapidement. Elle a souligné que malgré des 
différences en termes de réalités, de défis et de priorités, tous les Membres étaient unis par une même 
responsabilité partagée afin de protéger la santé animale, renforcer les Services vétérinaires et 
contribuer à des sociétés plus sûres et plus résilientes.  

18. Dans ce contexte, elle a réaffirmé le rôle central de l’OMSA en tant qu’organisation basée sur la science 
et tournée vers ses Membres. Elle a insisté sur le fait que la force de l’Organisation ne résidait pas 
seulement dans ses normes ou ses structures institutionnelles, mais aussi dans ses Membres et dans 
leur expertise, leur engagement et leur volonté à travailler collectivement.  

19. La Présidente a fait remarquer que l’Assemblée mondiale des Délégués représentait davantage qu’un 
rassemblement formel et qu’elle était l’incarnation de la voix collective des Membres, ancrée dans la 
science, l’expérience et la solidarité internationale. Elle a souligné que l’Assemblée rassemblait une 
diversité de perspectives et de réalités, unies par une même détermination à échanger des 
connaissances et développer des solutions communes.  
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20. De plus, elle a rappelé que l’Assemblée constituait une plateforme essentielle pour l’échange 
d’expériences, le renforcement de la coopération et l’adoption de normes internationales et de 
résolutions contribuant à façonner l’avenir de la santé et du bien-être des animaux dans le monde.  

21. Réaffirmant que l’OMSA était une organisation tournée vers ses Membres, la Présidente a souligné que 
sa force résidait dans la participation active et l’implication de ses Membres et Délégués. Elle a précisé 
que puisque les Membres évoluent, l’Organisation elle-même doit continuer à s’adapter en 
conséquence.  

22. A cet égard, elle a attiré l’attention sur le Comité d’examen de la gouvernance (GRC) et le 8e Plan 
stratégique, soulignant leur importance pour l’’avenir de l’Organisation. Elle a expliqué que ces initiatives 
représentaient une occasion majeure de moderniser et renforcer l’OMSA, tout en garantissant qu’elle 
demeure inclusive, agile, solide scientifiquement et pertinente.  

23. La Présidente a déclaré que l’environnement actuel mondial, caractérisé par l’incertitude, la 
fragmentation et la mésinformation, rendait la voix de l’Organisation plus importante que jamais. Elle a 
souligné que grâce à une coopération basée sur la confiance, la science et la solidarité, les Membres 
seraient en mesure de répondre plus efficacement aux défis émergents.  

24. Elle a réaffirmé que la science demeurait au cœur du mandat de l’OMSA, soulignant que les normes 
internationales, les Centres de référence, l’expertise scientifique et les systèmes de surveillance 
constituaient le socle de la confiance, de la transparence et de l’action collective.  

25. La Présidente a indiqué être convaincue que l’Assemblée allait à nouveau démontrer la valeur de la 
coopération multilatérale. Elle a souligné que les Membres allaient échanger des expériences, adopter 
des normes et des résolutions, et continuer à façonner l’avenir de la santé et du bien-être des animaux 
dans le monde.  

26. Pour terminer, la Présidente a rappelé aux participants que la finalité de leur travail était de protéger les 
moyens de subsistances, les communautés et les générations futures. En conclusion, elle a remercié 
l’ensemble des participants et leur a souhaité une Session générale fructueuse et productive.  

27. Les Maîtresses de Cérémonie ont ensuite invité la Directrice générale de l’OMSA, la Docteure 
Emmanuelle Soubeyran, à prononcer son allocution d’ouverture. 

28. La Directrice générale a commencé par souhaiter la bienvenue aux participants à la 93e Session 
générale de l’Organisation mondiale de la santé animale, soulignant qu’elle constituait un 
rassemblement crucial permettant aux Membres et aux partenaires de se rencontrer pour façonner 
l’avenir de la santé et du bien-être des animaux au niveau mondial. Elle a insisté sur le fait que la 
Session générale offre une plateforme unique où la science, les politiques et la coopération 
internationale convergent pour venir soutenir les systèmes de santé animale dans le monde entier. Elle 
a également souligné que c’est à ce titre que les Délégués adoptent des normes internationales, des 
statuts zoosanitaires et des résolutions visant à guider l’action collective.  

29. La Docteure Soubeyran a souligné qu’il s’agissait d’un moment charnière avec une croissance de la 
demande mondiale en protéines animales et des attentes de plus en plus fortes en termes de durabilité, 
tout cela nécessitant des systèmes de production efficaces, responsables et durables.  

30. Elle a insisté sur un environnement de risques toujours plus complexe, avec la résurgence de maladies 
animales transfrontalières majeures en 2025 et 2026, telles que la fièvre aphteuse, ainsi que 
l’émergence et la propagation de maladies zoonotiques, allant de l’influenza aviaire à des problèmes 
plus récents comme l’hantavirus.  

31. Elle a fait remarquer que les menaces biologiques continuer à persister et que la santé animale pouvait 
entraîner des conséquences majeures pour la sécurité alimentaire, les échanges commerciaux, la santé 
publique et la sécurité au niveau mondial, rendant de ce fait la transparence et la notification rapide plus 
importantes que jamais, afin de garantir une réponse rapide et de conserver la confiance entre les 
Membres. 
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32. Faisant référence au rapport 2026 sur la Situation mondiale de la santé animale, qui met en lumière ces 
risques en constante évolution, la Directrice générale a souligné le besoin urgent de pouvoir bénéficier 
d’une plus grande protection, d’une meilleure préparation, et de davantage de solidarité internationale, 
car les maladies ne tiennent pas compte des frontières. Elle fait remarquer que les sources d’instabilité 
de plus en plus vastes, notamment le changement climatique, les tensions géopolitiques et l’incertitude 
économique, augmentaient la pression sur les systèmes de santé animale, ceci arguant en faveur de 
davantage d’implication et d’investissement. 

33. La Docteure Soubeyran a souligné le manque continu d’investissements dans la santé animale, qui ne 
reçoit que 0,6 % de l’ensemble des dépenses de santé dans le monde. Elle a fait remarquer que pour 
amener les Services vétérinaires dans le monde au niveau des normes internationales, il faudrait 
dépenser 2,3 milliards de dollars américains par an. Elle a déclaré que ce montant estimatif était une 
« goutte d’eau » comparé au coût d’une seule crise sanitaire mondiale ou au coût des pertes en 
production résultant de maladies animales. 

34. C’est pourquoi la Directrice générale a souligné que cette année, le Forum serait consacré à « Investir 
dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous ». Son objectif est d’explorer les dimensions 
économiques et opérationnelles des investissements dans la santé animale, des approches de partage 
des coûts, et des outils d’aide à la priorisation, avec un but bien clair : positionner la santé animale non 
comme un coût, mais comme un investissement stratégique intelligent et à forte rentabilité.  

35. La Docteure Soubeyran, saluant leur leadership et leur engagement, a remercié les Ministres et le 
Commissaire européen qui se sont réunis lundi matin pour une Table ronde ministérielle et ont validé 
une déclaration politique reconnaissant la santé et le bien-être des animaux comme une priorité 
stratégique.  

36. La Directrice générale a réitéré que ces défis nécessitent une action collective et comptent plus que 
jamais sur les partenariats et la collaboration entre organisations internationales et régionales, les 
gouvernements, les acteurs scientifiques et les partenaires, au travers d’expertises complémentaires et 
partagées. Elle a profité de cette occasion pour rappeler la collaboration continue avec l’OMS2, la FAO3 
et le PNUE 4  ainsi qu’avec d’autres organisations, de même que le rôle du secteur privé dans 
l’élaboration de chaînes de valeur résilientes, les investissements et l’appui à l’innovation dans une 
approche « Une seule santé ».  

37. Elle a souligné que ce même esprit de collaboration se reflète dans la manière dont l’OMSA façonne 
son avenir, se référant à l’adoption du 8e Plan stratégique de l’OMSA prévue au cours de cette semaine, 
et qui permettra à l’Organisation de conserver sa rigueur scientifique, son efficacité opérationnelle et 
son influence dans un monde en constante évolution.  

38. La Docteure Soubeyran a fait part de sa conviction selon laquelle élaborer des normes applicables à 
l’échelle mondiale, soutenir les Membres et faire de la santé animale une priorité stratégique devaient 
continuer à figurer au cœur de nos efforts. 

39. Pour conclure, elle a souligné le besoin d’investir dans la prévention, le renforcement de la coopération 
et la reconnaissance de la santé animale comme pilier stratégique de la résilience mondiale. 

40. Elle a terminé son allocution en remerciant l’ensemble des participants pour leur implication constante 
et a déclaré être confiante dans les résultats qu’ils arriveront à obtenir ensemble au cours de la semaine 
et au-delà. 

41. A l’issue de l’allocution de la Directrice générale, les Maîtresses de cérémonie ont convié les invités de 
marque suivants à délivrer leurs allocutions: Princesse Alia bint Al Hussein (Jordanie – message vidéo 
enregistré à l’avance), Mme Julie Collins (Ministre de l’agriculture, de la pêche et de la forêt, Australie 
– message vidéo enregistré à l’avance), M. Wael bin Nasser Al Mubarak (Ministre des Affaires 
municipales et de l’agriculture, Bahreïn), Mme Amna bint Abdullah Al Dahak Al Shamsi (Ministre du 
changement climatique et de l’environnement, Émirats arabes unis), M. Luis Planas Puchades (Ministre 

 

2  OMS : Organisation mondiale de la santé 
3  FAO : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 
4  PNUE : Programme des Nations unies pour l’environnement 

https://doi.org/10.20506/woah.3742
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de l'agriculture, de la pêche et de l'alimentation, Espagne), M. Mandla Tshawuka (Ministre de 
l’agriculture, Eswatini), M. Félix Lamah (Ministre de l’élevage, Guinée), M. Mustapha Zulfikar (Ministère 
de l’agriculture, Guyana - message vidéo enregistré à l’avance), M. Aidarbek Saparov (Ministre de 
l’agriculture, Kazakhstan), M. Idi Mukhtar Maiha (Ministre du développement de l’élevage, Nigeria), 
M. Andrew Hoggard (Ministre de la biosécurité et de la sécurité sanitaire des aliments, et Ministre adjoint 
de l’agriculture et de l’environnement, Nouvelle-Zélande - message vidéo enregistré à l’avance), 
Mme Maud Faipoux (Directrice générale de l’alimentation, France), M. Olivér Várhelyi (Union 
européenne [UE] Commissaire pour la santé et le bien-être animal) et M. Thanawat Tiensin (Sous-
Directeur général, Directeur de la Division de la Production et de la santé animales, et Vétérinaire en 
chef à l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, FAO). 

Forum sur la santé animale  
Introduction: Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous 

42. La Docteure Mariana Marrana, Responsable de programme au sein du Service de préparation aux 
situations d’urgence et résilience de l’OMSA, a présenté le Forum sur la santé animale sur le thème 
« Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous ». La Docteure Marrana a indiqué que cet 
événement représentait une plateforme de dialogue entre les Délégués de l’OMSA, les experts en la 
matière et les parties prenantes concernées, précisant en quoi la santé animale constituait un 
investissement stratégique. Cet événement a également permis d’explorer des approches structurées 
pour maximiser les financements disponibles, notamment pour montrer des modèles de financement 
diversifiés et des exemples pratiques pour les Membres de l’OMSA. Le Forum comportait deux tables 
rondes de haut niveau qui ont eu lieu le lundi 18 mai, ainsi que cinq séances techniques et une allocution 
le mardi 19 mai.  

Présentation des Distinctions honorifiques de l’OMSA 

43. Les Maitresses de cérémonie ont d’abord convié l’Assemblée à rendre hommage à la Docteure Caroline 
Planté et au Docteur Mario Latini, dont les décès ont été annoncés récemment cette année. Le 
Docteur Ugo Della Marta, Délégué de l’Italie, et le Docteur Pierre Primot, Directeur adjoint pour l’Europe, 
les affaires internationales et la gestion intégrée des risques à la Direction générale de l’alimentation de 
France, ont honoré leur mémoire et salué leur intelligence, leur professionnalisme et leur intégrité, et 
les ont remerciés pour leur contribution à la santé et au bien-être des animaux dans le monde. 
L’Assemblée générale a répondu par une salve nourrie d’applaudissements en leur honneur.  

44. Les Maitresses de cérémonie ont rappelé aux participants que, conformément aux Textes 
fondamentaux de l'OMSA, des distinctions honorifiques pouvaient être décernées à des membres de la 
communauté vétérinaire pour des services exceptionnels rendus à la science vétérinaire et à l'OMSA. 
Il a ensuite invité la Docteure Pombo à présenter les lauréats des distinctions honorifiques.  

45. La Docteure Pombo a annoncé que les personnes sélectionnées par le Conseil en 2026 pour recevoir 
les prix étaient : le Docteur Ian Brown (Royaume-Uni) pour la Médaille d’or, tandis que le Prix du mérite 
était décerné aux Docteurs Ottorino Cosivi (Italie), Junaidu Maina (Nigeria), et Nick Nwankpa (Nigeria). 

46. La Docteure Pombo a félicité les lauréats et a rappelé leurs principales réalisations et les services 
exceptionnels qu'ils ont rendus à l'OMSA et au monde vétérinaire. Elle leur a remis leurs médailles. Les 
récipiendaires ont remercié la Présidente et l’Assemblée. 

47. La 93e Session générale de l'Assemblée mondiale des Délégués de l'OMSA a été déclarée ouverte à 

l'issue de la cérémonie. 
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Mardi, 19 mai 2026 

Thème technique et Forum sur la santé animale 
Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous 
Un cadre d'investissement pour les Services vétérinaires 

(93GS Tech-01) 

48. Le Thème technique « Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous : un cadre de 

financement pour les Services vétérinaires » (Doc. 93 GS/Tech-01), présenté par le Docteur Franck 

Berthe, a fourni un aperçu de l’importance de la santé animale en tant qu’investissement stratégique, 
soulignant sa valeur économique, sa responsabilité partagée et ses implications pour un financement 
durable. Il a apporté des éléments démontrant que le secteur de l’élevage pèse plus de mille milliards 
de dollars américains et assure les moyens de subsistance d’1,3 milliard de personnes dans le monde. 
Il a également indiqué que la valeur de première vente des animaux aquatiques est estimée à 501 
milliards de dollars américains, dont près de 70 % provenant de l’aquaculture. 

49. La Docteure Marrana a conclu le Forum sur la santé animale en remerciant le Rapporteur du Thème 
technique et tous les panélistes pour leurs contributions. Elle a souligné la forte implication de la part 
des Membres de l’OMSA et de ses partenaires.  

50. La Docteure Marrana a informé l’Assemblée qu’un rapport synthétique du Forum, comprenant les 
messages clés de chaque séance, était disponible sur le site web de l’OMSA. Les Délégués de 
l’Australie, de la France, du Kenya, de la Nouvelle-Zélande, d’Oman et de l’Uruguay, ainsi que des 
représentants du Groupe de la Banque mondiale, ont été conviés à s’associer au Rapporteur et au 
Secrétariat du Forum sur la santé animale en vue d’élaborer un projet de Résolution qui serait étudié et 
adopté par l’Assemblée. Le projet de Résolution n° 35 a été adopté par l’Assemblée le vendredi 22 mai 
2026 avec 0 objection (Membres) et 0 abstention (Membre). Le texte figure sous le n° 35 à la fin du 
présent rapport.  

51. Toutes les séances ont été enregistrées et peuvent être librement visionnées en ligne, permettant à un 
plus large public de bénéficier des réflexions et des échanges partagés au cours de l’événement. Les 
enregistrements en ligne sont accessibles ici. 

  

https://www.woah.org/fr/document/gs93_2026_wd_tech-01_theme-technique/
https://www.woah.org/fr/accueil/
https://www.woah.org/fr/evenement/93e-session-generale-de-lassemblee-mondiale-des-delegues/#ui-id-2
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Mercredi, 20 mai 2026 

Première séance plénière 

Adoption du Programme provisoire de la Session générale 
(93GS Adm-01) 

52. La Présidente a demandé si les Membres avaient des commentaires à formuler sur le programme 
provisoire. 

53. L’Assemblée a adopté le programme de la Session générale. 

Désignation de la Sous–commission de l’ordre du jour et de la Commission 
de vérification des pouvoirs 

54. La Présidente a indiqué que le Conseil avait désigné la Docteure Fajer Al Salloom (Déléguée de 
Bahreïn) et la Docteure Mary Van Andel (Déléguée de la Nouvelle-Zélande) pour la Sous-commission 
de l’ordre du jour. 

Commission de vérification des pouvoirs  

55. Considérant que certaines résolutions avaient été proposées pour adoption électronique avant la 
Session générale, le Conseil avait préalablement désigné le Dr Masatsugu Okita (Délégué du Japon) 
et le Dr Wilmer José Juárez (Délégué du Nicaragua), membres du Conseil, pour établir la liste des 
Délégués accrédités par leurs gouvernements à participer aux débats et à voter lors des élections, sur 
la base des Membres de l'OMSA étant à jour de leurs contributions 

56. Conformément aux décisions du Conseil, le Comité de vérification pouvoirs a communiqué au Président 
la liste des Délégués qui, en raison d'arriérés de contributions statutaires à l'OMSA, n'étaient pas 
éligibles à participer aux élections, ni à percevoir les indemnités journalières des Délégués pour leur 
participation à la Session générale en cours. 

57. Dr Okita et le Dr Juárez ont également exercé les fonctions de commissaires aux comptes du Conseil 
et de scrutateurs pour les élections partielles. 

Rapport de la Directrice générale sur les Activités de l'OMSA en 2025 
(93GS Adm-02 et 93GS Adm-03)  

58. La Directrice générale a présenté les activités de l’OMSA en 2025, soulignant que l’Organisation avait 
continuer de remplir son mandat tout en se préparant au prochain cycle stratégique. Guidée par les 
priorités du 7e Plan stratégique, l’OMSA s’est concentrée sur l’expertise scientifique, la gouvernance de 
la donnée, la réponse aux besoins des Membres, la collaboration, l’agilité et l’efficacité. Dans un 
contexte mondial de santé animale confrontée à des défis en constante évolution, elle a mentionné le 
rôle de l’OMSA dans l’appui aux Membres et la promotion de la coopération. Tout au long de l’année, 
les activités ont allié la mise en œuvre opérationnelle à la préparation au prochain cycle stratégique. 

59. La Directrice générale a précisé que les données et les informations demeuraient essentielles à la prise 
de décisions fondées sur des données probantes. En 2025, l’OMSA a poursuivi l’élaboration de ses 
fonctions de recueil et d’analyse de données. Au total, 804 notifications immédiates et 5 873 rapports 
de suivi ont été traités, soit une hausse par rapport à l’année précédente. L’interopérabilité entre WAHIS 
et la plateforme ADIS de l’UE a été finalisée, dans le but d’améliorer l’efficacité et de réduire la charge 
liée aux notifications pesant sur les Membres. Ces évolutions ont favorisé la transparence, les 
processus décisionnels et la coordination entre les Membres et les partenaires. Les résultats 

https://www.woah.org/fr/document/93gs-adm-01-programme-provisoire/
https://www.woah.org/fr/document/93-gs-adm-02-fr-rapport-de-la-directrice-generale/
https://www.woah.org/fr/document/93gs-adm-03-rapport-de-la-directrice-generale-sur-la-gestion-les-activites-et-les-realisations-administratives-de-lomsa-2025/
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analytiques comprenaient 32 rapports sur la situation des maladies, couvrant des maladies prioritaires 
telles que la peste porcine africaine, l'IAHP et les maladies de la faune sauvage. Les commentaires des 
Membres recueillis dans le cadre d'une enquête menée en 2025 indiquaient des perceptions 
généralement positives des données de l'OMSA.  

60. La Directrice générale a également mentionné les progrès réalisés dans les activités d’élaboration de 
normes et de reconnaissance de statut. En 2025, 97 chapitres ont été diffusés pour consultation des 
Membres afin de maintenir la pertinence et la base scientifique des normes. Elle a fait remarquer que 
les travaux de mise en œuvre de la Résolution sur les vaccins adoptée l'année précédente s'étaient 
poursuivis, notamment les activités visant à faciliter le dialogue entre les parties prenantes publiques et 
privées. Les travaux sur la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires ont également progressé, 
avec 23 nouvelles demandes évaluées et 391 reconfirmations annuelles soumises par les Membres. 
L'accessibilité des normes de l'OMSA a été facilitée par l'introduction d'un outil de navigation numérique. 
D’autres lignes directrices ont été publiées, notamment sur l’influenza aviaire dans les petites 
exploitations et les risques de transmission des maladies à l’interface entre la faune sauvage et le bétail. 
Le deuxième Rapport de suivi de l'Observatoire a fourni une analyse substantielle de la mise en œuvre 
des normes de l'OMSA  

61. Les activités de renforcement des capacités sont restées une composante importante du travail de 
l’OMSA tout au long de l’année. En 2025, 50 activités ont été menées dans le cadre du Processus PVS, 
parallèlement à une formation continue au moyen de modules d’apprentissage en ligne, d’ateliers et 
d’appui technique. Au 31 décembre, 100 projets de jumelage de laboratoires avaient été achevés et 17 
autres étaient en cours. De nouvelles initiatives dans le domaine de l'enseignement vétérinaire ont 
également été lancées. Les commentaires des Membres indiquent un sentiment de satisfaction 
générale à l’égard de l’appui de l’OMSA 

62. Au niveau mondial, la collaboration avec les partenaires s'est poursuivie, y compris au sein du réseau 
des Centres collaborateurs et des Laboratoires de référence de l'OMSA. Il a été souligné qu'une plus 
grande attention pourrait être nécessaire pour assurer une couverture régionale équilibrée. Les travaux 
sur les maladies animales transfrontières, menés avec la FAO dans le cadre du GF-TADs5, ont porté 
sur les maladies prioritaires, dont la peste porcine africaine, la fièvre aphteuse, la PPR et l’influenza 
aviaire. L’implication dans le cadre d’« Une seule santé » s'est également poursuivie, notamment avec 
les contributions au sein de l’Alliance quadripartite et dans les discussions au niveau mondial. Les 
activités comprenaient des travaux sur les maladies à transmission vectorielle, l’appui aux stratégies de 
lutte contre la rage et les dons de vaccins. Des progrès ont également été remarqués concernant la 
résistance aux antimicrobiens et l'intégration de la santé animale dans les programmes mondiaux plus 
larges. La Directrice générale a également évoqué les nombreuses activités (webinaires, ateliers et 
autres) que l'OMSA a menées au profit des Membres et des Points focaux nationaux dans toutes les 
régions, et a souligné la nécessité de mettre en œuvre des indicateurs afin de pouvoir suivre ces 
activités à l'avenir.  

63. Les activités de communication et de plaidoyer ont continué à être développées en 2025. L’OMSA a 
étendu sa présence numérique et lancé des publications telles que The Animal Echo et le rapport 2025 
sur la Situation mondiale de la santé animale, contribuant ainsi au partage d’informations et à la 
sensibilisation des décideurs.  

64. La Directrice générale a également présenté les évolutions internes en préparation du prochain cycle 
stratégique, notamment sur la gouvernance, l’implication des parties prenantes, la restructuration 
interne et la modernisation des processus internes. Le dialogue avec les ministres et les parties 
prenantes s'est poursuivi et la participation aux forums internationaux s'est accrue. Parmi les efforts 
internes, figuraient la modernisation des systèmes, la cybersécurité et les processus opérationnels 
visant à appuyer la performance. 

65. Par ailleurs, la Directrice générale a souligné les travaux menés en 2025 pour élaborer le 8e Plan 
stratégique, sur la base de consultations avec les Membres, les partenaires et le personnel, dans le but 
de fournir un cadre d’action pour la période 2027-2031 y compris le Comité d'examen de la 
gouvernance. 

 

5  GF-TADs : Global Framework for the Progressive control of Transboundary Animal Diseases - Cadre mondial pour le 
contrôle progressif des maladies animales transfrontières 

https://doi.org/10.20506/woah.3678
https://doi.org/10.20506/woah.3678
https://doi.org/10.20506/woah.3683
https://www.woah.org/fr/document/mise-en-oeuvre-des-normes-de-lomsa-deuxieme-rapport-de-suivi-de-lobservatoire/
https://theanimalecho.woah.org/fr/
https://doi.org/10.20506/woah.3587
https://doi.org/10.20506/woah.3587


 
Rapport final de la 93e Session générale – Paris, mai 2026  14 

66. La Directrice générale a conclu sa présentation en décrivant 2025 comme étant une année alliant mise 
en œuvre en cours et activités préparatoires au prochain cycle stratégique.  

67. Enfin, la Directrice générale a souligné les actions liées à l'efficacité et à l'agilité, qui jettent les 
fondements d'une Organisation plus réactive, plus transparente et plus moderne. Elle a indiqué qu'il 
s'agissait notamment de renforcer la gestion des performances de l'Organisation - qui n'était pas 
toujours visible de l'extérieur - notamment grâce à l'élaboration d'indicateurs organisationnels clés de 
responsabilité et de performance. Elle a également cité la mise en œuvre du Cadre de politique 
financière, de l'outil Procure-to-Pay (P2P), des nouvelles procédures de recrutement et du 
développement des systèmes de contrôle interne et de surveillance des risques. Enfin, elle a évoqué la 
création du Comité d'examen de la gouvernance (GRC), composé de 16 Membres de l’OMSA 
spécialement désignés, dans le but de permettre l’examen inclusif et structuré de la conduite de l'OMSA.  

68. À l’issue de la présentation, la Présidente a ouvert la discussion pour répondre aux questions et 
commentaires 

69. La Bolivie, s’exprimant au nom de la région des Amériques, a remercié la Directrice générale et a salué 
les activités de l’OMSA en matière de normes, d’informations et de renforcement des capacités des 
Services vétérinaires. La Bolivie a souligné la transition vers le 8e Plan stratégique et s'est félicitée de 

l'approche participative de son développement. Elle a également salué le travail du programme PVS6 
en Bolivie. 

70. Le Royaume-Uni a remercié la Présidente et la Directrice générale, saluant l’ampleur du travail et des 
résultats accomplis par l’OMSA en 2025, avec un budget limité 

71. Le Bénin a remercié la Directrice générale et ses équipes pour la qualité et la quantité des activités 

menées par l'OMSA en 2025. Le Bénin a cité les projets PVS et P3V7, les modules en ligne, ainsi que 
l’appui au plaidoyer. Le Bénin a souligné que l'approche mondiale « Une seule santé » pourrait servir 
de modèle pour d'autres. 

72. La Directrice générale a remercié les Membres pour leurs commentaires et a précisé que l'OMSA 
continuerait à travailler sur le développement d’e-modules, à les traduire dans différentes langues et à 
la labellisation les modules existants développés en dehors de l'OMSA.  

73. La Présidente a remercié les Membres et la Directrice générale, et a soumis les Résolutions n° 1 et 2 
pour adoption. 

Adoption du projet de Résolution n° 1  
Rapport de la Directrice générale sur les activités de l’OMSA en 2025  

74. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 1 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Elle figure sous le n° 1 à la fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° 2  
Rapport de la Directrice générale sur la gestion, les activités et les réalisations administratives de l’OMSA en 2025  

75. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 2 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Elle figure sous le n° 2 à la fin du présent rapport.  

  

 

6  PVS : Performance des Services vétérinaires 
7  P3V : Professionnalisation des paraprofessionnels vétérinaires 
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Présentation et adoption du 8ᵉ Plan stratégique  
(93 GS Adm-04) 

76. La Directrice générale a présenté le 8e Plan stratégique (ci-après le «Plan») pour adoption, le décrivant 
comme faisant partie du processus de planification stratégique de l’Organisation dans un contexte 
mondial en mutation. Elle a expliqué que la stratégie avait été élaborée grâce aux contributions des 
Membres, des partenaires et du personnel, et reflétait l’accent mis sur les systèmes de santé animale 
et leur rôle dans les défis mondiaux plus larges. 

77. Le contexte du Plan a été décrit comme étant de plus en plus complexe, avec des risques tels que les 
maladies infectieuses émergentes et réémergentes, la résistance aux antimicrobiens, les pressions sur 
les systèmes alimentaires, les facteurs liés au climat et les développements géopolitiques. Il a été 
précisé que ces questions étaient interconnectées, en particulier à l'interface entre les animaux, les 
humains et l'environnement. Le rôle des systèmes de santé animale pour relever ces défis a été 
souligné, ainsi que les différences de capacité entre les Membres. Le Plan a été présenté comme 
constituant un cadre à l'appui de résultats plus uniformes et mesurables. 

78. Le processus d'élaboration a été fait, entre autres, de consultations sur une longue période avec les 
Membres, les parties prenantes et le personnel. Il a été remarqué que le Plan et sa vision avaient été 
approuvés par le Conseil en mars 2026. La Directrice générale a remercié les Membres du Conseil pour 
leur approbation.  

79. La Directrice générale a déclaré que la vision décrite dans le Plan était la suivante : « un monde doté 
de systèmes de santé animale solides, reconnus pour leur rôle essentiel dans la résolution des défis 
mondiaux et la garantie d’un avenir meilleur pour tous », avec pour mission « d’améliorer la santé et le 
bien-être des animaux en élaborant des normes mondiales, en renforçant les systèmes de santé 
animale et en promouvant le rôle de la santé animale en tant qu’élément déterminant pour relever les 
défis mondiaux ». 

80. La Directrice générale a ensuite défini trois orientations stratégiques: 

– Élaborer des normes mondiales, adaptables et applicables à tous; 
– Donner aux Membres les moyens de mettre en place des systèmes solides de santé et de bien-

être des animaux et de renforcer la santé publique vétérinaire; 
– Positionner la santé animale comme un élément central pour relever les défis mondiaux. 

81. Les quatre leviers sont : « Gouvernance et partenariats pour la solidité de la science et la durabilité », 
« Leadership en matière de données de santé animale », « Une Organisation centrée sur l’humain » et 
« Performance et redevabilité ». 

82. La Directrice générale a ensuite expliqué comment l’OMSA traduira les mots en actions pour mettre en 
œuvre le Plan. La mise en œuvre sera soutenue par un cadre structuré, comprenant l'élaboration de 
feuilles de route mondiales et régionales, d'indicateurs et de mécanismes de suivi aux niveaux mondial 
et régional. Ceci permettra d’orienter les activités et de rapporter auprès des Membres. 

83. La Directrice générale a également décrit l'approche de calcul des coûts du Plan. Elle a indiqué que le 
Plan s'appuyait sur les activités existantes tout en introduisant de nouvelles priorités. Certains éléments 
devront être mis en œuvre dans les limites des ressources actuelles, tandis que d'autres nécessiteront 
des financements supplémentaires. Selon les estimations actuelles, pour mettre en œuvre le Plan, 
l’OMSA devra maintenir les mêmes niveaux de recettes qu’en 2025, sans augmenter les seuils des 
contributions statutaires au-delà de l’application de la résolution n° 15 du 24 mai 2018, ainsi que 25 
millions d’euros supplémentaires sur cinq ans. Les efforts de mobilisation des ressources viseront à 
maintenir l'alignement sur les priorités stratégiques. 

84. La Directrice générale a déclaré que le Plan serait intégré dans les processus annuels de planification 
et de reporting de l’OMSA, en combinant allocation, mise en œuvre et suivi. Les Membres seront 
régulièrement informés des progrès accomplis. 

  

https://www.woah.org/fr/document/93gs-adm-04-huitieme-plan-strategique-de-lomsa-pour-la-periode-2027-2031/
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85. En conclusion, le Plan a été présenté comme étant un cadre pour guider les travaux de l’OMSA dans 
les années à venir. Son adoption a été décrite comme établissant une base commune pour les activités 
futures. 

86. La Présidente a ouvert la discussion, déclarant que le Plan constituait l’un des principaux résultats des 
consultations.  

87. Le Sénégal a remercié la Présidente et la Directrice générale, et a salué l'approche participative et 
inclusive qui a guide l’élaboration du 8e Plan stratégique. Le Sénégal a également souligné la pertinence 
du Plan pour les défis mondiaux actuels, encouragé vivement l'OMSA à le mettre en œuvre, et déclaré 
que le Sénégal était favorable à son adoption. 

88. Le Chili a remercié la Directrice générale de sa présentation. Au nom de tous les pays de la région des 
Amériques, le Chili a exprimé son soutien au 8e Plan stratégique, saluant le processus participatif et le 
dialogue, déclarant que le Plan encouragerait les Délégués à prendre de nouvelles mesures. 

89. L'Australie, au nom de l’Alliance Quads (Australie, Canada, États-Unis d'Amérique, Nouvelle-Zélande 
et Royaume-Uni), a félicité l'OMSA pour l'élaboration du 8e Plan stratégique et a salué le processus 
consultatif. L'Alliance Quads s’est prononcée en faveur de l'adoption et s'est félicitée de l'articulation 
des priorités du 8e Plan stratégique, soulignant l'importance de se concentrer sur l'élaboration de normes 
scientifiques et de la transparence, essentielles à la santé animale, à la sécurité des échanges 
commerciaux et à la santé publique. L'Alliance Quads a déclaré se réjouir de travailler avec l'OMSA, la 
Directrice générale et tous les Membres pour le mettre en œuvre efficacement.  

90. Le Soudan a remercié la Directrice générale et a particulièrement apprécié l'approche de la mise en 
œuvre, la vision, les missions, les valeurs et les objectifs, qui permettront de le mettre en œuvre et de 
le mener à bien. 

91. L'Azerbaïdjan a également remercié la Directrice générale pour cette présentation exhaustive, faisant 
remarquer le dialogue approfondi qui nous avait conduits à ce stade. Il a salué le fait que le Plan intègre 
les défis mondiaux actuels (changement climatique, propagation des maladies, etc.) et a encouragé 
tous les Membres à le mettre en œuvre.  

92. La Suède a remercié la Directrice générale, les équipes et le Conseil pour tout le travail derrière 
l'élaboration du Plan stratégique, et a noté avec satisfaction sa structure, sa transparence, son efficacité 
et sa pertinence. La Suède s'est déclarée confiante dans sa mise en œuvre et s'est félicitée de 
l'approche adoptée en matière de calcul des coûts, tout en indiquant qu'en raison de restrictions 
budgétaires, elle ne serait pas en mesure d'augmenter les contributions statutaires.  

93. Le Guatemala a remercié la Directrice générale pour le 8e Plan stratégique et a félicité l'OMSA de 
pourvoir faire autant avec des budgets limités. Le Guatemala a mentionné l'investissement continu des 
Membres dans l'Organisation comme une reconnaissance du travail qu'elle a accompli.  

94. Le Kenya a félicité la Directrice générale pour tout le travail accompli pour impliquer les Membres dans 
l’élaboration du 8e Plan stratégique, et s'est félicité du fait qu'il marque une transition volontaire vers 
l'avenir de la gouvernance mondiale de la santé animale. Le Kenya s'est félicité de l'approche du calcul 
des coûts, du suivi et de la mise en œuvre (par le biais des feuilles de route), qui fournira des jalons 
clairs, à atteindre dans le cycle à venir.  

95. L’Inde a félicité la Directrice générale pour sa présentation inspirante et a réitéré son engagement en 
faveur de la santé animale et fait part du son appui au 8e Plan stratégique.  

96. La Directrice générale a remercié les Membres pour leurs paroles d'encouragement. 
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Adoption du projet de Résolution n° 3  
8e Plan Stratégique de l’OMSA (2027-2031) 

97. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 3 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Elle figure sous le n° 3 à la fin du présent rapport.  

98. La Directrice générale a clos la séance en précisant les prochaines étapes relatives au 8e Plan 
stratégique. Le Plan sera publié, les indicateurs et les initiatives prioritaires finalisés et l’élaboration de 
feuilles de route lancée. Elle a déclaré qu'elle se réjouissait de travailler avec les Membres pour mettre 
en œuvre le Plan 

Situation de la santé animale dans le monde 
(93 GS Tech-02) 

99. La Docteure Susana Pombo a présenté la Docteure Jenny Hutchison, Cheffe du Service d'information 
de la santé animale mondiale (WAHID). 

100. Le rapport « Situation de la santé animale dans le monde » (Doc. 93 GS/Tech-02), résumé par la 
Docteure Hutchison s'est articulé autour de deux domaines principaux : la situation des maladies 
importantes à l’échelle mondiale en 2025 et la valeur des informations transmises dans le Système 
mondial d'information zoosanitaire WAHIS, notamment des progrès réalisés pendant l’année 2025. La 
Docteure Hutchison a présenté un aperçu de signaux majeurs en matière de santé animale à l’échelle 
mondiale en 2025, en évoquant plus particulièrement la fièvre aphteuse, la peste des petits ruminants 
et la clavelée et la variole caprine. Elle a souligné le risque que représente la propagation inattendue 
du sérotype SAT 1 de la fièvre aphteuse et a souligné l'importance de notifications détaillées et 
soumises en temps opportun dans WAHIS afin d’apporter une réponse à l’échelle de la planète. Elle a 
également résumé la situation mondiale des rapports de 2025 relatifs à la peste porcine africaine, 
l’infection par les virus de l’influenza aviaire de haute pathogénicité, les maladies affectant la faune 
sauvage et celles affectant les animaux aquatiques. La Docteure Hutchison s'est félicitée de 
l'interconnexion entre le Système d’information sur les maladies animales de l'Union européenne 
(ADIS) et WAHIS dont 44 Membres bénéficient et a remercié la Commission européenne pour son 
soutien et sa contribution constants. La Docteure Hutchison a informé les Membres des progrès 
accomplis en termes de notification des maladies affectant les animaux terrestres et aquatiques dans 
la région Asie et Pacifique grâce à des accords respectivement conclus avec les Membres de l’ASEAN8 
et le réseau des centres d'aquaculture de la région Asie-Pacifique (NACA9), contribuant à l'amélioration 
de la connaissance de la situation dans la région. La Docteure Hutchison a remercié les Délégués, les 
Points focaux nationaux, les experts et les organisations partenaires pour leurs contributions continues 
à l'OMSA. 

101. Le Gabon a mis en avant les efforts déployés pour tenir les Membres informés à travers WAHIS et a 
demandé que des formations à destination des Points focaux nationaux soient plus régulièrement 
dispensées. Il a demandé des précisions complémentaires concernant une éventuelle interconnexion 
avec le Système d'Information sur les Ressources animales ARIS. La Docteure Hutchison a rappelé 
aux Membres que des sessions de formation s’étaient tenues en Afrique en septembre 2025. Des 
éléments d’appui sont par ailleurs systématiquement apportés aux Points focaux nationaux par le biais 
du service d'assistance de WAHIS, notamment des sessions individuelles. Les formations en présentiel 
mobilisent d'importantes ressources en termes de personnel et de budget, et des investissements 
supplémentaires sont nécessaires pour les maintenir. L’OMSA collabore, à travers des réunions 
régulières, avec le Bureau interafricain des Ressources animales (UA-BIRA) de l'Union Africaine et 
l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) afin d’étudier les possibilités 
d'interconnexion entre les systèmes. 

  

 

8  ASEAN : Association des Nations de l’Asie du Sud-Est 
9  NACA : réseau des centres d'aquaculture de la région Asie-Pacifique 

https://www.woah.org/fr/document/gs93_2026_wd_tech-02_situation-de-la-sante-animale-dans-le-monde/
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102. La France, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne (UE), a remercié l’OMSA 
et la Docteure Hutchison pour leurs efforts de promotion de la transparence en matière de santé 
animale à l’échelle mondiale. L'UE a en outre « condamné l’« agression non provoquée menée par la 
Russie » contre l'Ukraine, entraînant des risques accrus pour la santé animale en Ukraine et au-delà ».  

103. L’UE a souligné les efforts couronnés de succès déployés par l'Allemagne, la Slovaquie et la Hongrie 
pour recouvrer leur statut officiel de pays indemne de fièvre aphteuse suite à l’éradication de la maladie 
en 2025. Cet accomplissement a été rendu possible grâce à la mise en œuvre rapide de mesures de 
régionalisation, de mesures strictes de biosécurité, d’une surveillance à grande échelle et, en ce qui 
concerne la Slovaquie et la Hongrie, grâce à une campagne de vaccination suppressive d'urgence 
dans le cadre de la stratégie d'éradication. L’UE souhaite souligner le rôle essentiel joué par les 
différentes banques de vaccins de l'UE qui ont été activées en 2025 pour soutenir la vaccination 
d’urgence chez les États membres, contribuant ainsi au contrôle rapide et à l’éradication de la fièvre 
aphteuse et de la dermatose nodulaire contagieuse.  

104. Les banques de vaccins de l’UE sont également disponibles pour certaines autres maladies prioritaires, 
à l'usage des États membres et des pays voisins en fonction de leurs besoins.  

105. En ce qui concerne la dermatose nodulaire contagieuse, l’UE souligne le succès des stratégies 
d'éradication prévues par la législation de l’UE en matière de santé animale et mises en œuvre par les 
pays au sein desquels des foyers ont été déclarés. Ces stratégies ont contribué à endiguer la 
propagation de la maladie. 

106. Enfin, l’UE estime que le nombre important de notifications relatives à l’influenza aviaire de haute 
pathogénicité et la peste porcine africaine provenant d’Europe témoigne de l'existence d'une 
surveillance efficace, d’une détection précoce et de systèmes de notification mis en œuvre de manière 
systématique. 

107. L’UE a souligné la nécessité pour les autres régions de renforcer leurs capacités de surveillance afin 
de garantir une notification rapide et transparente. 

108. Le Mexique, s’exprimant au nom des 33 Membres de la région des Amériques a salué l'excellent travail 
de l’OMSA et du Service d'information de la santé animale mondiale (WAHID). Les évènements récents 
de myiase à Cochliomyia hominivorax qui ont touché les pays d’Amérique centrale et du Sud ont eu de 
graves répercussions sur le secteur de l'élevage. Cela constitue un changement épidémiologique 
majeur et souligne la nécessité d'une surveillance et d'une lutte durables.  

109. Le Guatemala a souligné l'importance d'une notification rapide et a encouragé les Membres de la région 
à notifier l’OMSA en toute transparence. 

110. L’Allemagne, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne (UE) a souligné le 
succès de l'interconnexion entre ADIS et WAHIS, désormais pleinement opérationnelle. Les 44 pays 
et territoires participants ont été remerciés pour leur collaboration. L'interconnexion accélère la 
notification, améliore la qualité des données et facilite la prise de décision. 

111. Cette réussite témoigne de la collaboration et de la coordination de longue date entre l'UE et l'OMSA, 
et reflète les excellentes relations entre les deux équipes d'assistance. 

112. Le Chili a souligné la nécessité d'une vérification et d'une publication rapides des rapports transmis 
dans WAHIS du fait de l’impact potentiel de délais sur les échanges commerciaux.  

113. Le Népal a relevé que certains pays notifient moins qu'ils ne devraient et a demandé des précisions 
sur la manière d'y remédier. La Docteure Hutchison a rassuré l’auditoire quant au suivi assuré par 
l’OMSA en ce qui concerne les notifications tardives en indiquant toutefois qu’elle ne pouvait forcer les 
Membres à notifier. La Docteure Arroyo, Directrice générale adjointe de l’OMSA au sein de la direction 
de l'Élaboration et de la mise en œuvre des normes a ajouté qu'au niveau des régions, les 
comportements peuvent être orientés en mettant à l'honneur les Membres dont les notifications sont 
assurées et en venant en aide à ceux qui rencontrent des difficultés sur ce plan. 
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114. L’Afrique du Sud a soulevé des préoccupations quant au comportement de l’actuel sérotype SAT 1 de 
la fièvre aphteuse, qui diffère des évènements antérieurs de sérotype SAT 1 et a encouragé les 
Laboratoires de référence de l’OMSA à mener des études sur ces souches émergentes, au vu de la 
menace à l’échelle mondiale qu’elles représentent. 

115. Le Kenya a remercié l’OMSA pour son soutien quant à l’exercice de simulation relatif à l’influenza 
aviaire de haute pathogénicité, qui a permis d’améliorer la préparation du pays. Il a ajouté que le Kenya 
restait déterminé à améliorer la surveillance, la réponse en cas de détection de foyers et la collaboration 
à venir en matière de santé animale et de santé publique. 

116. Le Nigeria a remercié l’OMSA pour son soutien, notamment lors de la mission d’évaluation de la 
Performance des Services vétérinaires (PVS) et pour la rapidité des échanges entre l’OMSA et les 
Points focaux. Dans un contexte d’« Une seule santé », la nécessité d’un renforcement du soutien à la 
surveillance de la santé de la faune sauvage et des animaux aquatiques a été soulignée. Le Nigeria 
souhaite explorer des pistes d’interconnexion entre WAHIS et son système d’information zoosanitaire 
national. 

117. Le Paraguay a demandé aux autre Membres concernés par la fièvre aphteuse de sérotype SAT 1 de 
partager leur expérience quant à la menace représentée et leur expérience en matière de lutte contre 
la maladie, avant de faire part de ses préoccupations quant à la rapidité de la transmission des rapports. 

118. Le Bénin a mentionné que les systèmes institutionnels ne permettent pas toujours de notifier les 
maladies affectant les espèces aquatiques et sauvages de manière transparente et en temps opportun. 
L’importance de l'interconnexion entre les systèmes régionaux et WAHIS a été réitérée afin d’accéder 
à des informations en temps réel. 

119. Un membre de la délégation de la République populaire de Chine a demandé que des investissements 
soient réalisés dans des mécanismes permettant d'accéder à l’ensemble des données de WAHIS. La 
Docteure Arroyo a suggéré d'approfondir ce sujet au cours d’une rencontre bilatérale. 

120. L’Argentine a souligné l’importance de la publication en temps opportun des auto-déclarations de pays 
ou zone indemne de maladies, notamment en ce qui concerne le recouvrement du statut indemne 
d’influenza aviaire de haute pathogénicité chez les volailles. Une publication tardive peut avoir des 
conséquences négatives sur les échanges commerciaux. 

121. L’Ouganda s'est dit reconnaissant du travail accompli par l’OMSA en ce qui concerne la résistance aux 
antimicrobiens et l’appui apporté pour l’évaluation de la Performance des Services vétérinaires 

122. Le Mozambique a souligné le soutien reçu de la part de l’OMSA sur la rage et a fait part d’inquiétudes 
quant au faible nombre de notifications relatives aux maladies touchant des animaux aquatiques. 
L’importance du renforcement de la santé des animaux aquatiques a été rappelé au vu de leur rôle 
dans la sécurité alimentaire. Les initiatives prises par l’OMSA en matière d'interconnexion des 
systèmes dans l’optique d'alléger la charge administrative liée à la notification ont été saluées.  

123. La Docteure Susana Pombo a remercié les Membres pour leurs contributions et les échanges 
constructifs.  

124. La Docteure Hutchison a remercié les Membres pour leurs commentaires et leur a rappelé que 
l’amélioration de la quantité et de la qualité des données transmises passe par un effort collectif. 

125. La Docteure Emmanuelle Souberyan a remercié les équipes du personnel et a reconnu devant les 
Membres les besoins de formation, de sensibilisation, de transparence et d'interopérabilité. 
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Première séance administrative 

Rapport du Comité d'examen de la gouvernance 
(93 GS Adm-05)  

126. Le Docteur Botlhe Michael Modisane, Délégué de l’OMSA pour l’Afrique du Sud et Président du Comité 
d’examen de la gouvernance (GRC ou Comité), a présenté les travaux et les recommandations du 
Comité à l’Assemblée, tels qu’ils ressortent du projet de Résolution n° 4 (2026) et du rapport du Comité 
d’examen de la gouvernance de l’OMSA (93GS/Adm-05). 

127. Il a rappelé que le GRC avait été créé en vertu de la Résolution n° 12 (2024) pour examiner les 
structures de gouvernance et les textes juridiques de l’OMSA afin de veiller à ce que l’Organisation 
serve ses Membres de manière efficace et efficiente. La phase actuelle des travaux du Comité porte 
sur l’identification des réformes potentielles de la gouvernance, sur la base des recommandations de 
MM. J. Llobera Serra et E. Szabó dans leur Analyse et évaluation de la gouvernance institutionnelle, 
technique et financière de l’Organisation mondiale de la santé animale (2024) (91GS/Adm-13), et grâce 
à des consultations régionales régulières (ci-après la « Phase 1 »).  

128. Le Docteur Modisane a présenté les progrès réalisés par le Comité concernant les demandes de 
l’Assemblée au GRC dans la Résolution n° 5 (2025). Le GRC a recommandé un ensemble de mesures 
visant à renforcer la transparence financière, à mettre en œuvre par le Secrétariat, notamment un 
tableau de bord public sur les contributions financières et les arriérés des Membres, des rapports 
budgétaires améliorés et des discussions structurées sur les questions financières au sein des 
Commissions régionales et de leurs Bureaux. Le Docteur Modisane a également fait remarquer que le 
GRC avait procédé à un examen détaillé des procédures de nomination des membres des Commissions 
spécialisées et avait chargé le Secrétariat de documenter de manière exhaustive tous les processus 
décisionnels techniques de l’OMSA, d’autres résultats étant attendus en 2027. 

129. Le Docteur Modisane a ensuite présenté les sept recommandations du GRC à l’Assemblée pour la 93e 
Session générale, couvrant la gouvernance financière, institutionnelle et régionale; ces 
recommandations étaient accompagnées de plans de mise en œuvre décrivant les délais, les coûts et 
les gains d’efficacité potentiels. Concernant la gouvernance financière, les recommandations 
comprenaient des mesures opérationnelles et institutionnelles visant à renforcer la transparence 
financière et à mettre à jour les textes juridiques de l’OMSA afin de clarifier et de renforcer le cadre de 
sanctions pour les Membres en situation d’arriérés, dans le but d’améliorer l’équité et de les inciter plus 
clairement à payer en temps et en heure. En outre, il a expliqué que le GRC recommande de lancer un 
processus structuré de consultation et d’analyse sur la révision du modèle de contribution statutaire de 
l’OMSA. Ce dernier prévoit des consultations directes des Membres et des analyses d’impact détaillées 
par le Secrétariat, en appui à l’évaluation par les Membres des implications budgétaires et politiques 
des modèles de contribution alternatifs, notamment la consultation des ministères ou d’autres autorités 
compétentes, le cas échéant. Ce processus a été conçu comme une première étape pour passer à un 
système plus objectif, basé sur des formules, soumis à l'approbation de l'Assemblée dans les années à 
venir, avec une mise en œuvre potentielle à partir de 2030. 

130. Au sujet de la gouvernance institutionnelle et régionale, le GRC a recommandé d’autoriser les membres 
des délégations à prendre la parole et à voter pendant les séances de l’Assemblée, avec l’autorisation 
du Délégué, afin d’offrir une plus grande flexibilité aux Délégués. Le GRC a également proposé de 
moderniser les fonctions des Commissions régionales et de réviser la composition de leurs Bureaux, 
afin que les Régions s’approprient le sujet de la gouvernance de l’OMSA et se coordonnent entre elles. 
Par ailleurs, le GRC a recommandé de remplacer le poste de Président sortant au Conseil par celui 
d’un membre élu, en veillant à ce que chaque poste au Conseil soit directement élu par l'Assemblée. 
Enfin, le GRC a proposé de mettre en place un cadre fondé sur les risques pour l'approbation des 
accords de coopération afin d'améliorer l'efficacité, en vertu duquel la Directrice générale et le Conseil 
seraient autorisés à approuver des catégories prédéfinies d'accords de coopération, tout en maintenant 
un niveau de contrôle adéquat par l'Assemblée. 
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131. En présentant le projet de Résolution n° 4 (2026), le Docteur Modisane a expliqué que l’Assemblée était 
invitée à approuver les sept recommandations du GRC et les plans de mise en œuvre correspondants, 
et à lancer un processus d’analyse et de consultation sur les modifications potentielles du modèle de 
contribution statutaire de l’OMSA. Il a également souligné que la Résolution n° 4 reflétait le fait que la 
poursuite de l’implication des Membres, y compris par le biais de consultations régionales et de 
discussions à l’échelle des Membres, serait essentielle tout au long du processus d'examen de la 
gouvernance. 

132. Le Docteur Modisane a par ailleurs expliqué que le GRC avait proposé de prolonger la première phase 
de ses travaux jusqu’en mai 2027; celle-ci est consacrée à l’élaboration de recommandations politiques 
sur la gouvernance de l’OMSA à l’Assemblée. Cela permettrait au GRC d’achever son examen des 
modalités de gouvernance de l’OMSA, notamment en poursuivant les consultations avec les Membres 
par l’intermédiaire des Commissions régionales, avant de faire des propositions sur leur mise en œuvre, 
y compris en modifiant les Textes fondamentaux de l’OMSA. 

Il a conclu en soulignant que le travail du GRC était un levier stratégique majeur du 8e Plan stratégique 
de l’OMSA, garantissant que le cadre de gouvernance de l’OMSA reste efficace, transparent et durable, 
soutenant la mission de l’OMSA qui consiste à améliorer la santé et le bien-être des animaux dans le 
monde. 

133. L'Autriche, s’exprimant au nom de la Commission régionale pour l'Europe, a remercié les membres du 
GRC pour leur travail et s'est félicitée du Rapport du Comité d'examen de la gouvernance de l'OMSA 
(93GS/Adm-05). Elle a fait part de son appui aux mesures prévues aux sections II et III du Rapport 
couvrant les recommandations du GRC en réponse à la Résolution n° 5 (2025) et ses autres 
recommandations sur les révisions des structures de gouvernance de l’OMSA. Elle a également indiqué 
être en faveur de la prolongation de la Phase 1, qui permettra au GRC de soumettre un ensemble final de 
recommandations sur des sujets prioritaires de gouvernance lors de la 94e Session générale (2027). 
L’Autriche a souligné l’importance de renforcer le fonctionnement essentiel de l’Organisation pour lui 
permettre de réagir efficacement aux changements rapides de situations dans le futur. À cet égard, 
l’accent a été mis sur la priorité accordée aux travaux visant à clarifier les futures fonctions exécutives du 
Conseil et ses liens avec les régions, ainsi qu’à mettre à jour le modèle de financement de l’OMSA afin 
qu’il soit transparent, moderne et durable. Il a été observé que ces travaux fourniraient des fondations 
solides pour améliorer la base scientifique des normes techniques de l'OMSA à l'avenir. L’Autriche a 
également encouragé tous les Membres à participer activement aux travaux du GRC, et a remercié le 
Docteur Modisane et souhaité plein succès au nouveau président, le Docteur Christodoulos Pipis (Délégué 
de Chypre) et à la nouvelle Vice-présidente, la Docteure Beth Cookson (Déléguée de l’Australie). 

134. Les Bahamas ont demandé que la représentante de l'Agence caribéenne de santé agricole et de 
sécurité alimentaire (CAHFSA) intervienne au nom des Membres de l'OMSA au sein de la Communauté 
des Caraïbes (CARICOM). 

135. La Docteure Nneka Hull James, spécialiste en santé animale à la CAHFSA, a salué le travail du GRC, 
soulignant qu’il reflétait l’ambition de l’OMSA d’évoluer en permanence dans un environnement mondial 
en mutation. Elle s’est déclarée favorable à une révision du modèle de financement de l’OMSA afin de 
garantir que les contributions obligatoires tiennent compte de la capacité économique de ses Membres 
et reconnaissent mieux les réalités des petits États insulaires. L’importance d’une participation équitable 
de tous les Membres de l’OMSA aux travaux de l’Organisation a également été soulignée. Il a été 
précisé que le Conseil du commerce et du développement économique de la CARICOM avait confié à 
la CAHFSA le mandat de faciliter le processus permettant à tous les membres de la CARICOM de 
devenir Membres de l’OMSA, en particulier Antigua-et-Barbuda, la Dominique, la Grenade et Saint-
Kitts-et-Nevis. Elle a souligné que la pleine participation de la CARICOM à l'OMSA était importante pour 
répondre aux besoins régionaux en matière de santé animale, de sécurité des échanges commerciaux 
et de mise en œuvre efficace des normes de l'OMSA. Elle a remercié le Secrétariat de son appui dans 
la région des Caraïbes. 

136. L'Argentine a rappelé que l'Assemblée avait créé le Comité d'examen de la gouvernance en 2024 afin 
d'introduire des réformes pour répondre aux besoins futurs de l'OMSA. Il a été remarqué que les 
Délégués de la Commission régionale pour les Amériques ont suivi de près les travaux du Comité et 
ont apprécié les contributions des membres du GRC Amériques représentant le Canada, le Chili et le 
Guatemala. L’Argentine a conclu en saluant les efforts continus de l'OMSA et de tous les Délégués pour 
consolider un cadre de gouvernance moderne et efficace capable de relever les défis présents et futurs. 
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137. La République démocratique du Congo a indiqué que les travaux du GRC avaient suscité une réflexion 
plus approfondie et a souligné qu'il fallait beaucoup de temps et d'efforts pour parvenir à un consensus 
sur les principales questions de gouvernance. La valeur des consultations régionales a été reconnue, 
tout en précisant que le rythme des travaux provoquait une certaine inquiétude et en suggérant que les 
efforts soient accélérés. Deux aspects particulièrement importants ont été soulignés : la nécessité de 
renforcer les structures de gouvernance afin d’améliorer la qualité et la représentativité, et la 
gouvernance financière de l’OMSA, compte tenu des contraintes budgétaires auxquelles est confrontée 
la région Afrique. Il a été suggéré d’envisager l’introduction d’une contribution minimale obligatoire dans 
le cadre de la révision du système de contribution statutaire de l’Organisation. 

138. Oman, s'exprimant au nom des Membres de la Commission régionale de l'OMSA pour le Moyen-Orient, 
a remercié les membres du GRC pour le travail conséquent et l'approche constructive et inclusive tout 
au long du processus. La prolongation de la Phase 1 du processus d'examen de la gouvernance a été 
saluée. Il a été noté que le processus de réforme représentait une occasion importante d’améliorer 
l’efficacité, la réactivité et la transparence de l’Organisation pour relever les défis en matière de santé 
animale et leur gestion à l’échelle mondiale. Oman a en outre souligné l'importance d'une représentation 
régionale équitable au sein des structures de gouvernance de l'OMSA, du renforcement du Conseil, y 
compris de son implication régionale et sous-régionale, et du maintien de l'équité et de la diligence dans 
le paiement des contributions statutaires. Il a également été souligné que tous les Membres pouvaient 
participer activement aux travaux et aux processus décisionnels de l’Organisation, quelle que soit leur 
capacité. Oman a remercié le Président et les membres du GRC pour leur engagement, a encouragé 
tous les Membres à continuer de participer activement aux travaux du GRC et a réaffirmé l’engagement 
de la région du Moyen-Orient à contribuer de manière constructive au processus. 

139. Les États-Unis d’Amérique, s’exprimant au nom de l’Alliance Quads, composée de l’Australie, du 
Canada, de la Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni et des États-Unis d’Amérique, ont exprimé leur plein 
soutien aux travaux du GRC visant à renforcer la gouvernance de l’OMSA afin d’aider au mieux ses 
Membres à faire progresser la santé animale mondiale. Les États-Unis d’Amérique ont salué les efforts 
substantiels entrepris par le GRC, se sont félicités de la prolongation de la Phase 1 et se sont prononcés 
en faveur d’une participation accrue des Représentations régionales et sous-régionales de l'OMSA pour 
partager des informations sur le GRC et solliciter des commentaires de l'ensemble des Membres. Tous 
les Membres ont été encouragés à participer activement par l'intermédiaire de leurs représentants 
régionaux auprès du GRC. Il a également été souligné qu'à l'avenir, il conviendrait de donner la priorité 
à des réformes de gouvernance efficaces et représentant une importance stratégique pour l'OMSA et 
ses Membres. 

140. Le Chili a souligné qu’il importait de veiller à ce que tous les Membres soient associés aux travaux de 
l’Organisation. Il a insisté sur l’importance de comprendre pourquoi certains Membres ne participaient 
pas actuellement aux travaux de l’OMSA et de trouver des moyens de solliciter leur avis, en faisant 
observer que leur incapacité à payer leurs contributions ne devrait pas les empêcher de participer. Il a 
remercié le Docteur Modisane et a félicité le nouveau Président et la nouvelle Vice-présidente. 

Adoption du projet de Résolution n° 5 
Programme de travail du Comité d’examen de la gouvernance de l’OMSA et  

ajustements initiaux pour soutenir les révisions des Textes fondamentaux de l’OMSA 

141. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 5 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Le texte figure sous le n° 5 à la fin du présent rapport. 

142. Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
Gouvernance, a dûment noté les appels lancés par plusieurs Membres en faveur de discussions plus 
ciblées dans le cadre de la poursuite du processus d’examen de la gouvernance, en particulier en ce 
qui concerne les principaux organes de gouvernance et le financement de l’Organisation. Il a encouragé 
tous les Membres de l’OMSA à contribuer activement aux travaux du GRC et a précisé que le Secrétariat 
se tient aux côtés des Membres dans cette importante initiative collective. 
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Rapport financier 2025 
(93 GS Fin-01)  

143. Mme Marie Alizon, Directrice de l'Administration, a rappelé aux Délégués que les rapports financiers 
avaient été mis à disposition sur le site web de l'OMSA 60 jours avant la Session générale.  

144. Elle a chaleureusement remercié les Membres et les partenaires financiers pour leur soutien et leur 
investissement continus dans l'Organisation. Mme Alizon a dévoilé les résultats du vote sur la résolution 
n°11 qui avait été proposée pour adoption avant la Session générale. Cent huit (108) Membres ont voté 
(93 étant le minimum requis). 

RÉSO TYPE TITRE OUI NON ABS RÉSULTAT 

n° 11 FIN 

93 GS Res-11: Remerciements aux Membres et 
partenaires qui accordent à l’OMSA des contributions 
volontaires, ou contribuent à l’organisation de réunions 
de l’OMSA et à la mise à disposition de personnel 

106 1 1 ADOPTÉE 

 

145. Le texte figure sous le n° 11 à la fin du présent rapport. 

146. Mme Alizon a présenté un aperçu global de la performance financière pour le 99e exercice financier 
(2025) de l’OMSA, en termes de recettes et dépenses, pour le Budget général, le Fonds mondial pour 
la santé et le bien-être des animaux (Fonds mondial) et les Représentations régionales et sous-
régionales. Elle a souligné l'interdépendance des différents budgets, le poids prépondérant du Fonds 
mondial dans le budget consolidé de l’Organisation et la forte dépendance des Représentations 
régionales et sous-régionales à ce financement. Elle a également rappelé les principaux indicateurs du 
Fonds mondial témoignant du soutien constant des bailleurs de fonds. Elle a indiqué que le taux de 
recouvrement des contributions de 2025 s’élevait à 84% et insisté sur le plan d’action mis en œuvre par 
l’Organisation afin de réduire les arriérés de contributions. 

147. Le budget 2025 du Budget général est équilibré, avec un taux d’exécution de 97% et un solde positif de 
218 050 euros. Elle a informé l'Assemblée que le Conseil avait approuvé l'allocation de 218 000 euros 
au Fonds de réserve. 

148. La Présidente a donné la parole aux Délégués pour recevoir leurs commentaires spontanés. 

149. Aucun commentaire spontané n'a été fait sur le document 93 GS Fin-01. 

150. La Directrice générale a réaffirmé l’engagement qu’elle avait pris en faveur du recouvrement des 
contributions statutaires dans l’ensemble des régions. Elle a souligné qu’il s’agissait d’un travail de long 
terme visant à réduire progressivement les arriérés de contributions en collaboration avec les autorités 
et les ambassadeurs des Membres de l’OMSA. Elle a indiqué qu’au début de l’année 2026, l’OMSA 
comptait dix Membres de moins en situation d’arriérés et que quatre Membres avaient recouvré leur 
droit de vote par rapport à l’année précédente. Elle a précisé que les efforts engagés se poursuivraient. 

Rapport des Commissaires aux comptes du Conseil  
(93 GS Fin-02) 

151. Le Docteur Wilmer José Juarez Juarez (Nicaragua), au nom des Commissaires aux comptes du Conseil 
(dont fait également partie le Docteur Masatsugu Okita [Japon]), a confirmé la bonne gestion des 
comptes de l'OMSA, tout en soulignant la fragilité financière de certaines Représentations régionales et 
sous-régionales. Il a encouragé les Membres à passer à une catégorie de contribution supérieure ou à 
verser une contribution de catégorie extraordinaire pour soutenir les activités de l’Organisation. 
L'Assemblée a pris acte du Rapport des Commissaires aux comptes du Conseil. 

152. L'Assemblée a pris note du rapport des commissaires aux comptes du Conseil. 

https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/gs93-wd-adm-01-programme-en.pdf
https://www.woah.org/fr/document/93gs-fin-02-rapport-des-commissaires-aux-comptes-du-conseil/
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Rapport du Vérificateur externe  
(93 GS Fin-03) 

153. Le Vérificateur externe nommé par l'Assemblée, M. Didier Selles a présenté son rapport et ses 
recommandations. Il a notamment insisté sur la révision du mode de financement de l’Organisation dans 
le cadre des travaux du comité d’examen de la gouvernance qui devrait assurer un financement plus 
pérenne pour l’Organisation. L'Assemblée a pris acte du Rapport du Vérificateur externe et de ses 
recommandations.  

154. La Présidente a donné la parole aux Délégués pour recevoir leurs commentaires spontanés. 

155. Le Délégué du Paraguay a remercié et félicité la Directrice générale et l’équipe financière de l’OMSA 
pour son travail. Il a souligné que l’OMSA parvenait à mettre en œuvre de nombreuses activités malgré 
des ressources financières limitées. Il a attiré l’attention sur les retards paiement des contributions 
statutaires pénalisant l’Organisation dans la mise en œuvre de ses missions. Il a mis en avant l’exemple 
de son propre pays qui est en catégorie 1 malgré un contexte économique difficile. Il a encouragé les 
Délégués à sensibiliser leurs autorités nationales sur l’importance d’augmenter leurs contributions pour 
permettre à l‘OMSA de faire face aux défis futurs dans un environnement incertain. 

156. Le Délégué du Nigéria a exprimé sa fierté envers l’OMSA, qu’il considère comme une organisation très 
estimée, fondée sur l’innovation et la transparence. Il a reconnu que son pays était en situation d’arriérés 
de contributions et il a souligné qu’il était du devoir de tous les Membres de soutenir financièrement 
l’Organisation. Participant pour la première fois à la Session générale, il a salué les progrès réalisés en 
matière de financement et a exprimé l’espoir que le nombre de Membres en arriérés diminue à l’avenir. 
Il a également mis en avant le rôle essentiel joué par l’OMSA dans le monde, estimant que l’Organisation 
méritait davantage de soutien. Enfin, il a félicité la Présidente et la Directrice générale pour leur travail. 

157. Le Délégué du Kenya a salué le travail réalisé par l’équipe financière de l’OMSA ainsi que l’approche 
prudente et rigoureuse adoptée dans la gestion financière de l’Organisation. Il a souligné que le rapport 
mettait en évidence un désalignement entre l’ampleur des activités menées par l’OMSA et les 
ressources financières disponibles. Il a estimé que les défis mondiaux auxquels l’Organisation doit faire 
face nécessitaient un soutien financier accru de la part des Membres afin de permettre à l’OMSA de 
répondre efficacement aux urgences mondiales. 

158. La Directrice générale et la Présidente ont remercié chaleureusement M. Didier Selles pour 12 ans de 
services dévoués en tant que Vérificateur externe auprès de l’OMSA. 

159. La Présidente a certifié que le quorum avait été atteint, 105 Délégués étant présents en salle (93 étant 
le minimum requis) pour l’adoption des projets de Résolutions n° 12 et 16. 

Adoption du projet de Résolution n° 12 

Rapport financier 2025 (du 1er janvier au 31 décembre 2025) 

160. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 12 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Le texte figure sous le n° 12 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 16 

Nomination du Vérificateur externe 

161. La Présidente a proposé à l'Assemblée de confier à la Cour des Comptes française le mandat de 
Vérificateur externe des comptes de l’OMSA pour l’audit des états financiers de 2026. 

162. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 16 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Le texte figure sous le n° 16 à la fin du présent rapport. 

163. Au nom de Mme Amélie Montchalin, première présidente de la Cour des comptes, Mme Natacha 
Rimbon a présenté la Cour des comptes et a remercié l’Assemblée pour la confiance accordée. 

https://www.woah.org/fr/document/93gs-fin-03-rapport-du-verificateur-externe-sur-les-comptes-de-2025/
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Ajustements au Programme de travail prévu au Budget 2026 
 (93 GS Fin-04) 

164. Mme Alizon a présenté les principaux points ayant conduit à des ajustements au Programme de travail 
2026. Elle a présenté un aperçu global des recettes et dépenses prévues pour le Budget général, le 
Fonds mondial et les budgets des Représentations régionales et sous-régionales en 2026. Elle a 
rappelé à l'Assemblée que seul le Budget général était soumis à l'adoption par les Délégués. 

165. La Présidente a donné la parole aux Délégués pour recevoir leurs commentaires spontanés. 

166. Aucun commentaire n'a été fait sur le document 93 GS Fin-04. 

167. La Présidente a certifié que le quorum avait été atteint, 105 Délégués étant présents en salle (93 étant 
le minimum requis) pour l’adoption du projet de Résolution n° 13. 

Adoption du projet de Résolution n° 13 

Approbation du budget ajusté pour 2026 (du 1er janvier au 31 décembre 2026) 

168. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 13 à l’adoption. La Résolution a été adoptée 
l’unanimité. Le texte figure sous le n° 13 à la fin du présent rapport. 

Programme de travail prévu au Budget, Prévisions de recettes  
et Barème des contributions correspondant pour 2027  

(93 GS Fin-05) 

169. Mme Alizon a présenté à l’Assemblée le projet de Barème des contributions pour 2027, qui correspond 

à l'indice total des prix à la consommation (IPC) de l'OCDE10 de 4,1 %, en application de la Résolution 
n° 15 du 24 mai 2018 et une augmentation du montant minimum relatif à la catégorie B compte tenu de 
l’évolution annuelle des catégories de contributions statutaires ayant conduit au dépassement de ce 
seuil. 

170. Elle a souligné que les contributions statutaires et extraordinaires sont la principale source de 
financement du Budget général. Elle a présenté un aperçu global des recettes et dépenses prévues 
pour le Budget général, le Fonds mondial et les budgets des Représentations régionales et sous-
régionales pour 2027. Elle a rappelé à l'Assemblée que seul le Budget général était soumis à l'adoption 
par les Délégués et leur a fourni les prévisions budgétaires du Budget général 2027. 

171. La Présidente a donné la parole aux Délégués pour recevoir leurs commentaires spontanés. 

172. Aucun commentaire spontané n'a été fait sur le document 93 GS Fin-05. 

173. La Présidente a certifié que le quorum avait été atteint, 105 Délégués étant présents en salle (93 étant 
le minimum requis) pour l’adoption des projets de Résolutions n° 14 et 15. 

Adoption du projet de Résolution n° 14 

Recettes et dépenses budgétaires de l'OMSA pour le 101e exercice financier et programme de travail associé  

(du 1er janvier au 31 décembre 2027) 

174. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 14 à l’adoption. La Résolution a été adoptée (104 
voix pour, 0 voix contre et 1 abstention). Le texte figure sous le n° 14 à la fin du présent rapport. 

 

10  OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 

https://www.woah.org/fr/document/93gs-fin-04-ajustements-au-programme-de-travail-prevu-au-budget-2026/
https://www.woah.org/fr/document/93gs-fin-05-programme-de-travail-prevu-au-budget-previsions-de-recettes-et-bareme-des-contributions-correspondant-pour-2027/
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Adoption du projet de Résolution n° 15 

Contributions statutaires des Membres à l'OMSA pour l'exercice 2027 

175. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 15 à l’adoption. La Résolution a été adoptée (103 
voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions). Le texte figure sous le n° 15 à la fin du présent rapport.  

Proposition de modification des dispositions prévues au chapitre VI,  
article 60.2-c du règlement du personnel  

(93 GS Fin-06) 

176. Mme Alizon a présenté les raisons qui ont amené l’OMSA à proposer cette modification des dispositions 
prévues au chapitre VI, article 60.2-c du règlement du personnel. 

177. La Présidente a donné la parole aux Délégués pour recevoir leurs commentaires spontanés. 

178. Pour répondre à la demande de clarification du Délégué de la République Démocratique du Congo, 
Mme Alizon a répondu que la modification apportée n’entrainera aucun changement pour le personnel 
de l’Organisation. Ce changement est un ajustement technique de la couverture de prise en charge du 
personnel lors de l’arrêt maladie. L’extension de l’assurance au personnel des régions est en cours 
d’étude. L’application de ces mesures sera partagée à la prochaine Session générale. 

179. La France a salué le travail effectué surtout pour le personnel des régions. 

180. La Présidente a certifié que le quorum avait été atteint, 95 Délégués étant présents en salle (93 étant 
le minimum requis) pour l’adoption du projet de Résolution n° 17. 

Adoption du projet de Résolution n° 17 

Mise à jour des provisions du chapitre VI, article 60.2 (c) du règlement du personnel 

181. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 17 à l’adoption. La Résolution a été adoptée (95 voix 
pour, 0 voix contre et 0 abstentions). Le texte figure sous le n° 17 à la fin du présent rapport. 

Reconnaissance officielle du Réseau méditerranéen de santé animale (REMESA)  

182. Le Dr François Caya a présenté le projet de Résolution n° 5 (2026). 

183. Il a expliqué à l'Assemblée que ce sujet avait déjà été présenté aux Commissions régionales pour 
l'Afrique, le Moyen-Orient et l'Europe. 

184. Il a présenté un aperçu du processus menant à la formalisation de la reconnaissance du REMESA et à 
la mise en place d'un cadre juridique plus solide et durable, susceptible de renforcer son attractivité 
auprès des bailleurs de fonds et des partenaires. Il a rappelé que le REMESA avait été créé en 2009 
afin de renforcer la coopération en matière de prévention et de lutte contre les maladies animales 
transfrontalières et les zoonoses dans la région méditerranéenne, et qu'il regroupait actuellement 15 
Membres de l'OMSA, soutenus par plusieurs sous-réseaux techniques. 

185. Le Dr Caya a expliqué qu'une expertise juridique externe avait été réalisée afin d'examiner le cadre 
juridique régissant les activités du REMESA, en se concentrant dans un premier temps sur les modalités 
de financement par le biais du Fonds mondial. Dans le cadre de cette évaluation, le conseiller juridique 
a examiné l'ensemble du cadre du REMESA. L'examen a conclu que, bien que le cadre de coopération 
signé en 2012 ait permis une collaboration efficace et assuré le bon fonctionnement du REMESA, il 
n'avait pas de valeur juridique et ne bénéficiait pas d'une reconnaissance juridique officielle de la part 
de l'OMSA et de la FAO. Le conseiller juridique a donc recommandé d'officialiser la reconnaissance du 
REMESA et de choisir les instruments juridiques les plus appropriés dont disposent les deux 
organisations afin de garantir un cadre juridique durable et renforcé. 

https://www.woah.org/fr/document/93gs-fin-06-proposition-de-modification-des-dispositions-prevues-au-chapitre-vi-article-60-2-c-du-reglement-du-personnel/
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186. Il a en outre indiqué que cette question avait été examinée par le Conseil lors de sa réunion de mars 
2026, ainsi que par le Comité permanent mixte (CPM) du REMESA en avril. Les deux instances 
dirigeantes ont reconnu la nécessité de renforcer le cadre juridique du REMESA et ont apporté leur 
soutien à sa reconnaissance officielle par l'OMSA par le biais d'une résolution qui sera présentée à 
l'Assemblée. Le CPM a également soutenu la mise en place de dispositions juridiques complémentaires 
entre l'OMSA et la FAO, tout en préservant la structure et le fonctionnement actuels du réseau. 

187. Le Dr Caya a indiqué que le projet de Résolution avait déjà été transmis aux membres du CPM et 
obtenu la validation du Conseil de l'OMSA lors de sa réunion de mai 2026.  

188. Le Dr Caya a conclu en soulignant que l'OMSA avait eu des échanges fructueux avec la FAO en vue 
d'une reconnaissance officielle du REMESA par cette dernière.  

Adoption du projet de Résolution n° 5 
Reconnaissance officielle du Réseau méditerranéen de santé animale (REMESA)  

189. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 5 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Le texte figure sous le n° 5 à la fin du présent rapport.  

Protocoles d'entente 
(93 GS Adm-06, 93 GS Adm-07, 93 GS Adm-08 et 93 GS Adm-09) 

190. Le Dr François Caya a informé l'Assemblée qu'un nouveau service, le Service des Affaires 
institutionnelles et des partenariats, avait été créé le 1er avril 2026, notamment afin d'améliorer la 
coordination, le suivi et le développement des accords de coopération. Il a indiqué qu'un groupe de 
travail interne serait réactivé afin de renforcer davantage l'efficacité et la transversalité de ces travaux. 

191. Comme ce fut le cas pour plusieurs résolutions techniques, les Délégués de l'OMSA ont été invités à 
adopter certaines résolutions administratives à l'aide d'un système de vote à distance. 

192. Le Dr Caya a présenté quelques informations générales sur les accords proposés avec l'Alliance 
mondiale pour les médicaments vétérinaires destinés au bétail (GALVmed), l'Office international de la 
viande (OIV) et le Groupe de la Banque mondiale (WBG) – tous des partenaires existants – ainsi qu'avec 
l'Association de lutte contre les maladies de la faune sauvage (WDA), un nouveau partenaire. Il a dévoilé 
les résultats du vote sur les résolutions qui avait été proposées pour adoption avant la Session générale. 
Le quorum de 93 Membres a été atteint. 

RÉSO TITRE OUI NON ABS RÉSULTATS 

n° 6  
93 GS/Res-06: Protocole d'entente entre l'Organisation mondiale de la santé 
animale (OMSA) et l'Alliance mondiale pour les médicaments vétérinaires destinés 
au bétail (GALVmed)  

110  0  0  ADOPTÉE  

n° 7  
93 GS/Res-07: Protocole d'accord entre l'Organisation mondiale de la santé 
animale (OMSA) et l'Office international de la viande (OIV)  

106  1  1  ADOPTÉE  

n° 8  
93 GS/Res-08: Protocole d'entente entre l'Organisation mondiale de la santé 
animale (OMSA) et le Groupe de la Banque mondiale (GBM)  

106  0  2  ADOPTÉE  

n° 9  
93 GS/Res-09: Protocole d'accord entre l'Organisation mondiale de la santé 
animale (OMSA) et l'Association de lutte contre les maladies de la faune sauvage 
(WDA)  

107  0  1  ADOPTÉE  

193. Le texte figure sous les n° 6 à 9 à la fin du présent rapport. 

  

https://www.woah.org/fr/document/93-gs-adm-06-protocole-dentente-entre-lomsa-et-galvmed/
https://www.woah.org/fr/document/93gs-adm-07-protocole-dentente-entre-lomsa-et-loffice-international-de-la-viande-oiv/
https://www.woah.org/fr/document/93-gs-adm-08-protocole-dentente-entre-lomsa-et-le-groupe-de-la-banque-mondiale-wbg/
https://www.woah.org/fr/document/93gs-adm-09-protocole-dentente-entre-lomsa-et-la-wildlife-disease-association-wda/


 
Rapport final de la 93e Session générale – Paris, mai 2026  28 

Activités du Conseil 
(93 GS Adm-10) 

194. La Présidente a fait le point sur les activités du Conseil entre mai 2025 et mai 2026. Parmi les principales 
activités figuraient l'accueil favorable réservé au rapport du Comité d'examen de la gouvernance (GRC), 
qui contient sept recommandations sur la réforme de la gouvernance, et la validation de son programme 
de travail actualisé, ainsi que la supervision de la finalisation et de la validation du huitième Plan 
stratégique (2027-2031) en vue de son adoption par l'Assemblée. Le Conseil a également approuvé les 
comptes financiers de 2025 et le programme de travail prévu au budget pour 2027, qui prévoit notamment 
une augmentation de la contribution minimale pour les Membres de catégorie B, réaffirmant ainsi que la 
viabilité financière constitue une priorité absolue. Elle a également indiqué que le Conseil avait confirmé 
les modalités de vote pour les élections partielles prévues dans le cadre de la 93e Session générale. 

195. La Présidente a souligné que les membres du Conseil étaient restés actifs dans leurs régions 
respectives grâce aux réunions du Groupe régional restreint et à leur participation aux Conférences des 
Commissions régionales, apportant ainsi des points de vue régionaux qui ont enrichi les travaux du 
Conseil. Elle a conclu que les activités du Conseil au cours de l'année écoulée s’étaient axées sur la 
poursuite de la réforme de la gouvernance, le renforcement des bases financières de l'Organisation et 
l'élaboration d'un cadre stratégique tourné vers l'avenir pour les années à venir. 

196. La Directrice générale a remercié le Conseil pour les relations de travail solides et constructives qu'elle 
avait entretenues avec tous les membres du Conseil et a souligné la présence du président lors des 
trois conférences régionales organisées en 2025.  

197. L'Assemblée a adopté le rapport sur les activités du Conseil en l'état. 

Le point sur la Représentation régionale pour l'Afrique 

198. La Directrice générale a présenté un compte rendu complet de la situation de la Représentation 
régionale pour l'Afrique à Bamako, au Mali 

199. La Directrice générale a informé l'Assemblée que, à la suite d'une évaluation approfondie fondée sur 
des informations de sécurité en temps réel fournies par un prestataire spécialisé, le Conseil avait pris, 
lors de sa réunion de mars, la décision éclairée de fermer le bureau. Elle s'était rendue en personne à 
l'ambassade du Mali en France pour annoncer cette décision et souligner que celle-ci n'avait aucun 
caractère politique et qu'elle était motivée uniquement par des raisons de sécurité. Cette décision 
reflétait le devoir de diligence de l'Organisation envers son personnel ainsi que sa responsabilité de 
veiller à ce que les bureaux régionaux puissent fonctionner en toute sécurité et avec efficacité. Elle a 
en outre réaffirmé que la fermeture de la Représentation régionale ne remettrait pas en cause 
l'engagement de l'OMSA envers la région africaine, et que l'Organisation continuerait à mener à bien 
ses activités sous d'autres modalités. 

200. Elle a souligné que la Commission régionale pour l'Afrique et le Groupe régional restreint avaient été 
informés de cette décision, et que cette question avait également été abordée lors des réunions de la 
Commission régionale organisées en marge de la Session générale. 

201. La Directrice générale a expliqué qu'à la suite de la décision du Conseil, une lettre officielle de résiliation 
de l'Accord de pays hôte conclu avec le gouvernement malien avait été envoyée. 

202. Elle a rappelé qu'avant de consulter le Conseil pour la première fois en octobre 2025, compte tenu de 
la situation sécuritaire extrêmement instable au Mali, l'OMSA avait déjà mis en œuvre depuis plusieurs 
mois une série de mesures visant à garantir la sécurité de l'ensemble de son personnel. Parmi les 
mesures prises pour garantir la sécurité de son personnel et la continuité de ses activités au Mali 
figuraient notamment : l'envoi d'un courrier au ministre des Affaires étrangères du Mali pour solliciter 
une aide d'urgence ; le suivi attentif de la situation sécuritaire avec le concours d'un prestataire externe ; 
la mise en place d'un télétravail à part entière pour l'ensemble du personnel ; et, de manière générale, 
l'adaptation des modalités de travail afin de maintenir les opérations au Mali dans des conditions de 
sécurité acceptables. Elle a souligné que ces efforts reflétaient la volonté de l'OMSA de maintenir sa 
présence au Mali et de continuer à servir ses Membres dans la région aussi longtemps que possible. 

https://www.woah.org/fr/document/gs93-adm-10-activites-du-conseil/
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203. La Directrice générale a exprimé sa sincère gratitude au Dr Karim Tounkara pour son dévouement en 
tant que Représentant régional et pour avoir accompagné l'Organisation durant la période de transition 
actuelle dans le cadre de différents accords contractuels. Elle a rassuré les partenaires techniques et 
financiers quant à l’engagement continu de l’OMSA envers la région et a confirmé que l’Organisation 
étudiait activement les modalités les plus appropriées pour assurer une présence durable et sûre en 
Afrique occidentale et centrale, et que les Membres seraient tenus informés de l’évolution de la situation 
à cet égard. 

204. Elle a souligné que la décision du Conseil ne remettait nullement en cause l'excellent travail accompli 
par la Représentation régionale pour l'Afrique et son personnel, ni la remarquable coopération avec le 
Mali au fil des ans. Elle a exprimé la profonde gratitude de l'Organisation envers le Mali pour avoir 
accueilli la Représentation régionale pendant plus de deux décennies, ainsi que pour son soutien de 
longue date à la mission de l'OMSA en Afrique, soulignant que le Mali reste un Membre respecté de 
l'Organisation. 

205. Le Congo (Rép. dém. du) a remercié l'OMSA pour sa décision et a indiqué que la Commission régionale 
réfléchissait activement à la manière d'assurer une présence continue dans la région. Il a exhorté 
l'Organisation à trouver sans tarder un remplaçant au Dr Tounkara au poste de Représentant régional. 
La Directrice générale a répondu en réaffirmant que le Dr Tounkara continuerait à servir l’Organisation 
pendant la période de transition dans le cadre d’un accord contractuel adapté, et que certaines de ses 
anciennes responsabilités avaient été confiées aux Représentants régionaux et sous-régionaux de 
l’OMSA. 

206. Le Nigeria a félicité l'OMSA pour la manière décisive dont elle a géré cette situation, soulignant que la 
sécurité du personnel devait toujours être prioritaire. Il a fait part de son appui à la décision de 
l'Organisation de mettre en attente le processus de recrutement pour remplacer le Dr Tounkara jusqu'à 
ce que l'emplacement du futur bureau régional de l'OMSA ait été déterminé. 

Deuxième séance administrative 

Élections partielles 

Membres des Bureaux des Commissions régionales 

Réservé aux Délégués ou Délégués suppléants 

207. La Présidente de l'Assemblée a attiré l'attention sur la nécessité de procéder à des élections partielles 
afin de pourvoir les postes vacants au sein de certains Bureaux de Commissions régionales.  

208.  Seuls les Délégués des Membres, tels que validés par la Commission de vérification des pouvoirs, 
étaient habilités à adopter des résolutions et à voter lors des élections partielles. Les élections seraient 
conduites par vote à main levée, conformément aux textes juridiques de l'OMSA.  

209. Les élections seraient supervisées par un expert juridique indépendant, M. Nicola Bonucci, ancien 
Directeur des affaires juridiques de l'OCDE et actuel Président du Conseil consultatif de l'Agence 
spatiale européenne.  

210. Avant le début de la session, la Présidente a confirmé que le quorum avait été atteint (93 requis) et que 
les votes pouvaient avoir lieu. 
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Élection du Président, de deux Vice-Présidents et du Secrétaire général de la 
Commission régionale pour les Amériques 

211. La Présidente a présenté la composition du Bureau de la Commission régionale pour les Amériques et 
a expliqué que le poste vacant à pourvoir était celui de Président du Bureau. Cependant, la Présidente 
de l'Assemblée a informé l'Assemblée de la proposition de la Commission régionale pour les Amériques 
de réorganiser la composition du Bureau. À la suite de cette réorganisation, l'un des Vice-Présidents en 
exercice deviendrait Président, l'autre Vice-Président resterait à son poste, et le Secrétaire général en 
exercice deviendrait Vice-Président, créant ainsi un nouveau poste vacant de Secrétaire général à 
pourvoir. À l'issue de ces élections, l'Assemblée a pris note des modifications suivantes apportées à la 
composition du Bureau de la Commission régionale pour les Amériques: 

Président: Dr Rafael Enrique Rodriguez Alvarado (Honduras) 

Vice-Président: Dr Carlos Orellana Vaquero (Chili) 

Vice-Présidente: Dr Roxanna Alvarez (Belize) 

Secrétaire général: Dr Alan Huddleston (États-Unis d'Amérique) 

212. L'Assemblée a pris note du fait que le Dr Alan Huddleston était un nouveau membre du Bureau de la 
Commission régionale pour les Amériques. 

Élection des deux Vice-Présidents de la Commission régionale pour  
l'Asie et le Pacifique 

213. La Présidente a informé l'Assemblée de la proposition de la Commission régionale pour l'Asie et le 
Pacifique de pourvoir les postes vacants de Vice-Présidents. À l'issue de ces élections, l'Assemblée a 
pris note des modifications suivantes apportées à la composition du Bureau de la Commission régionale 
pour l'Asie et le Pacifique: 

Vice-Président:  Dr Naresh Pal Gangwar (Inde) 

Vice-Président:  Dr Chang Siow Foong (Singapour) 

 

214. À l’issue de ces élections, l'Assemblée a pris note des modifications suivantes apportées à la 
composition du Bureau de la Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique: 

Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique 

Président: Dr Baoxu Huang (Chine [Rép. pop. de]) 

Vice-Président: Dr Naresh Pal Gangwar (Inde) 

Vice-Présidente: Dr Chang Siow Foong (Singapour) 

Secrétaire général: Dr Beth Cookson (Australie) 

215. Les postes pourvus par élection ci-dessus l'étaient pour une période d'un an, jusqu'aux élections pour 
le prochain mandat de trois ans des Bureaux des Commissions régionales, qui se tiendront en mai 
2027. 
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Élection d'un membre du Conseil 

Adoption du projet de Résolution No. 10 
Procédure applicable par dérogation à l’élection d’un membre du Conseil lors de la 93e Session générale 

216. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 10 à l'adoption. La Résolution a été adoptée à 
l'unanimité. Le texte figure en tant que Résolution n° 10 à la fin du présent rapport. 

217. Par l'adoption de la Résolution n° 10, l'Assemblée a accepté de déroger à l'Article 53 du Règlement 
général et de procéder à l'élection d'un poste vacant de Membre du Conseil par vote à main levée plutôt 
que par scrutin secret. 

218. À la suite des consultations tenues lors des réunions de la Commission régionale pour l'Afrique, la 
Présidente a invité l'Assemblée à présenter ses candidats pour cette élection. 

219. Pour la région Afrique, le candidat suivant, soutenu par l'Eswatini et le Kenya, a été élu à l'unanimité en 
tant que Membre du Conseil:  

–  Dr Relebohile Lepheana (Lesotho) 

220. Le poste pourvu à l'issue de cette élection était valable pour une période d'un an, jusqu'aux élections 
pour le prochain mandat de trois ans du Conseil, qui se tiendront en mai 2027. 

221. Le poste pourvu par élection ci-dessus l'était pour une période d'un an, jusqu'aux élections pour le 
prochain mandat de trois ans du Conseil, qui se tiendront en mai 2027. 
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Jeudi, 21 mai 2026 

Deuxème séance plénière 

Activités des Groupes de travail  

Groupe de travail sur la faune sauvage 
(93 GS Tech-03) 

222. Le Docteur William Karesh, Président du Groupe de travail sur la faune sauvage, a présenté une 
synthèse des activités du Groupe de travail depuis la précédente Session générale ainsi que les 
résultats de ses réunions tenues du 22 au 25 avril 2025 et du 10 au 14 novembre 2025. 

223. Le Docteur Karesh a présenté un aperçu de la collaboration du Groupe avec les Commissions 
spécialisées, notamment avec la Commission du Code, la Commission pour les animaux aquatiques et 
la Commission des normes biologiques. Il a indiqué que le Groupe de travail avait émis des 
commentaires détaillés sur plusieurs chapitres du Code terrestre, notamment ceux consacrés à la 
surveillance de la santé animale, à l’encéphalite japonaise, à la tularémie, à la dermatose nodulaire 
contagieuse et à la peste des petits ruminants. De plus, le Groupe a demandé à ce que les mammifères 
sauvages soient ajoutés au chapitre sur l’influenza aviaire de haute pathogénicité (IAHP) et a souhaité 
clarifier la question de la place des mammifères marins dans les normes, tout en continuant à suivre les 
travaux prévus pour les futures révisions du Code terrestre. 

224. Le Docteur Karesh a souligné l'étroite collaboration du Groupe de travail avec des partenaires 
internationaux pour répondre aux risques sanitaires mondiaux liés à la faune sauvage. Il a signalé que 
le Groupe de travail participait actuellement à l’élaboration de la deuxième édition des Lignes directrices 
de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de l’OMSA pour l’analyse des risques liés 
aux maladies de la faune sauvage. Il a également précisé que le Groupe de travail avait coordonné, 
parfois en collaboration avec d’autres partenaires internationaux, des déclarations sur l’IAHP, ainsi 
qu’une fiche information visant à lerter et à réagir face à l’utilisation de médicaments anti- inflammatoires 
chez le bétail et à son impact sur les populations de vautours. Il a également informé les Délégués de 
la signature d’un nouveau protocole d'entente avec la Wildlife Disease Association (WDA), qui met en 
relation l’OMSA avec plus de 1 300 experts en santé de la faune sauvage à travers le monde, et a 
souligné l’engagement continu de l’OMSA auprès de la CITES grâce à l’organisation de futurs 
webinaires régionaux. 

225. Concernant le Cadre de l’OMSA en faveur de la santé de la faune sauvage, le Groupe de travail a 
continué à jouer son rôle de conseil stratégique et a également examiné la Stratégie pour la santé de 
la faune sauvage 2026-2030. Le Docteur Karesh a indiqué que cette nouvelle stratégie s'alignait 
étroitement sur le Huitième plan stratégique de l'OMSA et qu'elle serait officiellement lancée lors de 
cette Session générale, à l'occasion d'un événement parallèle le 22 mai 2026. Par ailleurs, le Groupe 
de travail a examiné un plan d'action quinquennal visant à garantir la mise en œuvre systématique des 
objectifs de la Stratégie pour la santé de la faune sauvage au sein de l'Organisation. 

226. Le Groupe de travail a souligné l’importance d’une législation vétérinaire solide pour gérer l’émergence 
de maladies au sein des populations d’animaux sauvages. Après avoir examiné les rapports des 
experts, le Groupe de travail avait constaté que les animaux aquatiques vivant en liberté faisaient l’objet 
d’une négligence réglementaire importante, leur santé étant souvent couverte par des lois 
environnementales n’étant pas conçues pour la lutte contre les maladies. En conséquence, le Groupe 
de travail s’est prononcé en faveur de la mise à jour du chapitre du Code terrestre consacré à la 
législation et a plaidé en faveur de l’élaboration d’un nouveau chapitre sur la législation spécifiquement 
consacré au Code sanitaire pour les animaux aquatiques. 

227. Le Docteur Karesh a informé les Délégués des dernières activités des réseaux de l’OMSA, notamment 
le Réseau de centres collaborateurs sur la santé de la faune sauvage (WildNet) et le réseau des Points 
focaux pour la faune sauvage. Il a précisé que le Groupe de travail avait identifié qu’il était absolument 
essentiel de disposer de davantage de Centres collaborateurs en Amérique du Sud et Amérique 
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centrale, en Afrique du Nord et en Afrique de l’Ouest, ainsi qu’au Moyen-Orient, afin de combler les 
lacunes existant dans ces régions. Il également indiqué qu’une nouvelle série de séminaires de 
formation pour les Points focaux nationaux serait lancée en 2026. 

228. Le Groupe de travail a publié un communiqué sur la réduction de l'utilisation de munitions au plomb, 
alertant les Délégués sur les milliers de tonnes de plomb qui contaminent l’environnement chaque 
année. Le Docteur Karesh a insisté sur les effets toxiques prouvés sur la faune sauvage de cette 
utilisation, et sur les niveaux de plomb détectés chez les consommateurs et les récoltes destinées à 
l’alimentation humaine. Il a souligné que 132 pays et l’Union européenne avaient déjà signé une 
résolution visant à interdire l'utilisation de munitions au plomb pour la chasse d’ici trois ans. Il a 
également souligné la récente publication d’une déclaration de l’OMSA sur la toxicité des munitions au 
plomb.  

229. L’un des principaux points notables de l’année a été l’émergence de la rage chez les mammifères 
marins, des cas ayant été confirmés en Afrique du Sud et en Namibie chez des otaries à fourrure du 
Cap. Le Docteur Karesh a déclaré que le virus avait été identifié génétiquement comme appartenant à 
la souche du chacal et a fait remarquer qu’au moins 135 personnes avaient été mordues par des otaries 
suspectées d’être enragées. Il a souligné que le Groupe de travail était en train d’élaborer des lignes 
directrices spécifiques pour aider les enquêteurs sur le terrain à faire la différence entre la rage et l’IAHP 
ou les proliférations d’algues nuisibles ; il a également indiqué que le Groupe de travail était en faveur 
d’essais de vaccination injectable initiale chez les populations d’otaries.  

230. Le Groupe de travail a continué à surveiller la propagation mondiale de l’IAHP qui touche désormais 
plus de 500 espèces d’oiseaux et 120 espèces de mammifères. Le Docteur Karesh a souligné un 
nombre record de cas détectés chez des oiseaux sauvages pour la saison 2025-2026 et a fait part du 
premier cas d’IAHP détecté en mai 2026 sur une otarie à fourrure du Cap. En réponse, il a déclaré que 
le Groupe de travail était maintenant en train d’actualiser les lignes directrices de l’OMSA à l’intention 
des personnes intervenant sur le terrain et de proposer de nouvelles considérations pour la vaccination 
d’urgence des oiseaux sauvages dans des situations spécifiques à haut risque. 

231. Le Docteur Karesh a partagé les « dernières nouvelles » concernant de nouveaux outils de surveillance 
et des alertes environnementales, notamment une alerte précoce concernant les effets d’El Niño 
(oscillation australe El Niño [ENSO]) sur les populations de faune sauvage. Il a également annoncé le 
lancement de « WildEpi », une plateforme numérique sécurisée, en temps réel, gérée par l’OMSA pour 
capter des informations non officielles sur des maladies de la faune sauvage ne figurant pas sur la liste 
de l’OMSA. Il a expliqué que ce système visait à améliorer la qualité du recueil de données, la notification 
et l’analyse pour la santé de la faune sauvage dans le monde. Enfin il a alerté les Membres des récents 
foyers d’infections zoonotiques affectant les humains, notamment celles d’Ebola et de l’hantavirus. 

232. Composition du Groupe de travail 2026 sur la faune sauvage: 

– Docteur William B. Karesh (Président) 

– Docteure Marcela Uhart (Argentine)  

– Docteur Francis Gakuya (Kenya) 

– Professeure Dolores Gavier-Widén (Suède) 

– Docteur Rupert Woods (Australie)  

– Docteur Mwanza Songe (Zambie) 

– Docteur Jonathan Sleeman (États Unis d’Amérique) 

– Docteure Anna Wong (Singapour) 

233. Le Docteur Karesh a remercié les membres du Groupe de travail pour leurs excellentes contributions. 

234. La Présidente de l’Assemblée a remercié le Docteur Karesh pour sa présentation et a ouvert la 
discussion. 

235.  L’Australie a remercié le Docteur Karesh pour son excellente présentation, pour le travail approfondi 
du Groupe de travail sur la faune sauvage et pour la mise en œuvre réussie du Cadre en faveur de la 
santé de la faune sauvage. Soulignant l’importance croissante de la santé de la faune sauvage, de la 
santé animale dans le monde et de la prévention des pandémies, elle a également salué la phase 
suivante qu’elle appuie particulièrement ; celle-ci porte notamment sur l’analyse des risques et la 
préparation. 
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236. Le Sénégal a remercié le Docteur Karesh pour son excellente présentation et l’OMSA pour l’élaboration 
de la nouvelle stratégie sur la faune sauvage, et pour plaider sans cesse en faveur de l’approche « Une 
seule santé ». Le Sénégal a souligné l’importance du travail sur la législation vétérinaire et encouragé 
l’OMSA à poursuivre la formation des Points focaux nationaux pour la faune sauvage afin d’améliorer 
le processus de notification. 

237. Le Paraguay a félicité le Groupe de travail pour ses efforts et a salué la pertinence des informations 
présentées, en particulier dans le contexte des récentes années de pandémies. Le Paraguay a ensuite 
invité le Docteur Karesh à partager ses perspectives sur l’influenza et les futurs risques de pandémies, 
sur la base des expériences et des enseignements tirés de la pandémie de COVID-19.  

238. Le Docteur Karesh a remercié l’Australie et salué le travail qu’elle effectue sur la santé de la faune 
sauvage. Il a indiqué apprécier les commentaires et a souligné les progrès remarquables accomplis par 
le Groupe de travail au cours des dernières années, et a salué le rôle majeur de l’Australie dans l’appui 
à la gestion de la santé de la faune sauvage et à l’ouverture des discussions concernant de nouvelles 
stratégies.  

239. Le Docteur Karesh a remercié le Sénégal, notamment pour son commentaire sur la législation qui est 
essentielle pour gérer la santé de la faune sauvage. Le Docteur Karesh a souligné que l’amélioration 
du programme de formation des Points focaux nationaux pour la faune sauvage avait été le fruit d’un 
véritable effort collectif. Il a souligné l’influence croissante des Points focaux et a encouragé à continuer 
à s’impliquer et collaborer avec les équipes de l’OMSA et les Centres collaborateurs. Le Docteur Karesh 
a également fortement incité les Points focaux à être proactifs et à avoir confiance en leurs rôles.  

240. Le Docteur Karesh a répondu au Paraguay en insistant sur le fait que notre compréhension de 
l’influenza s’était améliorée, notamment concernant la façon dont le virus fonctionne et a évolué. Il a 
également exprimé son appui aux efforts de vaccination, notamment au niveau familial, et a insisté sur 
l’importance de l’éducation et des mesures de santé publique. 

241. Pour finir, le Docteur Karesh a mentionné les défis qui s’annoncent, indiquant que même si les dégâts 
du passé ne peuvent être annulés, il y a encore de l’espoir. Il a souligné combien il importait de travailler 
ensemble pour protéger les générations futures et a insisté sur le besoin de continuer à agir 
collectivement. 

242. Le Docteur Soumaré a souligné le travail du Groupe de travail sur la faune sauvage. Il a remercié le 
Docteur Karesh et le Groupe de travail pour leur excellence scientifique à un moment crucial, insistant 
sur l’importance de leur travail pour la santé de la faune sauvage, pour l’OMSA et ses Membres, et pour 
l’objectif plus large de la protection de la planète. 

243. La Présidente a également conclu en saluant le message positif et inspirant partagé par le Docteur 
Karesh, félicitant le Groupe de travail sur la faune sauvage pour son travail constant.  

244. Le Docteur Karesh a remercié les Délégués, la Présidente de l’Assemblée et la Directrice générale de 
l’OMSA. 

Groupe de travail sur la résistance aux agents antimicrobiens 
(93 GS Tech-04) 

245. La Docteure Arshnee Moodley, Présidente du Groupe de travail sur la résistance aux antimicrobiens, a 
présenté une vue d'ensemble des activités du Groupe de travail depuis la 92e Session générale de 
2025, dont notamment les résultats des réunions semestrielles du Groupe de travail qui se sont tenues 
le 2 juillet 2025 (à distance), du 30 septembre au 2 octobre 2025 (en présentiel), le 14 janvier 2026 (à 
distance) et du 24 au 26 mars 2026 (en présentiel).  

246. Les activités du Groupe de travail sur la RAM tout au long de cette période ont porté notamment sur les 
éléments suivants: 

– Appuyer la Commission des animaux aquatiques et à la Commission du Code dans la révision des 
normes de l’OMSA relatives à la résistance aux antimicrobiens (RAM). Les Docteures Arshnee 

https://www.woah.org/fr/document/gs93_2026_wd_tech-04-groupe-de-travail-sur-la-resistence-aux-antimicrobiens/
https://www.woah.org/fr/document/report-amr-working-group-sept-oct-2025/
https://www.woah.org/fr/document/report-working-group-amr-march-2026/
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Moodley et Carolee Carson, Membres du Groupe de travail, sont membres du Groupe ad hoc chargé 
de la révision du Chapitre 6.8. du Code terrestre, qui sera examiné par la Commission du Code lors 
de sa réunion de septembre 2026. La Docteure Barbara Freischem fait partie du Groupe ad hoc 
chargé de la révision du Chapitre 6.2. du Code aquatique, qui a été diffusé aux Membres pour 
commentaires en février 2026. Les Membres et le Groupe de travail sur la RAM ont jusqu’au 3 juillet 
2026 pour faire part de leurs commentaires sur le chapitre.  

– Apporter des éléments d’information pour guider la prochaine révision de la Liste OMSA des agents 
antimicrobiens importants en médecine vétérinaire (la Liste OMSA). Le Groupe de travail sur la RAM 
a été consulté à la suite de l’enquête mondiale de l’OMSA auprès de ses Membres et parties 
prenantes en juin 2025, sur la façon dont on pourrait accroître la visibilité et l’utilité de la Liste OMSA 
et des Référentiels techniques par espèce. Le Groupe de travail sur la RAM s’est prononcé en faveur 
des nouveaux critères de catégorisation pour la Liste OMSA (avec quelques modifications) et a 
recommandé d’élaborer de nouveaux Référentiels techniques.  

– Émettre des recommandations sur l’élaboration d’une liste VetAWaRe, équivalent vétérinaire de la 

liste AWaRe11 de l’Organisation mondiale de la santé sur les antimicrobiens, afin de respecter 
l’Engagement n° 7 de la 4e Conférence ministérielle de haut niveau sur la RAM. Le Groupe de travail 
sur la RAM a recommandé la formation d’un Groupe ad hoc unique pour élaborer la liste et a rédigé 
les Termes de référence dudit Groupe ad hoc.  

– Apporter des conseils sur l’élaboration de TRUVET, le nouveau système de l’OMSA pour la 
surveillance des produits vétérinaires de qualité inférieure et falsifiés, qui a été lancé formellement 
le 18 mai 2026.  

– Émettre des recommandations sur les changements proposés pour ANIMUSE12, notamment pour 
améliorer la qualité de la notification et la visibilité des données, pour faire suite à la baisse du 
nombre total de soumissions dans ANIMUSE et une hausse mondiale de l’utilisation des 
antimicrobiens chez les animaux. Le Groupe de travail sur la RAM a fortement encouragé les 
Membres à créer et publier leurs rapports de surveillance sur leur utilisation d’antimicrobiens, afin 
qu’ils puissent réduire cette dernière, conformément à l'engagement n° 69 de la Déclaration politique 
de l'Assemblée générale des Nations unies de 2024 sur la RAM. 

– Faire des commentaires sur les Termes de référence et les activités prévues d’un nouveau Groupe 
ad hoc qui était chargé de la mise à jour de la liste de l’OMSA des maladies prioritaires pour 
lesquelles les vaccins pourraient réduire l'utilisation d'antimicrobiens. 

– Fournir des recommandations de résultats pour une troisième Conférence mondiale de l’OMSA sur 
la RAM. Le Groupe de travail sur la RAM a recommandé de se concentrer sur les données et les 
preuves, le financement et la durabilité, les politiques et la gouvernance, les changements de 
comportements et la gestion, l’innovation et la collaboration.  

– Contribuer à la mise à jour du Plan d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens, 
pour garantir une représentation équitable du secteur animal, de l’humain, de l’agroalimentaire et de 
l’environnement, en utilisant une approche « Une seule santé ». Le Groupe de travail sur la RAM a 
recommandé à la Directrice générale de l’OMSA de présenter le Plan d’action mondial actualisé 
2026-2036 à l’Assemblée mondiale des Délégués pour adoption sous la Résolution n° 18 au cours 
de la 93e Session générale de l’OMSA. 

– Participer au forum « Acting Now, Investing Smart: Partner Together to Tackle AMR » 13 organisé 
l’OMSA, en collaboration avec l’OCDE, pour rassembler des partenaires afin de pérenniser et de 
soutenir les actions contre la résistance aux antimicrobiens (RAM). Le forum a montré des initiatives 
réussies de l’OMSA, de l’OCDE et de partenaires, tout en soulignant les liens entre la RAM et les 
priorités mondiales dont le changement climatique, la résilience économique et la préparation aux 
pandémies.  

 

11  Access : accès ; WAtch : à surveiller ; Reserve : réserve 
12  ANIMUSE : La base de données mondiale ANImal antiMicrobial USE 
13  Agir maintenant, investir intelligemment : s’allier pour lutter contre la RAM 
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247. Composition du Groupe de travail 2026 sur la résistance aux agents antimicrobiens : 

– Docteure Arshnee Moodley (Kenya) (Présidente) 

– Docteure Michiko Kawanishi (Japon) 

– Docteure Fajer Sabah Al Saloom (Bahreïn) 

– Docteure Barbara Freischem (Pays-Bas) 

– Docteure Jalusa Deon Kich (Brésil) 

– Docteure Carolee Carson (Canada) 

– Professeur Yang Wang (Chine [Rép. pop. de]) 

248. L'Australie, s'exprimant au nom de l'Alliance Quads, a félicité l'OMSA et le Secrétariat conjoint du 
Quadripartite pour la mise à jour du PAM-AMR 2026–2036 et le processus de consultation mené. Le 
Délégué a souligné que la RAM, en tant que l'une des plus grandes menaces pour la médecine 
moderne, nécessitait une approche transversale Une Seule Santé pour préserver l'efficacité des 
médicaments essentiels, et a exprimé le soutien de l'Alliance à l'adoption du PAM-AMR 2026–2036 
ainsi qu'à l'engagement de s'appuyer sur les réalisations accomplies à ce jour. 

249. Le Nigeria a exprimé sa gratitude au Dr Moodley pour avoir reconnu les efforts du pays dans la lutte 
contre la RAM et a salué le soutien du Fleming Fund et de l'OMSA pour les activités du Nigeria en 
matière de RAM. Le Nigeria a noté que le soutien ministériel avait été déterminant pour faire avancer la 
mise en œuvre, notamment l'adoption d'une Liste nationale des médicaments vétérinaires essentiels 
pour la première fois dans l'histoire du pays, tous les documents pertinents ayant reçu l'approbation 
directe du Ministre 

250. Dr Moodley a remercié les Membres pour leurs retours positifs et pour leur soutien à l'adoption de la 
Résolution n° 18 relative à la mise à jour du PAM-AMR 2026–2036. 

Adoption du projet de Résolution No 18 
Plan d’action mondial actualisé pour combattre la résistance aux antimicrobiens 2026-2036 

251. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 18 à l'adoption. La Résolution a été adoptée à 
l'unanimité. Le texte figure en tant que Résolution n° 18 à la fin du présent rapport. 

Activités des Commissions spécialisées 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 
(93 GS Tech-05) 

252. Le Docteur Etienne Bonbon, Président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux 
terrestres (Commission du Code), a présenté un compte rendu des travaux de la Commission du Code 
menés depuis la précédente Session générale. 

253. Le Docteur Bonbon a indiqué que la Commission du Code s’était réunie à deux reprises depuis la 
Session générale de 2025. Les réunions se sont déroulées à Paris respectivement du 9 au 18 
septembre 2025 et du 3 au 13 février 2026. Il a fait part de sa reconnaissance aux membres de la 
Commission du Code, le Docteur Gaston Funes (Vice-Président), le Docteur Kiyokazu Murai (Vice-
Président), le Professeur Salah Hammami (membre), le Docteur John Stratton (membre), et la 
Docteure Caroline Dubé (membre) pour leurs contributions expertes, leur dévouement et leur 
implication dans les travaux de la Commission, notamment leur participation aux réunions de groupes 
ad hoc, la représentation de la Commission du Code à des réunions régionales ou internationales ou 
l’apport de contributions à des travaux intersessions. 

254. Au nom de la Commission du Code, le Docteur Bonbon a remercié de leur contribution aux travaux de 
la Commission les experts des Centres de référence, les membres des groupes ad hoc et les experts 
en la matière. Il a également exprimé sa reconnaissance envers les membres des autres Commissions 
spécialisées pour leurs conseils et leur soutien et a souligné la collaboration et la coordination 
renforcées pour le processus d’élaboration de normes, entre les quatre Commissions spécialisées. À 
cet égard, le Docteur Bonbon a informé les Délégués que les Bureaux de la Commission du Code et de 

https://www.woah.org/fr/document/gs93_2026_wd_tech-05_commission-du-code/


 
Rapport final de la 93e Session générale – Paris, mai 2026  37 

la Commission scientifique avaient tenu une réunion en février 2026, que les Bureaux de la Commission 
du Code et de la Commission des normes biologiques s’étaient rencontrés en septembre 2025 et que 
les Bureaux de la Commission du Code et de la Commission des animaux aquatiques avaient tenu une 
réunion en septembre 2025 et en février 2026. 

255. Le Docteur Bonbon a rappelé à l’Assemblée que le document de travail distribué pendant la présente 
Session générale (Doc. 93 GS Tech-05) fournissait des informations de fond essentielles pour chacun 
des textes nouveaux et révisés destinés au Code terrestre devant être proposés à l’adoption. Il a rappelé 
à l’Assemblée que le détail des activités de la Commission du Code depuis la précédente Session 
générale avait été publié dans les rapports de réunion de septembre 2025 et de février 2026, qui sont 
disponibles sur le site web destiné aux Délégués et sur le site web de l’OMSA.  

256. Le Docteur Bonbon a exprimé sa reconnaissance pour le nombre élevé d’observations transmises tant 
par les Membres que par les organisations internationales ayant un accord de coopération avec l’OMSA, 
à propos des textes qui avaient été distribués pour commentaire. Il a mis en lumière la qualité croissante 
de ces observations et a souligné que le processus de normalisation ne pouvait être efficace que grâce 
à l’engagement des Membres et des organisations partenaires. Le Docteur Bonbon a rappelé aux 
Membres que les rapports de la Commission du Code incluaient les commentaires pris en considération 
par la Commission du Code, assortis des réponses apportées par la Commission. Il a encouragé 
l’Assemblée à consulter les rapports précédents pour obtenir de plus amples informations sur les textes 
révisés devant être proposés à l’adoption. 

257. Le Docteur Bonbon a également adressé tous ses remerciements à la Directrice générale et à la 
Directrice générale adjointe pour les Normes internationales et la Science. Il a également félicité le 
Secrétariat de la Commission du Code pour le soutien considérable apporté aux travaux de la 
Commission, y compris des groupes ad hoc pertinents. 

258. Le Docteur Bonbon a informé les Délégués que les chapitres nouveaux et révisés devant être soumis 
à l’adoption dans le Code terrestre figuraient aux annexes 5 à 17 du document 93 GS/Tech-05. 

Code sanitaire pour les animaux terrestres 

259. Textes proposés à l’adoption 

Le Docteur Bonbon a indiqué que les points suivants de sa présentation consisteraient à présenter les 
textes nouveaux et révisés destinés au Code terrestre qu’il était proposé de soumettre à des fins 
d’adoption. 

260. Nouveau chapitre 4.X. « Sécurité biologique » 

Le Docteur Bonbon a fait part à l’Assemblée de l’élaboration d’un nouveau chapitre 4.X. comportant des 
orientations assorties de recommandations claires concernant la sécurité biologique telles que des 
principes généraux applicables à sa mise en œuvre au regard des rôles et des responsabilités, des 
sources, des voies et des composantes. Il a expliqué que ce nouveau chapitre avait été préparé par le 
groupe ad hoc. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé à quatre reprises. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

L’Irlande, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a adressé ses 
remerciements à la Commission du Code pour avoir pris en compte ses commentaires précédents et a 
soumis plusieurs nouvelles observations en raison de changements diffusés en février 2026. L’Union 
européenne a proposé d’ajouter, au troisième tiret du paragraphe 3 de l’article 4.X.2. décrivant les 
sources des agents pathogènes, les mots « libération à partir d’une population » constituant ainsi une 
voie supplémentaire. L’Union européenne a précisé que si une maladie apparaît dans une population, 
il est également important d’empêcher sa propagation ailleurs. 

L’Union européenne a également proposé d’apporter un changement dans le second paragraphe de 
l’article 4.X.3. Elle a pris bonne note de l’ajout d’un nouveau texte comme suit : « et à la disponibilité 
des ressources » en référence à l’application des principes généraux de sécurité biologique. L’Union 

https://www.woah.org/fr/blog/document/rapport-de-la-reunion-de-la-commission-des-normes-sanitaires-pour-les-animaux-terrestres_septembre_2025/
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européenne a présenté une proposition visant à supprimer ce texte, car elle était d’avis que la sécurité 
biologique devait rester une exigence de base, ne devant pas être subordonnée à des contraintes au 
niveau des ressources. 

Au point d) du second paragraphe de l’article 4.X.8., l’Union européenne a proposé de rétablir le texte 
supprimé qui suit : « Elle doit également comprendre des procédures pertinentes de riposte lors 
d'événements zoosanitaires. ». Le manque de procédures pertinentes de riposte pourrait créer 
davantage de complications en situation de crise lorsqu’il n’y a pas de temps à perdre et un plan pourrait 
être rapidement mis à disposition. 

La Thaïlande a reconnu que la sécurité biologique était un outil fondamental de la prévention et du 
contrôle des maladies animales et elle a fait part de son soutien à l’adoption de ce chapitre en raison 
de son approche pratique, fondée sur la science et axée sur le risque. Outre les actions correctives en 
réponse à des brèches de sécurité biologique, la Thaïlande a émis une proposition visant à insérer, 
dans le point d) du second paragraphe de l’article 4.X.8., les mots « et de nouvelles mesures 
préventives » après « mesures correctives », qui pourraient réduire la probabilité de réapparition de 
brèches. 

Le Soudan s’est déclaré satisfait des efforts déployés sur le plan technique pour élaborer le texte 
présenté à l’adoption. Il s’est réjoui de l’application avec laquelle il a été procédé à la création de normes 
relatives à la sécurité biologique, à l’inspection aux frontières et à la quarantaine, et à la prévention et à 
la surveillance des maladies ou à l’amélioration des normes existantes sur le sujet. Le cheptel soudanais 
est l’un des plus importants d’Afrique et l’existence de normes revêt de l’importance pour soutenir les 
échanges internationaux, améliorer la sécurité sanitaire des aliments, renforcer la santé animale et 
accroître la confiance dans les pays exportateurs de bétail dans le monde. Les conflits mondiaux récents 
ont considérablement augmenté les coûts d’expédition et d’assurance s’appliquant aux marchandises 
importées sur de longues distances vers l’Afrique. Le Soudan estime que la sécurité biologique et les 
autres normes confèreront au pays un certain avantage concurrentiel qui lui permettra d’exporter des 
marchandises de première nécessité en évitant l’application de frais de transport considérables. Le 
Soudan entend renforcer ses Services vétérinaires et ses capacités de quarantaine. 

Le Docteur Bonbon, en réponse aux commentaires de l’Union européenne, a souscrit à l’amendement 
de l’article 4.X.2. visant à ajouter les mots « et à partir de » après « au sein de » pour traiter la question 
d’une possible propagation de la maladie en dehors de la population. Pour ce qui concerne la 
proposition de changement concernant l’article 4.X.3., le Docteur Bonbon a précisé que cet ajout était 
effectué en réponse à une demande formulée précédemment par un Membre. Il a déclaré que la 
sécurité biologique nécessite un investissement en ressources et que même si ces ressources sont 
rares il est possible de mettre en pratique une forme quelconque de sécurité biologique. Par conséquent, 
le Docteur Bonbon n’a pas proposé de procéder à des changements dans cet article. 

Le Docteur Bonbon a pris bonne note de la proposition émise à la fois par l’Union européenne et par la 
Thaïlande visant à réviser le point d) du paragraphe 2 de l’article 4.X.8. Il a proposé de donner une suite 
favorable à cette révision avancée par la Thaïlande, et d’ajouter les mots suivants « et les procédures 
relatives aux situations d’urgence » à la fin de la phrase en réponse à la requête formulée par l’Union 
européenne. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

261. Chapitres 5.4. à 5.6. « Mesures et procédures applicables à l’exportation, au transit et à 
l’importation de marchandises » et chapitre 5.7. « Postes d’inspection frontaliers et centres de 
quarantaine » 

Le Docteur Bonbon a annoncé à l’Assemblée que les chapitres 5.4. à 5.7. avaient subi une révision 
visant à clarifier la gestion des risques associés à l’introduction de maladies à la faveur des échanges 
internationaux ou des mouvements de marchandises. Il a expliqué que les chapitres révisés 
comprenaient des principes généraux ayant trait aux mesures et aux procédures qui sont applicables à 
l’exportation, au transit et à l’importation, ainsi qu’aux postes d’inspection frontaliers et aux centres de 
quarantaine. Le Docteur Bonbon a également indiqué que les chapitres révisés avaient été élaborés 
par le groupe ad hoc. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé à quatre ou cinq reprises. 
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Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Thaïlande a exprimé son inquiétude quant aux mouvements non commerciaux de marchandises 
destinées à des fins personnelles qui sont traités dans le premier paragraphe de l’article 1 des chapitres 
5.4. à 5.7. Tout en reconnaissant l’importance des mouvements de cette nature dans l’introduction de 
nouvelles maladies, la Thaïlande craint que l’ajout des mots « non commerciaux » après « échanges 
internationaux » dans le texte tel qu’il est rédigé à l’heure actuelle puisse prêter à confusion. Par 
exemple, lorsque des personnes voyagent avec leurs animaux de compagnie et des aliments, ces 
mouvements ne sont généralement pas considérés comme ayant une finalité commerciale ni ne sont 
en quantité. La Thaïlande a par conséquent proposé de garder le texte d’origine dans le premier 
paragraphe de l’article 1 en supprimant la formule « commerciaux ou non commerciaux » après les 
mots « échanges internationaux ». 

La Hongrie, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a remercié la 
Commission du Code pour ses travaux dévolus à la révision de ces chapitres, tout en mettant en 
exergue le vaste processus de consultation lancé. L’Union européenne a salué le travail en cours 
portant sur les procédures de nettoyage et de désinfection, en soulignant leur importance cruciale et 
leurs liens étroits avec de nombreux aspects du Code terrestre, et s’est déclarée prête à soutenir ce 
travail. Étant donné que le texte a été diffusé à plusieurs reprises, l’Union européenne a restreint ses 
commentaires à un seul ayant trait spécifiquement aux opérations d’abattage sélectif mentionnées à 
l’article 5.7.7. figurant dans le chapitre 5.7., comme il est indiqué dans le commentaire transmis par écrit. 

Le Kenya, s’exprimant au nom des 54 Membres de l’Union africaine et de la région Afrique de l’OMSA, 
a fait part de son soutien à l’adoption des chapitres 5.4., 5.5. et 5.6., ses commentaires mettant l’accent 
sur la clarté de leur mise en œuvre, l’assurance vétérinaire et un commerce dénué de risques. En ce 
qui concerne l’article 5.4.2., l’Union africaine a indiqué avoir besoin de davantage de clarification quant 
aux exigences sanitaires en matière de certification à l’exportation qui doivent être officiellement 
disponibles, transparentes et accessibles pour garantir l'équité et la prévisibilité dans leur application. 
Elle a également proposé que toute suspension d’une exportation soit fondée sur une méthode 
proportionnelle et basée sur le risque. Pour ce qui concerne l’article 5.4.3., l’Union africaine a fait part 
de son soutien en faveur d’une utilisation progressive et adaptée aux capacités des systèmes de 
certification électronique afin de renforcer la traçabilité et réduire la fraude. 

Concernant les articles 5.6.2. et 5.6.3., l’Union africaine a demandé que les procédures d’importation 
reconnaissent le principe d’équivalence le cas échéant, qu’elles évitent la duplication des contrôles non 
nécessaires, et qu’elles appliquent une approche basée sur le risque en matière de fréquence des 
inspections. 

Enfin, l’Union africaine a requis, à propos de l’article 5.5.4. ayant trait au transit, davantage d’éléments 
d’orientation plus clairs sur les responsabilités respectives des pays exportateurs, de transit et 
importateurs lors d’événements inattendus, tels que des ruptures logistiques ou des situations 
d’urgence vétérinaire. Elle a souligné que les exigences en matière de transit et les décisions à prendre 
dans de telles circonstances doivent demeurer fondées sur le risque, proportionnées, et pas plus 
restrictives que nécessaire pour assurer la continuité des échanges sûrs. 

Le Docteur Bonbon, en réponse au commentaire émis par la Thaïlande, a expliqué que l’inclusion du 
libellé « commerciaux ou commerciaux » était destinée à élargir le champ d’application de la gestion du 
risque. Il a été noté que le fait de compter uniquement sur le mot « marchandises » pourrait exclure les 
mouvements d’animaux qui ne sont pas effectués à des fins commerciales ni ne sont pas en quantité, 
tels que le voyage de personnes accompagnées de leurs animaux de compagnie. Comme les 
mouvements non commerciaux peuvent également représenter un risque significatif d’introduction de 
maladies, la Commission du Code a clarifié que le libellé mis à jour permettait de garantir que tous les 
mouvements pertinents sont couverts de manière appropriée. Par conséquent, la Commission du Code 
a maintenu le libellé. 

Le Docteur Bonbon, en réponse au commentaire émanant de l’Union européenne, a souscrit à l’exposé 
des motifs visant à ajouter le mot « abattage sélectif » au point 10 de l’article 5.7.7., car il représente 
l’une des fonctions d’un centre de quarantaine. Cependant, il a proposé d’employer le mot « mise à 
mort » au lieu de celui de « abattage sélectif » pour des raisons de cohérence avec les chapitres du 
Code terrestre. 
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Le Docteur Bonbon, en réponse au commentaire émis par l’Union européenne, a pris acte des 
commentaires relatifs à la clarté de leur mise en pratique, à l’assurance vétérinaire et au commerce sûr, 
bien qu'il ait regretté que ces commentaires n’aient pas été transmis préalablement à la dernière réunion 
de la Commission du Code, car il n’est pas possible d’introduire de tels changements significatifs au 
présent stade d’avancement. En ce qui concerne les suggestions d’amendement au texte, le Docteur 
Bonbon a précisé que ces commentaires nécessiteraient un examen technique plus en détail. Par 
conséquent, il a proposé d’adopter le chapitre en l’état et il a invité l’Union européenne à lui soumettre 
le détail de ses propositions par écrit à des fins d’examen complet par la Commission du Code lors de 
sa prochaine réunion de septembre 2026. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption.  

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

262. Article 7.5.30. du chapitre 7.5. « Bien-être animal lors de l’abattage » 

Le Docteur Bonbon a fait savoir à l’Assemblée que le point 4 de l’article 7.5.30. du chapitre 7.5. avait 
subi une révision visant à actualiser les recommandations relatives aux paramètres pour 
l’étourdissement électrique de certaines espèces de volailles dans un bain d'eau, avec des fréquences 
élevées, qui avaient été mises [à l’étude]. Le Docteur Bonbon a expliqué que l’article révisé avait été 
élaboré par un groupe ad hoc et qu’il avait été diffusé à trois reprises. Il a noté que la révision d’autres 
points adoptés lors de la 92e Session générale en mai 2025 n’entrait pas dans le champ de la présente 
révision. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Thaïlande a exprimé son inquiétude quant aux recommandations relatives aux paramètres 
électriques et elle a précisé que, s’il était important d’établir des paramètres recommandés déterminés 
sur la base d’éléments de preuve scientifiques solides, il y avait lieu de prévoir une flexibilité suffisante 
permettant aux Membres d’utiliser d’autres paramètres conduisant à des résultats équivalents en 
matière de bien-être animal. La Thaïlande a proposé l’ajout d’un texte visant à clarifier que les 
paramètres préconisés sont fondés sur un essai utilisant une forme d’onde spécifique, telle qu’une onde 
sinusoïdale, pour le courant alternatif. 

La Thaïlande a proposé la suppression du onzième paragraphe du point 3 de l’article 7.5.30. (qui limite 
l’utilisation des systèmes à des fréquences élevées) et l’ajout du texte suivant : « Le Code propose des 
combinaisons de la fréquence, du courant et d’espèces dont on sait qu’elles sont efficaces et 
déterminées sur la base d’éléments probants scientifiques. Les Membres doivent adapter ces 
recommandations à leurs contextes opérationnels. ». 

La Chine (Rép. pop. de) a remercié la Commission du Code pour avoir pris en compte et adopté certains 
de ses commentaires. Elle a fait part de son soutien aux changements proposés par la Thaïlande afin 
de permettre des paramètres de fréquence de substitution. 

La Nouvelle-Zélande a soutenu l’objectif du chapitre visant à promouvoir les résultats en matière de 
bien-être satisfaisant durant l’abattage, tout en indiquant qu’un texte additionnel apporterait de la clarté 
quant au recours à des paramètres de substitution, lorsqu’ils sont scientifiquement prouvés. Elle a 
demandé que des modifications soient apportées au texte de l’article pour veiller à ce qu’il soit centré 
sur les résultats et inclusif et qu’il facilite le commerce en autorisant les paramètres alternatifs 
d’étourdissement scientifiquement robustes. La Nouvelle-Zélande a proposé de retirer le texte qui suit 
du onzième paragraphe de l’article 7.5.30. « Les basses fréquences garantissent en général un 
étourdissement efficace, tandis que les fréquences plus élevées conduisent à la probabilité la plus faible 
que l'étourdissement soit réussi, même avec le courant le plus élevé. ». 

La Nouvelle-Zélande a également émis une proposition visant à ajouter la phrase suivante au point 4 
de l’article 7.5.30.: « Les paramètres peuvent être validés lorsqu’il est démontré que les résultats en 
matière d’étourdissement efficace des oiseaux sont satisfaits ». 

Le Royaume-Uni a remercié l’OMSA pour son travail approfondi sur la révision du chapitre et pour avoir 
pris en compte ses commentaires de manière constructive. Il a déclaré que les paramètres pour 
l’étourdissement électrique dans un bain d'eau ne doivent être approuvés que s’ils sont étayés par des 
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éléments de preuve de nature scientifique robustes, ce qui est essentiel pour garantir que les animaux 
ont perdu connaissance. Il a été observé que tel est tout particulièrement le cas lorsqu’il s’agit de 
courants à des fréquences élevées. Le Royaume-Uni a également suggéré de retirer les mots « en 
général » car cette phrase est étayée par des preuves scientifiques et l’inclusion de ces mots pourrait 
en affaiblir la portée. 

Bahrein a salué la reconnaissance sans discontinuer de l’abattage sans étourdissement, qui, a-t-il 
ajouté, est crucial pour le respect des pratiques culturelles et religieuses et pour la garantie de la sécurité 
alimentaire. Bahrein a précisé qu’il ne devrait pas y avoir de restrictions non intentionnelles applicables 
aux abattages rituels. 

L’Irlande, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a adressé ses 
remerciements à l’OMSA pour son travail dévolu à ce chapitre et elle a souligné le vaste processus de 
consultation organisé et a fait part de son soutien à l’adoption de l’article, qui est le reflet des dernières 
preuves scientifiques disponibles. 

La Norvège, s’exprimant au nom des quatre pays de l’AELE14 (Islande, Liechtenstein, Norvège et 
Suisse), a remercié la Commission du Code pour son travail dévolu à cet article et elle a fait part de son 
soutien à son adoption. La Norvège a noté l’importance de retenir des paramètres de fréquence et 
d’intensité afin de garantir un étourdissement efficace avec une perte de l’état de conscience plutôt 
qu’une immobilisation empêchant les animaux de ressentir de la peur, de la douleur ou de la détresse. 

Le Docteur Bonbon a déclaré que les normes de l’OMSA proposaient des recommandations à l’intention 
de ses Membres visant à être utilisées pour élaborer leur propre législation et qu’elles ne fixaient pas 
de règles. Le Docteur Bonbon a fait une référence au second paragraphe de l’article 7.5.4. qui stipule 
que « les paramètres électriques efficaces doivent être déterminés en se basant sur des données 
scientifiques complétées par des éléments de preuve recueillis sur le terrain ayant trait aux résultats en 
matière de bien-être concernant les différents types et états d'animaux conformément au point 5 de 
l'article 7.1.4. ». Cela signifie que, s’il a été démontré que les paramètres mentionnés dans cet article 
sont efficaces, d’autres paramètres dont l’efficacité a été prouvée par les Membres dans l’objectif de 
l’étourdissement pourraient être utilisés. Le Docteur Bonbon a pris note du commentaire formulé par 
Bahrein portant sur l’abattage sans étourdissement, qui n’était pas présentement examiné pour 
commentaire. Les Membres pourront transmettre leurs commentaires sur le sujet en suivant le 
processus formel de l’OMSA pour l’élaboration de normes. 

Le Président a réitéré que les normes de l’OMSA étaient fondées sur la science et qu’elles proposaient 
des recommandations à partir desquelles les Membres pourraient concevoir leurs règles et législations 
nationales. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption.  

Le texte révisé a été adopté, avec trois abstentions (Chine [Rép. pop. de], Nouvelle-Zélande et 
Thaïlande). 

263. Articles 8.8.3, 8.8.4. et 8.8.8. du chapitre 8.8. « Infection par le virus de la fièvre aphteuse » 

Le Docteur Bonbon a indiqué à l’Assemblée que les articles 8.8.3., 8.8.4. et 8.8.8. du chapitre 8.8. 
avaient été l’objet d’une révision visant à harmoniser les dispositions ayant trait à la reconnaissance 
officielle et au maintien du statut indemne, ainsi qu’à la définition de pays ou de zone infecté, avec celles 
de chapitres spécifiques à des maladies révisés pour lesquelles une reconnaissance officielle du statut 
est accordée qui avaient été adoptées lors de la 92e Session générale en mai 2025. Il a expliqué que le 
texte révisé avait été rédigé par la Commission du Code en collaboration avec la Commission 
scientifique. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux reprises. 

  

 

14  AELE : Association européenne de libre-échange 
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La Slovaquie, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a remercié la 
Commission du Code pour les efforts constants qu’elle a déployés afin d’harmoniser les chapitres 
dédiés aux statuts officiels, incluant la coordination avec la Commission scientifique. L’Union 
européenne a fait part de son soutien quant à l’orientation générale vers un cadre de travail plus 
cohérent. 

La Slovaquie a émis l’avis que le dépôt d’une déclaration annuelle par les Délégués et le respect 
d’obligations de notification transparentes devraient être suffisants pour soutenir le processus de 
reconfirmation annuelle afin de garantir qu’il reste proportionné et viable. Toutefois, la Slovaquie et les 
États membres de l’Union européenne s’abstiendront de voter les changements proposés dans le 
chapitre 8.8., étant entendu que les préoccupations exprimées par l’Union européenne concernant le 
processus de reconfirmation seraient traitées au moment de la révision du chapitre 1.6. 

Le Docteur Bonbon a fait remarquer que la Slovaquie ne proposait aucun changement dans le texte du 
chapitre 8.8., et il a précisé que la Commission du Code et la Commission scientifique travaillaient de 
concert sur le traitement des préoccupations exprimées par les Membres au sujet du processus de 
maintien d’un statut. Il a encouragé tous les Membres à commenter les révisions proposées dans le 
chapitre 1.6. qui devraient être diffusés après la réunion de septembre de la Commission du Code en 
vue de recueillir des commentaires. 

La Docteure Soubeyran et la Docteure Arroyo ont pris note des inquiétudes exprimées par les Membres 
et elles ont mentionné que l’OMSA avait déjà lancé un processus qui expérimente la version révisée 
d’un formulaire de reconfirmation annuelle en ligne et elles ont invité les Membres à prendre part à ce 
processus. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption.  

Le texte révisé a été adopté, avec 33 abstentions (Allemagne, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, 
Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord (Rép. de), Malte, Moldavie, Norvège, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, San Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Tchèque (Rép.). 

264. Articles 15.2.3. et 15.2.5. du chapitre 15.2. « Infection par le virus de la peste porcine classique » 

Le Docteur Bonbon a indiqué à l’Assemblée que les articles 15.2.3. et 15.2.5. du chapitre 15.2. avaient 
été l’objet d’une révision visant à harmoniser les dispositions ayant trait à la reconnaissance officielle et 
au maintien du statut indemne, ainsi qu’à la définition de pays ou de zone infecté, avec celles de 
chapitres spécifiques à des maladies révisés pour lesquelles une reconnaissance officielle du statut est 
accordée qui avaient été adoptées lors de la 92e Session générale en mai 2025. Il a expliqué que le 
texte révisé avait été rédigé par la Commission du Code en collaboration avec la Commission 
scientifique. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux reprises. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

Chypre, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a remercié la Commission 
du Code pour les efforts constants qu’elle a déployés afin d’harmoniser les chapitres dédiés aux statuts 
officiels, incluant la coordination avec la Commission scientifique. L’Union européenne a fait part de son 
soutien quant à l’orientation générale vers un cadre de travail plus cohérent. 

Chypre a émis l’avis que le dépôt d’une déclaration annuelle par les Délégués et le respect d’obligations 
de notification transparentes devraient être suffisants pour soutenir le processus de reconfirmation 
annuelle afin de garantir qu’il reste proportionné et viable. Toutefois, Chypre et les États membres de 
l’Union européenne s’abstiendront de voter les changements proposés dans le chapitre 8.8., étant 
entendu que les préoccupations exprimées par l’Union européenne concernant le processus de 
reconfirmation seraient traitées au moment de la révision du chapitre 1.6. 

Le Docteur Bonbon a précisé que ces commentaires étaient identiques à ceux émis au sujet du 
chapitre 8.8. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption.  
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Le texte révisé a été adopté, avec 33 abstentions (Allemagne, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, 
Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord (Rép. de), Malte, Moldavie, Norvège, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, San Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Tchèque (Rép.). 

265. Chapitre 8.20. « Infection à Francisella tularensis (Tularémie) » 

Le Docteur Bonbon a informé l’Assemblée que le chapitre 8.20. avait subi une révision visant à élaborer 
un nouveau premier article 8.20.1. ayant trait aux « Considérations générales », qui comporte une 
définition de cas pour la maladie et les éléments établissant son existence, dans le but de fournir aux 
Membres des définitions précises pour qu’ils remplissent leurs obligations en matière de notification. Il 
a précisé que le chapitre avait été également l’objet d’une révision visant à aligner les textes d’autres 
articles avec les textes actuels communs aux chapitres spécifiques à des maladies. Il a également 
précisé que les commentaires qui n’étaient pas entrés dans le champ d’application de cette révision 
seraient pris en considération lors d’une prochaine réunion. Le Docteur Bonbon a expliqué que le texte 
révisé avait été rédigé par la Commission du Code en collaboration avec la Commission scientifique. Il 
a précisé que le texte révisé avait été diffusé à trois reprises. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

Les États-Unis d’Amérique ont remercié la Commission du Code pour le travail dévolu à la révision de 
ce chapitre et ils ont proposé l’insertion d’un amendement dans le texte de l’article 8.20.4. au sujet de 
la définition d’un cas. Les États-Unis d’Amérique ont demandé en particulier que le mot « the » soit 
ajouté avant « 15 jours » dans le point 3 de l’article 8.20.4. pour apporter un éclaircissement au sujet 
de la période de quarantaine pendant laquelle les animaux doivent être indemnes de la maladie, laquelle 
doit commencer immédiatement avant le chargement. Ils craignent que sans cette modification, le texte 
puisse être mal interprété permettant toute période de quarantaine de 15 jours, même si un intervalle 
de plusieurs mois la sépare de la date de chargement réel aux fins de la satisfaction aux exigences en 
matière d’importation. Ils ont souligné qu’une telle faille en ce qui concerne les animaux mis en 
quarantaine de manière incorrecte pourrait conduire à une propagation de la maladie et compromettre 
la sécurité sanitaire des échanges internationaux. 

Le Docteur Bonbon, en réponse au commentaire formulé par les États-Unis d’Amérique, a souscrit à 
l’exposé des motifs transmis, notant que l’amendement clarifie avec succès la fenêtre de temps. Le 
Docteur Bonbon a également pointé que si un libellé similaire était en usage dans divers autres 
chapitres, celui-ci fait état d’un manque de cohérence absolu. Par conséquent, tout en souscrivant à cet 
amendement spécifique dans le cadre du présent chapitre, il a indiqué qu’un examen plus vaste d’un 
libellé similaire dans d’autres chapitres serait nécessaire dans le futur pour garantir une harmonisation 
globale. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption.  

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

266. Nouveau chapitre 8.X. « Infection par le virus de la fièvre hémorragique de Crimée-Congo » 

Le Docteur Bonbon a informé l’Assemblée qu’un nouveau chapitre 8.X. comportant un seul article 8.X.1. 

ayant trait aux « Considérations générales » avait été élaboré, incluant une définition de cas pour la 

maladie et les éléments établissant son existence et un texte sur les animaux hôtes, dans le but de 

fournir aux Membres des définitions précises pour qu’ils remplissent leurs obligations en matière de 

notification. Il a précisé que l’objectif de ce chapitre était de soutenir la notification par les Membr es en 

cas d’alerte précoce en raison des risques de santé publique associés à cette maladie. Le Docteur 

Bonbon a expliqué que le texte révisé avait été rédigé par la Commission du Code en collaboration avec 

la Commission scientifique. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé à quatre reprises. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

Le Sénégal, s’exprimant au nom des 54 Membres de l’Union africaine et de la région Afrique de l’OMSA, 
a salué la Commission du Code pour son travail dévolu à l’élaboration de ce nouveau chapitre sur 
l’infection par le virus de la fièvre hémorragique de Crimée-Congo, qui revêt de l’importance pour 
protéger tant la santé humaine que la santé animale. 
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Le Docteur Bonbon, en réponse au commentaire émis par l’Union africaine, a adressé ses 
remerciements pour le soutien apporté et a précisé que le point le plus important de ce chapitre est 
d’appuyer les efforts déployés en santé publique car la maladie est zoonotique. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption.  

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

267. Nouveau chapitre 10.X. « Infection par le métapneumovirus aviaire (Rhinotrachéite de la dinde 
et syndrome de la grosse tête des poulets) » 

Le Docteur Bonbon a informé l’Assemblée qu’un nouveau chapitre 10.X. comportant un seul article 

10.X.1. ayant trait aux « Considérations générales » avait été élaboré, incluant une définition de cas 

pour la maladie et les éléments établissant son existence et un texte sur les animaux hôtes, dans le but 

de fournir aux Membres des définitions précises pour qu’ils remplissent leurs obligations en matière de 

notification. Le Docteur Bonbon a expliqué que le texte révisé avait été rédigé par la Commission du 

Code en collaboration avec la Commission scientifique. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé 

à quatre reprises. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Corée (Rép. de) a fait part de son soutien au nouveau chapitre, et tout particulièrement au fait que 
des sujets de préoccupation exprimés précédemment y ont été traités par la Commission du Code. Le 
Docteur Bonbon a remercié ce pays pour le soutien accordé. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

268. Glossaire  

Le Docteur Bonbon a renseigné l’Assemblée sur le fait que de nouvelles définitions du Glossaire pour 
les termes « agent pathogène », « désinsectisation », « eaux grasses », « isolement », « point d’entrée 
», « point de sortie » et « séroconversion » avaient été élaborées et que les définitions du Glossaire 
pour les termes « agréé », « centre de quarantaine », « conteneur », « désinfection », « laboratoire », 
« moyens de transport », « pays de transit », « plan de sécurité biologique », « poste d’inspection 
frontalier » et « sécurité biologique » ont subi une révision. Le Docteur Bonbon a précisé que le texte 
révisé avait été diffusé à deux reprises pour les termes « agréé » et « laboratoire », à trois reprises pour 
les termes « conteneur », « désinsectisation », « moyens de transport », « pays de transit », « point 
d’entrée » et « séroconversion », à quatre reprises pour les termes « agent pathogène », « centre de 
quarantaine », « désinfection », « isolement », « point de sortie » et « poste d’inspection frontalier », et 
à cinq reprises pour les termes « eaux grasses », « plan de sécurité biologique » et « sécurité 
biologique ». 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

269. Articles 1.3.1., 1.3.3. et 1.3.7. du chapitre 1.3. « Maladies, infections et infestations listées par 
l’OMSA » 

Le Docteur Bonbon a informé l’Assemblée que la dénomination de certaines maladies listées figurant 
dans le chapitre 1.3. avait été modifiée afin de l’aligner avec les propositions d’amendements portant 
sur certains chapitres spécifiques à des maladies et que la maladie de Nairobi avait été supprimée des 
maladies listées. Le Docteur Bonbon a précisé que le texte révisé avait été rédigé en collaboration avec 
la Commission scientifique. Il a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux ou trois reprises. 

Le Docteur Bonbon a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 
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Le Président a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

270. Textes diffusés pour les commentaires des Membres 

Le Docteur Bonbon a rappelé à l’Assemblée que 17 annexes avaient été diffusées dans le rapport de 
février 2026 de la Commission du Code pour recueillir des commentaires. Il s’agit de propositions de 
textes nouveaux ou révisés destinés au Code terrestre.  

Le Docteur Bonbon a encouragé les Membres, ainsi que les organisations internationales ayant signé 
un accord de coopération avec l’OMSA, à participer au processus d’élaboration des normes de l’OMSA 
à travers la transmission de commentaires écrits au siège de l’OMSA. Il a rappelé à l’Assemblée que 
les commentaires devaient être transmis avant la date du 3 juillet 2026 pour que la Commission les 
examine lors de sa réunion de septembre 2026. 

271. Programme de travail 

Pour conclure ses remarques, le Docteur Bonbon a reconnu l’importante contribution des groupes ad 

hoc au programme de travail de la Commission. Il a fait savoir à l’Assemblée que la Commission du 

Code, lors de chaque réunion, procédait à l’examen et à l’actualisation de son plan de travail en tenant 

compte des commentaires transmis par les Membres et les partenaires, des observations faites par le 

Siège, et des travaux accomplis. Il a rappelé à l’Assemblée que le plan de travail fournissait aux 

Membres un panorama de ses activités actuelles et à venir et il a encouragé les Membres à lui envoyer 

un retour d’information sur ce plan de travail et sur les textes nouveaux et révisés diffusés afin de 

recueillir des commentaires. 

Le Brésil, s’exprimant au nom des 33 Membres de la région des Amériques, a remercié la Commission 
du Code pour ses activités constantes et assidues tel qu’il est indiqué dans son programme de travail. 
Le Brésil a apprécié la reconnaissance par la Commission des priorités régionales définies pour les 
Amériques, incluant l’examen de l’article 10.9.3. du chapitre 10.9. intitulé « Infection par le virus de la 
maladie de Newcastle », car cet événement a causé une maladie aviaire importante entraînant un fort 
impact commercial dans la région. Le Brésil se réjouit à l’avance de participer davantage au processus 
de révision portant sur ce chapitre. 

Le Portugal, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a salué les efforts 
constants déployés par la Commission du Code visant à établir des priorités dans son programme de 
travail chargé et à collaborer avec d’autres Commissions spécialisées. L’Union européenne a fait part 
de son plein soutien au programme de travail révisé et aux priorités qui y sont définies. En ce qui 
concerne le processus de reconnaissance officielle des statuts sanitaires, l’Union européenne a rappelé 
l’importance vitale d’intégrer toutes les procédures qui en résultent dans les normes de l’OMSA, en 
particulier dans le chapitre 1.6., pour veiller à la transparence et à un contrôle adéquat de la part des 
Membres. Des commentaires détaillés seront transmis préalablement à la réunion de septembre de la 
Commission. 

L’Australie, s’exprimant au nom de l'Alliance Quads, a félicité le groupe ad hoc sur les situations 
d’urgence vétérinaire pour le travail accompli sur le projet de chapitre relatif à la gestion des situations 
d’urgence. Bien que les consultations n’en soient qu’à un stade précoce, l'Alliance Quads a estimé que 
l’élaboration du texte arrivait en temps opportun et elle a souligné que les situations d’urgence affectant 
la santé animale et la santé publique étaient de nature complexe, nécessitant de ce fait l’adoption 
d’approches collaboratives et multi-sectorielles pour traiter ce sujet de manière efficace. En ce qui 
concerne l’avenir, l'Alliance Quads prévoit de contribuer activement au processus d’élaboration de 
commentaires et elle a encouragé d’autres Membres à en faire de même. 
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Le Docteur Bonbon a apprécié les commentaires échangés à propos du programme de travail. Il a 
encouragé les Membres à ne pas hésiter à soumettre à la Commission du Code leurs commentaires 
sur toute préoccupation ayant trait du programme de travail pour qu’elle les examine durant leur 
prochaine réunion. 

272. L’Assemblée a pris acte du rapport de la Commission du Code. 

Commission scientifique pour les maladies animales 
(93 GS Tech-06) 

273. Le Dr Cristóbal Zepeda, Président de la Commission scientifique pour les maladies animales 
(Commission scientifique), a rendu compte des travaux menés par la Commission depuis la dernière 
Session générale. Le Dr Zepeda a remercié les autres membres de la Commission, à savoir la Dre 
Silvia Bellini (Vice-Présidente), la Dre Naomi Cogger (Vice-Présidente), le Dr Baptiste Dungu (membre), 
le professeur Jan Arend (Arjan) Stegeman (membre) et le Dr Misheck Mulumba (membre), ainsi que 
les membres des groupes ad hoc et des groupes d'experts pour leur précieuse contribution à ses 
travaux. Il a exprimé sa profonde gratitude pour l'excellent soutien et l'expertise professionnelle apportés 
par le personnel du Siège de l'OMSA. 

274. Le Dr Zepeda a présenté un résumé des activités de la Commission scientifique, notamment les 
conclusions des réunions ordinaires de la Commission scientifique qui se sont tenues en présentiel du 
8 au 12 septembre 2025 et du 2 au 6 février 2026. Il a indiqué que les rapports de ces deux réunions 
ordinaires étaient disponibles sur le site web de l'OMSA. 

275. À l’issue d’une présentation du rapport par le Président de la Commission scientifique, la Présidente de 
l’Assemblée a indiqué que les projets de résolution relatifs à la reconnaissance des statuts zoosanitaires 
avaient fait l’objet d’un vote électronique en vue de leur adoption, et que les résultats obtenus à l’issue 
de ce vote électronique seraient présentés lors de la troisième Séance plénière. La Présidente a ensuite 
soumis à l’Assemblée, pour adoption, le projet de Résolution n° 19 sur la reconnaissance du statut 
sanitaire des Membres au regard de la fièvre aphteuse.  

276. Le Dr Zepeda a expliqué que le projet de Résolution n° 19 n'avait pas été inclus dans le processus de 
vote électronique, car la Commission scientifique était encore activement engagée dans le processus 
d'évaluation et de clarification concernant le statut indemne de fièvre aphteuse de certains Membres 
jusqu'à la semaine précédant la Session générale.  

277. La Présidente de l'Assemblée a ouvert la discussion 

278. Chypre, s'exprimant au nom des 27 États membres de l'UE, a félicité la Commission scientifique pour 
la poursuite de ses travaux. Chypre a fait remarquer que le 30e anniversaire de la reconnaissance 
officielle des statuts zoosanitaires offrait une occasion précieuse de réfléchir aux atouts et à l'orientation 
future du système. Tout en reconnaissant son rôle clé dans les grands programmes d'éradication des 
maladies, par exemple l'éradication de la peste bovine, Chypre a indiqué que son potentiel n'était pas 
pleinement exploité ni systématiquement reconnu dans le commerce international. Chypre s'est félicitée 
de la révision en cours du Chapitre 1.6 et a encouragé la poursuite des efforts visant à simplifier les 
procédures, notamment en ce qui concerne le maintien des statuts officiels, ainsi qu'à regrouper les 
dispositions correspondantes dans un seul chapitre horizontal afin d'en améliorer l'efficacité. Chypre a 
en outre souligné qu'il importait de veiller à ce que le système reste efficace, souple et pas trop 
contraignant, tout en préservant sa crédibilité et son attrait afin d'encourager une utilisation plus large 
par les Membres. Par ailleurs, Chypre a invité l'OMSA à envisager l'élaboration de critères permettant 
de déterminer les maladies pour lesquelles un statut officiel devrait être accordé. Chypre a fait 
remarquer que, si la reconnaissance officielle était essentielle pour les maladies faisant l'objet de 
programmes mondiaux d'éradication, son intérêt pouvait s'avérer moins évident pour les maladies pour 
lesquelles les avantages en termes de facilitation des échanges étaient limités. Dans ce contexte, 
Chypre a estimé que le fait d'accorder un statut officiel à des maladies pour lesquelles la valeur ajoutée 
d'une reconnaissance officielle était minime risquait de nuire à la crédibilité du système. 

  

https://www.woah.org/fr/document/gs93_2026_wd_tech-06_scientific-commission_fr/
https://www.woah.org/app/uploads/2025/12/f-scad-report-sep-2025-final2.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2026/04/f-scad-report-feb-2026-final.pdf
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/processus-detablissement-des-normes/commission-scientifique/
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279. En réponse, le Dr Zepeda a reconnu que l'utilisation inégale de la reconnaissance officielle de l'OMSA 
par les partenaires commerciaux avait constitué un sujet sensible au cours des années précédentes et 
a souligné qu'au cours des dernières années, la Commission scientifique et l'OMSA avaient déployé 
des efforts considérables pour renforcer l procédure, notamment en rendant le processus de 
reconfirmation annuel plus rigoureux. Le Dr Zepeda a souligné que ces efforts visaient à renforcer la 
crédibilité de la procédure officielle de reconnaissance, plutôt qu’à la rendre inutilement lourde, et il a 
convenu que ce 30e anniversaire constituait une occasion propice pour réfléchir aux approches 
existantes et les réviser si nécessaire. Le Dr Zepeda a également reconnu la nécessité d'élaborer des 
critères permettant de déterminer les maladies auxquelles il convient d'accorder un statut officiel et a 
recommandé que l'OMSA réunisse un groupe d'experts pour mener à bien ce travail. 

280. La Directrice générale a pris acte des observations formulées par Chypre et des efforts constants 
déployés par la Commission scientifique pour renforcer la procédure de reconnaissance officielle. La 
Directrice générale a approuvé la proposition du Dr Zepeda visant à constituer un groupe d'experts 
chargé d'élaborer ces critères et a souligné l'importance de veiller à ce que toutes les régions soient 
représentées dans le cadre de ces travaux. 

Adoption du projet de Résolution n° 19  
Reconnaissance du statut sanitaire des Membres au regard de la fièvre aphteuse  

281. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 19 pour adoption après s'être assuré que le quorum était 
atteint. La Résolution a été adoptée à l’unanimité. Le texte figure sous le n° 19 à la fin du présent rapport. 

282. L'Assemblée a pris acte du rapport de la Commission scientifique. 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 
(93 GS Tech-07) 

283.  La Docteure Alicia Gallardo Lagno, Présidente de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux aquatiques (la Commission des animaux aquatiques), a présenté un compte rendu des travaux 
de la Commission menés depuis la précédente Session générale.  

284. La Docteure Gallardo Lagno a présenté une vue d’ensemble de la production mondiale d’animaux 
aquatiques et des statistiques sur les animaux aquatiques faisant l’objet d’échanges commerciaux afin 
de situer dans son contexte l’importance des normes qui sont proposées à l’adoption. Elle a mis en 
lumière l’ampleur de l’industrie de l’aquaculture, la croissance constante de la production d’animaux 
aquatiques, son importance grandissante pour la nutrition humaine, la sécurité alimentaire et les 
économies, et les potentiels impacts des maladies émergentes. Elle a pris acte que les normes 
contenues dans le Code sanitaires pour les animaux aquatiques (Code aquatique) et le Manuel des 
tests de diagnostic pour les animaux aquatiques (Manuel aquatique) fournissent un appui crucial aux 
Membres pour contrôler la propagation transfrontalière des maladies. 

285. La Docteure Gallardo Lagno a indiqué que la Commission des animaux aquatiques s’était réunie à deux 
reprises depuis la Session générale de 2025. Les réunions se sont déroulées à Paris respectivement 
du 17 au 24 septembre 2025 et du 11 au 18 février 2026. Elle a exprimé toute sa gratitude aux membres 
de la Commission, à savoir, le Docteur Ingo Ernst (Vice-président), la Docteure Fiona Geoghegan (Vice-
présidente), le Docteur Kevin William Christison (membre), le Docteur Hong Liu (membre) et le Docteur 
Saraya Tavornpanich (membre) pour leur contribution experte aux travaux de la Commission et leur 
investissement, y compris pour leur participation à des réunions de groupes ad hoc et pour avoir 
représenté la Commission à des réunions régionales ou internationales. 

286. La Docteure Gallardo Lagno a fait l’éloge des experts des Centres de référence, des membres des 
groupes ad hoc et des experts des Membres pour leur contribution aux travaux de la Commission des 
animaux aquatiques. Elle a informé les Délégués que les Bureaux de la Commission des animaux 
aquatiques et de la Commission du Code s’étaient réunis en septembre 2025 dans le but de faciliter 
l’harmonisation des chapitres correspondants en cours d’examen. Elle a également félicité le personnel 
du Secrétariat du siège de l’OMSA pour le large soutien apporté aux travaux de la Commission et aux 
groupes ad hoc. 

https://www.woah.org/fr/document/gs93_2026_wd_tech-07-commission-pour-les-animaux-aquatiques/
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287. La Docteure Gallardo Lagno a mis l’accent sur le fait que le document de travail distribué pendant la 
présente session (Doc. 93GS/Tech-07) fournit des informations de fond essentielles pour chacun des 
textes nouveaux et révisés destinés au Code aquatique et au Manuel aquatique devant être proposés 
à l’adoption. Elle a rappelé à l’Assemblée que le détail des activités de la Commission des animaux 
aquatiques depuis la précédente Session générale avait été publié dans les rapports de réunion de 
septembre 2025 et de février 2026, qui sont disponibles sur le site web destiné aux Délégués et sur le 
site web de l’OMSA.  

288. La Docteure Gallardo Lagno a remercié les Membres qui avaient transmis des commentaires sur les 
textes devant être proposés à l’adoption. Elle a souligné l’importance que revêtaient les contributions 
des experts des Membres pour améliorer la qualité des normes et les a tous encouragés à prendre part 
à ce travail. Elle a rappelé à l’Assemblée que les rapports de la Commission des animaux aquatiques 
incluaient toutes les considérations des commentaires reçus assorties des réponses apportées par la 
Commission. Elle a encouragé l’Assemblée à consulter les rapports précédents pour obtenir de plus 
amples détails sur les textes amendés qui sont proposés à l’adoption.  

289. La Docteure Gallardo Lagno a insisté sur le fait que, le cas échéant, tous les commentaires portant sur 
une maladie donnée étaient pris en considération dans les chapitres correspondants du Code aquatique 
et du Manuel aquatique dans un souci d’harmonisation.  

290. Pour conclure ses remarques préliminaires, la Docteure Gallardo Lagno a rappelé aux Délégués que le 
programme de travail de la Commission des animaux aquatiques et les derniers textes nouveaux et 
révisés diffusés pour commentaire étaient annexés au rapport de février 2026 de la Commission et que 
les Membres étaient invités à soumettre leurs commentaires au siège de l’OMSA avant le 3 juillet 2026. 

291. La Docteure Gallardo Lagno a informé les Délégués que les chapitres nouveaux et révisés qui seraient 
proposés à l’adoption en vue d’être intégrés dans le Code aquatique et le Manuel aquatique, figuraient 
respectivement aux Annexes 5 à 10, et aux Annexes 18 à 22, du Doc. 93GS/Tech-07. 

Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

292. Textes proposés à l’adoption 

La Docteure Gallardo Lagno a indiqué que les points suivants de sa présentation consisteraient à 
présenter les textes nouveaux et révisés destinés au Code aquatique et du Manuel aquatique qu’il était 
proposé de soumettre à des fins d’adoption. Elle a commencé avec les textes à proposer pour le Code 
aquatique. 

293. Définition du Glossaire pour le terme « animal aquatique ornemental » 

La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblée que la définition du terme « animal aquatique 

ornemental », employé dans le chapitre 5.X., avait été l’objet d’une révision. La modification intégrée 

dans le texte clarifiait la distinction entre les animaux aquatiques ornementaux qui sont détenus comme 

animaux de compagnie et ceux qui sont commercialisés en vue d'être vendus comme animaux de 

compagnie, afin d’en assurer la cohérence avec la terminologie proposée dans le rapport de 

février 2025. La Commission est convenue que cette clarification améliorerait la cohérence dans 

l’ensemble du Code aquatique et permettrait de mieux harmoniser les textes réglementaires avec les 

pratiques commerciales et de détention d’animaux de compagnie actuelles. Elle a entériné la définition 

révisée en conséquence. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux reprises pour recueillir 

des commentaires. 

La Docteure Gallardo Lagno a présenté le texte révisé à l’Assemblée.  

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

  

https://www.woah.org/fr/blog/document/rapport-de-la-commission-des-normes-sanitaires-pour-les-animaux-aquatiques_septembre-2025/
https://www.woah.org/fr/blog/document/rapport-de-la-commission-des-normes-sanitaires-pour-les-animaux-aquatiques_fevrier-2026/
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/processus-detablissement-des-normes/commission-des-animaux-aquatiques/
https://www.woah.org/fr/blog/document/rapport-de-la-commission-des-normes-sanitaires-pour-les-animaux-aquatiques_fevrier-2026/
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294. Chapitre 4.7. « Vide sanitaire en aquaculture » 

La Docteure Gallardo Lagno a fait savoir à l’Assemblée que le chapitre 4.7. avait été l’objet d’une 

révision visant à en harmoniser le texte avec les projets de nouveaux chapitres 4.10. intitulé 

« Préparation aux situations d’urgence » et 4.11. intitulé « Gestion des foyers de maladies » adoptés 

lors de la 92e Session générale. Les révisions effectuées étaient destinées à améliorer la clarté et la 

lisibilité du texte tout en étant en cohérence avec le cadre mis à jour pour la préparation aux situations 

d’urgence sanitaire et pour la gestion des foyers. La Commission a passé en revue le chapitre amendé 

et a entériné le texte révisé en conséquence. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le texte révisé avait été diffusé à trois reprises pour recueillir 

des commentaires. 

Les États-Unis d’Amérique ont fait savoir qu’ils ne soutenaient pas l’adoption du texte proposé, le libellé 

de l’article 4.7.2. laissant penser de manière erronée que dans le cas d’un établissement d’aquaculture 

ouvert (tel qu’une cage en filet dans un lac par exemple), tous les animaux aquatiques présents dans 

le lac doivent être retirés. Ils ont estimé que cette opération n’était pas réalisable dans la pratique et 

qu’elle n’était pas conforme à l’esprit original du chapitre. Les États-Unis d’Amérique ont proposé l’ajout 

des mots suivants « comme décrit dans le point 1 de l’article 4.7.5. » avant « et que l’établissement 

d’aquaculture ait été rigoureusement nettoyé et désinfecté ». Cela appuierait le but initial tout en 

apportant des éclaircissements sur le fait que les espèces sensibles et les espèces de vecteurs 

devraient être retirés de l’établissement d’aquaculture préalablement au commencement des opérations 

de nettoyage et de désinfection et de l’étape ultérieure du vide sanitaire. 

La Côte d’Ivoire, s’exprimant au nom des 54 Membres de l’Union africaine et de la région Afrique de 
l’OMSA, a fait part de son soutien à l’adoption du chapitre et elle a proposé à la Commission d’ajouter 
un point sur la vaccination des animaux aquatiques dans son programme de travail. 

La région Afrique a déclaré qu’il était important d’élaborer des normes et des orientations à l’intention 
des Membres au sujet de l’évaluation de la qualité de la vaccination, de l’enregistrement, de la 
distribution et d’une utilisation sûre. Considérant la nature interconnectée des systèmes d’aquaculture, 
la région Afrique a estimé que cela permettrait de promouvoir la qualité des vaccins, d’appuyer 
l’utilisation responsable des agents antimicrobiens et de servir de garde-fou au commerce des animaux 
aquatiques. 

La Corée (Rép. de) a remercié la Commission pour la contribution qu’elle n’a cessé d’apporter à 
l’élaboration de normes efficaces relatives au contrôle des maladies des animaux aquatiques. Elle a 
soutenu l’adoption du chapitre 4.7. car elle a estimé qu’il était en conformité avec une approche axée 
sur le risque. La Corée (Rép. de) a également été d’avis que le vide sanitaire obligatoire est une mesure 
importante pour l’élimination des agents pathogènes et la prévention de leur réintroduction. À cet égard, 
après l’adoption du chapitre 4.7., elle a également suggéré que la Commission poursuive ses travaux 
sur l’élaboration de mesures ayant trait à la sécurité biologique qui soient applicables durant la période 
de vide sanitaire afin d’appuyer la mise en œuvre efficace de mesures de vide sanitaire. 

La Docteure Gallardo Lagno a adressé ses remerciements aux Membres pour lui avoir transmis leurs 
commentaires. En réponse aux observations des États-Unis d’Amérique, la Docteure Gallardo Lagno a 
proposé l’insertion des mots suivants « comme décrit dans le point 1 de l’article 4.7.5. » avant « et que 
l’établissement d’aquaculture ait été rigoureusement nettoyé et désinfecté ». 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit aux points soulevés par les 54 Membres de la région Afrique de 
l’OMSA et a affirmé que la Commission débattrait de l’inclusion des vaccins dans les normes relatives 
aux animaux aquatiques lors de sa réunion de septembre. En réponse à la Corée (Rép. de), la 
Docteure Gallardo Lagno a précisé que sa suggestion pourrait être explorée dans le cadre d’un chapitre 
élargi sur les programmes de contrôle officiels. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé avec les changements susmentionnés pour 

adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 
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295. Article 9.2.2. du chapitre 9.2. « Infection à Aphanomyces astaci (peste de l’écrevisse) » 

La Docteure Gallardo Lagno a porté à la connaissance de l’Assemblé que des modifications avaient été 

intégrées dans la liste des espèces sensibles en s’appuyant sur des éléments de preuve de nature 

scientifique et sur les recommandations émises par le groupe ad hoc sur la sensibilité des espèces de 

crustacés à une infection par une maladie listée par l'OMSA. Au rang de ces modifications figurent 

l’inscription de Austropotamobius torrentium sur la liste des espèces sensibles, l’inclusion de 

Austropotamobius spp. au niveau du genre, et les révisions des notations de plusieurs espèces 

sensibles. La Commission a passé en revue les recommandations du groupe ad hoc et a entériné les 

mises à jour correspondantes, afin de refléter la compréhension scientifique actuelle de la sensibilité. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux reprises pour recueillir 

des commentaires. 

La Corée (Rép. de) a fait part de son soutien à la proposition visant à inclure Austropotamobius spp. 

dans la liste des espèces hôtes sensibles à la peste de l’écrevisse. Cependant, il a précisé que les 

écrevisses des torrents appartenant à Austropotamobius sont encore décrites comme étant des 

espèces pour lesquelles les données probantes relatives à la sensibilité sont insuffisantes dans la 

proposition de révision du chapitre 2.2.2. du Manuel aquatique figurant en annexe 18. Elle a par 

conséquent demandé à la Commission de réexaminer les dispositions dans un souci de cohérence 

entre les textes du Code aquatique et ceux du Manuel aquatique. 

La Finlande, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a apporté son soutien 
à l’adoption de l’article 9.2.2. révisé. Cependant, elle a suggéré qu’il soit procédé à des corrections 
rédactionnelles, en retirant les mots « ci-après » de la première phrase, en supprimant les mots « toutes 
espèces » dans les parenthèses en cas de mention du mot « spp » dans la deuxième colonne du 
tableau, et en mentionnant de manière homogène les mots « sans objet » en lieu et place de « sans 
nom vernaculaire » dans la troisième colonne du tableau. 

En réponse à la Corée (Rép. de), la Docteure Gallardo Lagno a émis une proposition visant à supprimer 
la ligne « Austropotamobius torrentium » [nom scientifique] et « écrevisses des torrents » [nom 
vernaculaire] dans le tableau de la section 2.2.2. (annexe 28). 

Compte tenu des points soulevés par l’Union européenne, la Docteure Gallardo Lagno a proposé que 
les termes « ci-après » soient supprimés après « les espèces » dans la première phrase, et que les 
termes « toutes espèces » mentionnées entre parenthèses à trois reprises soient supprimées et que 
les mots « aucun nom vernaculaire » soient remplacés par « sans objet » dans les deux fois où ils sont 
cités. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé avec les changements susmentionnés pour 

adoption pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

296. Articles 10.3.5. et 10.3.6. du chapitre 10.3. « Infection à Gyrodactylus salaris » 

La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblée que le texte avait été l’objet de révisions visant à en 

améliorer la clarté et à veiller à ce qu’il soit procédé à l’insertion de renvois appropriés vers le Code 

aquatique et le Manuel aquatique. Elle a également précisé que ces révisions portaient notamment sur 

l’inclusion de références croisées accrues vers le chapitre 1.4. intitulé « Surveillance de la santé des 

animaux aquatiques », qui est applicable à toutes les procédures, vers l’article 1.4.8. ayant trait à la 

surveillance passive dans le cas de la procédure 2 et vers la section 2.2.5. du Manuel aquatique des 

chapitres spécifiques à des maladies correspondants dans le cas de la procédure 2. La 

Docteure Gallardo Lagno a également fourni une explication sur le tableau 1.1. de l’article 1.4.3. Par 

ailleurs, il a été noté qu’une période d’observation de 15 ans pour les conditions de sécurité biologique 

élémentaires était scientifiquement justifiée pour atteindre un niveau de confiance de 95 % au moins 

pour l’absence de maladie, étant donné la faible probabilité de détection annuelle du parasite. La 

Commission a passé en revue et entériné le texte révisé qui est le reflet d’un fondement scientifique 

solide et améliore l’homogénéité interne. La Docteure Gallardo Lagno a rappelé qu’en février 2025, la 

Commission était convenue que la procédure 2 ne serait pas appropriée pour l'infection à Gyrodactylus 
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salaris. À la suite de discussions ayant eu lieu entre les Membres lors de la Session générale de 2025, 

la mention de la procédure 2 avait été mise « à l’étude ». La version actuelle du texte a été diffusée pour 

la première fois en septembre 2025 et a depuis lors été diffusée à deux reprises pour recueillir les 

commentaires des Membres. La Commission a pris note que ce procédé consultatif avait inspiré 

l’amélioration de la proposition actuelle. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que les textes révisés avaient été diffusés à deux reprises pour 

recueillir des commentaires. 

L’Australie, s’exprimant au nom de l’Alliance Quads, a indiqué qu’elle n’apportait pas son soutien au 

texte proposé à moins que des modifications y soient apportées. En ce qui concerne le texte proposé 

au point 2 a), l’Alliance Quads a été d’avis que la référence à l’article 2.2.5. du Manuel aquatique ne 

devait pas se limiter à un seul article, de multiples articles du Manuel aquatique traitant d’aspects liés à 

la détermination de conditions appropriées pour l’expression clinique de la maladie. Par conséquent, 

elle a recommandé de remplacer les mots « dans l’article 2.2.5. » par « dans les sections pertinentes » 

avant « du Manuel aquatique » au point 2 a) des articles 10.3.5. et 10.3.6. Pour ce qui concerne le 

deuxième paragraphe 2b), l’Alliance Quads s’est déclarée préoccupée par la fait que le libellé puisse 

avoir pour effet de limiter à tort la combinaison de la surveillance passive et de la surveillance ciblée, 

entrant en conflit avec l’article 1.4.12. du Code aquatique. Elle a donc émis une proposition visant à 

amender le texte du deuxième paragraphe du point 2 b) des articles 10.3.5. et 10.3.6. en remplaçant le 

mot « comprend » par « inclut ». L’Alliance Quads a également proposé de remplacer la phrase 

suivante : « dans tous les autres cas, la surveillance passive serait insuffisamment sensible pour 

appuyer une déclaration d'absence de maladie ; » par « la surveillance ciblée peut compléter la 

surveillance passive comme décrit aux articles 1.4.3. et 1.4.12. ». 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit à ces amendements et a présenté les textes révisés à 
l’Assemblée.  

Le Japon a fait part de son soutien à l’adoption des articles 10.3.5. et 10.3.6. avec le changement 
susmentionné qui a été proposé par la Docteure Gallardo Lagno, en réponse au commentaire de 
l’Alliance Quads. 

Les États-Unis d’Amérique, s’exprimant au nom des 33 Membres de la région des Amériques, ont 
remercié la Commission pour avoir pris en compte les préoccupations exprimées par les Membres et 
proposé une modification du libellé figurant dans les articles 10.3.5. et 10.3.6. ayant trait au statut de 
pays et de zone indemne d’infection à Gyrodactylus salaris. La région a estimé que cette modification 
venait appuyer une bonne compréhension des exigences relatives au statut de pays et de zone 
indemnes au sein des Membres. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée les textes révisés avec les changements susmentionnés pour 

adoption. 

Les textes révisés ont été adoptés à l’unanimité. 

297. Article 10.4.9. du chapitre 10.4. « Infection par le virus de l’anémie infectieuse du saumon»  

La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblé que des experts de Laboratoire de référence avaient 

confirmé la faible probabilité que des variants HPR0 du virus de l'anémie infectieuse du saumon soient 

détectés précocement. Sur la base de cette contribution d’experts, la Commission est convenue qu’une 

période minimale de deux ans serait appropriée pour la surveillance ciblée et a mis à jour l’évaluation 

des périodes de surveillance pertinentes en conséquence. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que les textes révisés avaient été diffusés à deux reprises pour 

recueillir des commentaires. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée les textes révisés pour adoption. 

Les textes révisés ont été adoptés à l’unanimité. 
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298. Le point sur les dénominations virales des agents pathogènes responsables de maladies listées 
par l'OMSA – Code aquatique 

La Docteure Gallardo Lagno a fait savoir à l’Assemblée qu’une révision des dénominations 
employées dans le Code aquatique et le Manuel aquatique avait été entreprise pour les aligner sur la 
nomenclature du Comité international de taxonomie des virus (ICTV). Elle a précisé que les mises à 
jour s’appliquaient aux   chapitres 9.3., 9.5., 9.6.   et 9.8.   consacrés   aux   crustacés ;   aux   
chapitres 10.4., 10.5., 10.6., 10.7., 10.9., 10.10. et 10.11. consacrés aux poissons ; et au chapitre 
11.1. consacré aux mollusques. Elle a également indiqué que le chapitre relatif à l’infection par le 
génotype 1 du virus de la tête jaune (chapitre 9.10.) avait été l’objet d’une mise à jour en adoptant 
le même format que pour les autres maladies virales, en supprimant la référence à l’Ordre. La 
Commission est convenue que ces révisions permettraient de veiller à l’homogénéité avec la 
taxonomie des dénominations virales internationalement reconnues et d’assurer un haut niveau 
de cohérence dans l’ensemble du Code aquatique et du Manuel aquatique. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que les textes révisés avaient été diffusés à deux reprises pour 

recueillir des commentaires. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée les textes révisés pour adoption. 

Le Chili a demandé la réintroduction des mots « non pathogènes » en relation avec le variant non 

pathogène (RHP0) du virus de l'anémie infectieuse du saumon, en soulignant leur importance pour la 

compréhension des différences entre les variants viraux en ce qui concerne la pathogénicité. 

L’Estonie, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a apporté son soutien 
aux articles mais a suggéré qu’il soit procédé à des corrections rédactionnelles dans le chapitre 9.3., en 
ajoutant le mot « infectieux » afin d’être dans le droit fil des changements proposés dans le chapitre 
2.2.3. du Manuel aquatique. 

La Norvège a souscrit aux commentaires du Chili portant sur la réintroduction des mots « non 
pathogènes » dans la description du variant non pathogène (RHP0) du virus de l'anémie infectieuse du 
saumon. 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit aux commentaires formulés au sujet du chapitre 9.3. et a 

proposé d’ajouter le mot « infectieux » après « virus iridescent 1 des décapodes » dans le titre de ce 

chapitre ; elle a également proposé de réintroduire les mots « et ses variants non pathogènes » après 

ce qui suit « dans toute la longueur de la région hautement polymorphe (virus de l’anémie infectieuse 

du saumon RHPO) » dans l’article 10.4.1. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée les textes révisés avec les changements susmentionnés pour 

adoption pour adoption. 

Les textes révisés ont été adoptés à l’unanimité. 

Manuel des tests de diagnostic des animaux aquatiques  

299. Textes proposés pour adoption 

La Docteure Gallardo Lagno a indiqué que le prochain point de sa présentation consisterait 
principalement à présenter les textes nouveaux et révisés du Manuel aquatique qui devaient être 
proposés à l’adoption. 

La Docteure Gallardo Lagno a pris acte que, depuis 2019, la Commission des animaux aquatiques 
s’était engagée dans un processus de reformatage progressif des chapitres spécifiques des maladies 
du Manuel aquatique selon un nouveau modèle. Elle a précisé que tous les chapitres propres aux 
maladies des poissons et des crustacés avaient été révisés et adoptés, et que la révision des chapitres 
spécifiques des maladies des mollusques était en cours. 
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La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblée que, à la suite de la réception d’un grand nombre 
de commentaires émanant de Membres portant sur les définitions de cas, la Commission avait décidé 
de mettre [à l’étude] les définitions de cas suspect chez les animaux apparemment en bonne santé et 
présentant des signes cliniques et de cas confirmé chez les animaux apparemment en bonne santé et 
présentant des signes cliniques décrites dans la section 6.1. « Apparently healthy animals or animals 
of unknown health status » et dans la section 6.2. « Clinically affected animals » et figurant dans les 
trois chapitres relatifs à des maladies des mollusques qui sont proposés pour adoption. La Commission 
entreprendra un examen approfondi des définitions de cas s’appliquant aux sept chapitres relatifs aux 
maladies des mollusques lors de sa prochaine réunion de septembre 2026. 

300. Sections 2.2.1. et 2.2.2. du chapitre 2.2.2. « Infection à Aphanomyces astaci (peste de 
l’écrevisse) » 

La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblée que la liste des espèces sensibles et des espèces 

pour lesquelles les données probantes relatives à la sensibilité sont insuffisantes qui figurent dans les 

sections 2.2.1. et 2.2.2. du chapitre 2.2.2. intitulé « Infection à Aphanomyces astaci (peste de 

l’écrevisse) » avait subi une révision en se conformant aux recommandations proposées par le groupe 

ad hoc sur la sensibilité des espèces de crustacés à une infection par une maladie listée par l'OMSA 

(voir annexe 18 du document 93GS/Tech-07). La Docteure Gallardo Lagno a rapporté que la 

Commission des animaux aquatiques avait passé en revue le rapport très complet du Groupe, qu’elle 

avait accepté d’appliquer l’article 1.5.9. ayant trait à l’inclusion des espèces sensibles dans la liste au 

niveau du genre, et qu’elle avait entériné les amendements au texte de l’article 9.2.2. afin de tenir 

compte des recommandations du Groupe, parmi lesquels l’inclusion de Faxonius spp. et de 

Procambarus spp. au niveau du genre et la confirmation de la sensibilité de trois Faxonius spp. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que les textes révisés avaient été diffusés à deux reprises pour 

recueillir des commentaires. 

La Docteure Gallardo Lagno a expliqué qu’au cours de la période prévue pour formuler des 
commentaires en amont de la Session générale, le Canada avait demandé de supprimer la ligne 
« Austropotamobius torrentium » [Nom scientifique] et « stone crayfish » [Nom vernaculaire] du tableau 
figurant dans la section 2.2.2. « Species with incomplete evidence for susceptibility » reprenant les 
espèces pour lesquelles les données disponibles sont insuffisantes pour établir qu’elles remplissent les 
critères d’inscription sur la liste des espèces sensibles à l'infection par A. astaci, conformément au 
chapitre 1.5 du Code aquatique car le tableau de la section 2.2.1. « Susceptible host species » liste 
« Austropotamobius spp. ». 
 
La Corée (Rép. de) a fait part de son soutien au commentaire du Canada. 

Chypre, s’exprimant au nom des 27 États Membres de l’Union européenne, a indiqué qu’elle soutenait 
globalement l’adoption de ce chapitre révisé. Elle a cependant proposé l’introduction de trois corrections 
rédactionnelles qu’elle avait également transmis à l’OMSA en amont de la Session générale. 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit aux amendements susmentionnés et a présenté les textes 

révisés à l’Assemblée.  

La Présidente a présenté à l’Assemblée les textes révisés pour adoption. 

Les textes révisés ont été adoptés avec une abstention (Thaïlande). 

301. Chapitre 2.4.5. « Infection à Perkinsus marinus » 

La Docteure Alicia Gallardo Lagno a tenu l’Assemblée informée que le chapitre 2.4.5. intitulé « Infection 

à Perkinsus marinus » avait été l’objet d’une révision exhaustive visant à actualiser les informations 

scientifiques y figurant et qu’il avait été mis au format afin de l’aligner sur le nouveau modèle de chapitre 

sur les maladies (voir annexe 19 du document 93GS/Tech-07). Elle a déclaré que la Commission des 

animaux aquatiques avait travaillé en étroite coopération avec un expert d’un Laboratoire de référence 

de l’OMSA. 
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La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux reprises pour recueillir 
des commentaires. 

La Docteure Gallardo Lagno a tenu l’Assemblée informée que le chapitre 2.4.5. intitulé « Infection à 

Perkinsus marinus » avait été l’objet d’une révision exhaustive visant à actualiser les informations 

scientifiques y figurant et qu’il avait été mis au format afin de l’aligner sur le nouveau modèle de chapitre 

sur les maladies (voir annexe 19 du document 93GS/Tech-07). Elle a déclaré que la Commission des 

animaux aquatiques avait travaillé en étroite coopération avec un expert d’un Laboratoire de référence 

de l’OMSA. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le texte révisé avait été diffusé à deux reprises pour recueillir 
des commentaires. 

La Docteure Gallardo Lagno a expliqué qu’au cours de la période prévue pour formuler des 
commentaires en amont de la Session générale, le Royaume-Uni avait demandé de corriger le nom 
scientifique de Crassostrea gasar en Crassostrea tulipa figurant dans la section 2.2.2. « Species with 
incomplete evidence for susceptibility ». L’Union européenne et le Royaume-Uni ont également sollicité 
le remplacement de « or » par « et » avant « mantle tissue » dans la dernière phrase de la section 3.2. 
« Selection of organs or tissues ». 

La Corée (Rép. de) a salué la révision de ce chapitre et a fait part de son soutien à son adoption. Elle 
s’est réjouie de poursuivre sa collaboration avec l’OMSA. 

Le Danemark, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a indiqué que l’Union 

européenne soutenait globalement l’adoption de ce chapitre révisé. Elle a noté avec satisfaction que 

les commentaires soumis en amont de la Session générale avaient été pris en compte. Enfin, l’Union 

européenne a réitéré l’importance d’aligner les définitions d’un cas confirmé chez les animaux 

apparemment en bonne santé et celles d’un cas confirmé chez les animaux présentant des signes 

cliniques dans l’ensemble des chapitres sur les mollusques et a salué l’engagement pris par la 

Commission de traiter ce sujet. 

La Docteure Gallardo Lagno a présenté le texte révisé à l’Assemblée.  

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

302. Chapitre 2.4.6. « Infection à Perkinsus olseni » 

La Docteure Gallardo Lagno a tenu l’Assemblée informée que le chapitre 2.4.6. intitulé « Infection à 

Perkinsus olseni » avait été l’objet d’une révision exhaustive visant à actualiser les informations 

scientifiques y figurant et qu’il avait été mis au format afin de l’aligner sur le nouveau modèle de chapitre 

sur les maladies (voir annexe 20 du document 93GS/Tech-07). Elle a déclaré que la Commission des 

animaux aquatiques avait travaillé en étroite coopération avec un expert d’un Laboratoire de référence 

de l’OMSA. 

1. La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le texte révisé avait été diffusé à trois reprises pour 
recueillir des commentaires. 

La Docteure Gallardo Lagno a expliqué qu’au cours de la période prévue pour formuler des 
commentaires en amont de la Session générale, l’Union européenne avait demandé d’ajouter les mots 
« and optionally foot » aux organes utilisés pour l’histologie et les mots « digestive gland » aux organes 
recommandés pour la PCR dans la section 3.2. « Selection of organs or tissues ». 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit aux amendements susmentionnés et a présenté à l’Assemblée 

le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 
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303.  Chapitre 2.4.6. « Infection à Xenohaliotis californiensis » 

La Docteure Gallardo Lagno a tenu l’Assemblée informée que le chapitre 2.4.6. intitulé « Infection à 

Xenohaliotis californiensis » avait été l’objet d’une révision exhaustive visant à actualiser les 

informations scientifiques y figurant et qu’il avait été mis au format afin de l’aligner sur le nouveau 

modèle de chapitre sur les maladies (voir annexe 20 du document 93GS/Tech-07). Elle a déclaré que 

la Commission des animaux aquatiques avait travaillé en étroite coopération avec un expert d’un 

Laboratoire de référence de l’OMSA. 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que le nouveau chapitre avait été diffusé à trois reprises pour 
recueillir des commentaires. 

Chypre, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a indiqué qu’elle soutenait 

globalement l’adoption de ce chapitre révisé. L’Union européenne a noté avec satisfaction que les 

commentaires transmis en amont de la Session générale avaient été pris en compte. Enfin, l’Union 

européenne a réitéré l’importance d’aligner les définitions d’un cas confirmé chez les animaux 

apparemment en bonne santé et celles d’un cas confirmé chez les animaux présentant des signes 

cliniques dans l’ensemble des chapitres sur les mollusques et a salué l’engagement pris par la 

Commission de traiter ce sujet. 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit aux commentaires de Chypre et a expliqué que le sujet des 

définitions de cas était actuellement en attente. Elle a présenté le nouveau chapitre à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le nouveau chapitre pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

304. Dénominations scientifiques révisées des agents pathogènes viraux responsables des maladies 
listées par l’OMSA 

La Docteure Gallardo Lagno a annoncé à l’Assemblée que les dénominations virales actuelles des 

agents pathogènes responsables de maladies listées par l'OMSA et employées dans le Code aquatique 

et le Manuel aquatique avaient été examinés au regard de la taxonomie utilisée par le Comité 

international de taxonomie des virus (ICTV). Sur les 18 agents pathogènes viraux responsables de 

maladies listées par l'OMSA, 12 nécessitaient une mise à jour : s’agissant des crustacés, les 

chapitres 2.2.3., 2.2.5., 2.2.6., 2.2.7., et 2.2.8. ; s’agissant des poissons, les 

chapitres 2.3.4., 2.3.5., 2.3.6., 2.3.8., 2.3.9., et 2.3.10. ; s’agissant des mollusques, le chapitre 2.4.1. 

(voir annexe 22 du document 93GS/Tech-07). 

La Docteure Gallardo Lagno a précisé que les dénominations scientifiques révisées avaient été 

diffusées à deux reprises pour recueillir des commentaires. 

Chypre, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a indiqué qu’elle soutenait 

globalement l’adoption de ce chapitre révisé. L’Union européenne a cependant proposé l’introduction 

d’une correction rédactionnelle, à savoir l’ajout du mot « infectious » avant « decapod iridescent virus 

1 » dans le champ d’application du chapitre 2.2.3. « Infection with infectious decapod iridescent virus 

1 » afin d’être dans le droit fil des modifications proposées dans le titre du chapitre. 

La Norvège a demandé de réintroduire les mots « the non-pathogenic » avant « full length highly 

polymorphic region » dans le champ d’application du chapitre 2.3.4. « Infection with HPR-deleted or 

HPR0 infectious salmon anaemia virus ». La Norvège a également remercié la Commission pour le 

travail accompli, qui a considérablement contribué à l’amélioration de l’applicabilité du Code aquatique 

et du Manuel aquatique aux mesures commerciales. 

La Docteure Gallardo Lagno a souscrit aux amendements susmentionnés et a présenté les 

dénominations scientifiques révisées des agents pathogènes viraux responsables des maladies listées 

par l’OMSA à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée les dénominations scientifiques révisées des agents 

pathogènes viraux responsables des maladies listées par l’OMSA pour adoption. 
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Les dénominations scientifiques révisées des agents pathogènes viraux responsables des maladies 

listées par l’OMSA ont été adoptées à l’unanimité. 

305. Centres de référence 

La Docteure Gallardo Lagno a mis l’accent sur le rôle important que jouent les Centres de référence de 

l’OMSA en appuyant l’excellence scientifique et la capacité technique des Membres. Elle a noté 

l’évolution positive de ce réseau. 

La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblée que la Commission des animaux aquatiques avait 

approuvé la candidature du « Norwegian Veterinary Institute » au statut de nouveau Laboratoire de 

référence de l’OMSA pour la peste de l’écrevisse (Aphanomyces astaci) dans la région Europe. 

306. Textes diffusés pour les commentaires des Membres  

La Docteure Gallardo Lagno a informé l’Assemblée que onze annexes avaient été diffusées dans le 

rapport de février 2026 de la Commission des animaux aquatiques pour recueillir des commentaires. Il 

s’agit de textes nouveaux ou révisés destinés au Code aquatique et au Manuel aquatique. 

La Docteure Gallardo Lagno a encouragé les Membres, ainsi que les organisations internationales 

ayant signé un accord de coopération avec l’OMSA, à participer au processus d’élaboration des normes 

de l’OMSA à travers la transmission de commentaires écrits au siège de l’OMSA. Elle a rappelé à 

l’Assemblée que les commentaires devaient être transmis avant la date du 3 juillet 2026 pour que la 

Commission les examine lors de sa réunion de septembre 2026. 

307. Programme de travail 

Pour conclure ses remarques, la Docteure Gallardo Lagno a fait part à l’Assemblée que la Commission 

des animaux aquatiques, lors de chaque réunion, procède à l’examen et à l’actualisation de son plan 

de travail en tenant compte des commentaires transmis par les Membres et les partenaires, des 

observations faites par le Siège, et des travaux accomplis. Elle a rappelé à l’Assemblée que le plan de 

travail fournissait aux Membres un panorama de ses activités actuelles et à venir et a encouragé les 

Membres à lui envoyer un retour d’information sur ce plan de travail. 

308. La Directrice générale a souligné que la science était au cœur de l’Organisation et a pris note de la 
précieuse contribution qu’apportaient les experts des Membres de l’OMSA. Elle a exprimé sa 
reconnaissance aux Présidents des Commissions spécialisées, reconnaissant la complexité et la 
responsabilité de leur rôle. Elle a également exprimé sa gratitude aux experts des groupes ad hoc et à 
tous les experts des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de l’OMSA pour leur 
dévouement, leur professionnalisme et leur soutien technique sans faille. 

309. L’Équateur a félicité la Commission des animaux aquatiques pour le travail accompli et a sollicité le 
renforcement des mesures sanitaires concernant l’infection par le virus de la nécrose hypodermique et 
hématopoïétique infectieuse. Le Délégué a été d’avis que la maladie devait être retirée de la liste des 
maladies à déclaration obligatoire de l’OMSA considérant qu’elle n’a plus d’impact significatif sur la 
santé publique ou sur les populations d’animaux sauvages. L’Équateur a également proposé le retrait 
de l’infection par le virus de la nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse de la liste des 
maladies listées par l’OMSA. 

310. En réponse, la Docteure Gallardo Lagno a expliqué que c’est la raison pour laquelle l’OMSA poursuit 
l’étude de la distinction entre les formes endogènes et actives du virus et la convocation d’experts pour 
explorer des options de diagnostic appropriées. Elle a en outre rappelé que la désinscription d’une 
maladie doit suivre les procédures et les critères établis par l’OMSA. 

311. L’Assemblée a pris acte du rapport de la Commission des animaux aquatiques. 
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Vendredi 22 mai 2026 

Troisième séance plénière  

Commission des normes biologiques 
(92 GS Tech-08)  

312. Le Professeur Emmanuel Couacy-Hymann, Président de la Commission des normes biologiques, a fait 
état des travaux effectués par la Commission depuis la précédente Session générale. La Commission 
s'est réunie deux fois : du 8 au 12 septembre 2025 et du 2 au 6 février 2026. Il a exprimé sa gratitude 
aux membres de la Commission des normes biologiques, la Prof. Ann Cullinane (Vice-Présidente), le 
Dr Chris Oura (Vice-Président), le Dr Satoko Kawaji (membre), le Dr Joseph O'Keefe (membre) et le Dr 
Donald King (membre), pour leur service exemplaire, leur excellence scientifique et leur engagement 
indéfectible en faveur de l'avancement des travaux de la Commission, notamment les activités 
intersessions et la représentation de la Commission lors de réunions régionales et internationales. 

313. Il a exprimé sa reconnaissance pour la contribution d’un autre participant régulier, le Docteur John 
Pasick, éditeur consultant du Manuel terrestre, ainsi que pour les contributions spécialisées des experts 
de l'OMSA des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs, entre autres. Le Professeur 
Couacy-Hymann a enfin félicité le personnel du Service scientifique et de gestion des maladies pour 
son soutien aux travaux de la Commission. 

314. Le Professeur Couacy-Hymann a rappelé à l’Assemblée que le deuxième cycle de commentaires avait 
offert l’opportunité aux Membres de réviser la version des chapitres du Manuel des tests de diagnostic 
et des vaccins pour les animaux terrestres (Manuel terrestre) qui seraient proposés à l’adoption. Il a 
expliqué que bien que l’on cherche à obtenir l'approbation des Membres, les commentaires devraient 
être, sans exception, soit d'ordre rédactionnel, et donc pris en compte comme modifications mineures 
et non détaillés dans la résolution, soit d'ordre substantiel et se traduire par des corrections ou des 
amendements fondamentaux qui devaient impérativement être apportés avant l'adoption et la 
publication du chapitre. Tout autre commentaire non essentiel serait consigné et traité lors de la 
prochaine mise à jour du chapitre 

Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 

315. Le Professeur Couacy-Hymann a informé les Délégués qu'en mars 2026, 17 chapitres du Manuel 
terrestre qui avaient été examinés et avalisés par la Commission des normes biologiques pour être 
distribués aux Membres ont été mis à disposition en annexe du rapport de la réunion de février 2026 de 
la Commission, qui peut être consulté à la fois sur le site réservé aux Délégués et sur la page de la 
Commission sur le site web public de l'OMSA. Il a également souligné que les chapitres révisés à 
proposer à l'adoption avaient été par ailleurs présentés dans le Document Doc. 93 GS/Tech-08. Il a 
enfin indiqué que tous les chapitres avaient été diffusés pour deux cycles de commentaires. 

316. Textes proposés à l’adoption 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté les textes révisés du Manuel terrestre qui seront proposés 
à l’adoption.  

La Suède, s’exprimant au nom des 27 États membres de l’Union européenne, a félicité la Commission 
pour son travail essentiel et les efforts assidus déployés dans la mise à jour du Manuel terrestre. En ce 
qui concerne les projets de chapitres destinés au Manuel proposés à l’adoption cette année, l’Union 
européenne a remercié la Commission pour avoir pris en compte la plupart des commentaires transmis 
antérieurement. L’Union européenne a également remercié la Commission pour les réponses détaillées 
apportées aux commentaires et aux suggestions qu’elle avait fournis. Pour conclure ses remarques, 
l’Union européenne a apporté son plein soutien à l’adoption de tous les chapitres révisés du Manuel 
terrestre proposés pour l’adoption. 

https://www.woah.org/fr/document/92sg-tech-08-rapport-de-la-commission-des-normes-biologiques/
https://www.woah.org/app/uploads/2024/10/202409-bsc-report-sept-public-md.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2025/03/a-bsc-report-feb-2025-pub-2.pdf
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317. Chapitre 1.1.2. Prélèvement, expédition et stockage des échantillons pour le diagnostic 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 1.1.2. Prélèvement, expédition et stockage 
des échantillons pour le diagnostic avait fait l’objet d’une révision modérée. Il a déclaré que la 
Commission avait travaillé en étroite collaboration avec le Groupe de travail de l’OMSA sur la faune 
sauvage.  

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

318. Chapitre 1.1.3. Transport de matériel biologique 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 1.1.3. Transport de matériel biologique avait 
fait l'objet d'une révision mineure. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration 
avec un Membre de l’OMSA à la suite d’une demande relative à l’ajout de recommandations sur la 
gestion de la chaîne du froid des vaccins. 

Les documents suivants sont requis pour l'expédition de substances infectieuses: 

• Déclaration de l'expéditeur pour les marchandises dangereuses (SDGS); 

• Lettre de transport aérien; 

• Liste de colisage (placée entre l'emballage secondaire et l'emballage extérieur): nombre de colis, 
détail du contenu, quantité et volume du contenu; 

• Facture douanière (à des fins douanières, avec une valeur minimale si les articles sont fournis à titre 
gratuit). 

Les documents requis varient selon la classification des substances infectieuses. La déclaration de 
l'expéditeur pour les marchandises dangereuses est OBLIGATOIRE pour l'expédition de substances 
infectieuses de catégorie A. Les expéditeurs sont tenus de remplir le formulaire SDGS attestant que 
l'envoi a été emballé, étiqueté et déclaré conformément à la réglementation internationale 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

319. Chapitre 3.1.8. ‘Fièvre aphteuse (infection par le virus de la fièvre aphteuse)’ - annexes 
uniquement 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.1.8. Fièvre aphteuse (infection par le virus 
de la fièvre aphteuse) avait fait l'objet d'une révision mineure, à savoir l’ajout de six annexes justifiant le 
choix d’épreuves et leurs notations figurant au Tableau 1 ‘Test methods available for the diagnosis of 
FMD and their purpose’ (Méthodes de test disponibles pour le diagnostic de la fièvre aphteuse et leur 
objectif). Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration avec des experts du 
réseau des Laboratoires de référence.  

Le Professeur Couacy-Hymann a expliqué que durant la période de commentaires précédant la Session 
générale, l'Australie avait proposé de remplacer « reduce the number of animals being used » (« réduire 
le nombre d'animaux utilisés ») par « replace potency tests » (« remplacer les essais de potentiel ») 
dans le texte de synthèse sur les tests de simulation de vaccins. Il a déclaré que l'Australie avait 
également proposé d'ajouter « Sequencing 1D, the genomic region encoding » (« Séquençage 1D, la 
région génomique codant ») avant « VP1 » et de supprimer « sequencing » (« séquençage ») après « 
VP1 » dans la section B.1.3.6. Molecular epidemiology (Épidémiologie moléculaire). 
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Le Professeur Couacy-Hymann a souscrit à ces amendements et a présenté le texte révisé à 
l'Assemblée en vue de son adoption. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

La Chine (Rép. pop. de) a apprécié que l'OMSA propose une technologie de détection de la fièvre 
aphteuse, mais a fait part de commentaires techniques sur la section du chapitre relative à l'efficacité 
des vaccins. 

Le Professeur Couacy-Hymann a assuré à la Chine (Rép. pop. de) que ces commentaires seraient 
examinés par la Commission lors de sa prochaine réunion en septembre 2026. 

Le texte révisé a été adopté avec une abstention (Chine [Rép. pop. de]). 

320. Chapitre 3.1.11. ‘Leishmaniose’ 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.1.11. Leishmaniose avait fait l'objet d'une 
révision exhaustive. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration avec des 
experts du Laboratoire de référence de l’OMSA pour la leishmaniose.  

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

321. Chapitre 3.1.17. ‘Paratuberculose (maladie de Johne)’ 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.1.17. Paratuberculose (maladie de Johne) 
avait fait l'objet d'une révision modérée. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite 
collaboration avec des experts des Laboratoires de référence de l’OMSA pour la paratuberculose.  

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

322. Chapitre 3.3.3. ‘Laryngotrachéite infectieuse aviaire’ 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.3.3. Laryngotrachéite infectieuse aviaire’ 

avait fait l'objet d'une révision mineure. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite 

collaboration avec un expert en la matière.  

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

323. Chapitre 3.3.5. ‘Mycoplasmose aviaire (Mycoplasma gallisepticum, M. synoviae)’ 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.3.5. Mycoplasmose aviaire (Mycoplasma 

gallisepticum, M. synoviae) avait fait l'objet d'une révision modérée. Il a déclaré que la Commission avait 

travaillé en étroite collaboration avec des experts du Laboratoire de référence de l’OMSA pour la 

mycoplasmose aviaire (Mycoplasma gallisepticum, M. synoviae).  

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 
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Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

324. Chapitre 3.3.7. ‘Typhose et Pullorose’ 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.3.7. Typhose et Pullorose avait fait l'objet 
d'une révision modérée. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration avec des 
experts des Laboratoires de référence de l’OMSA pour salmonelles. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

325. Chapitre 3.4.4. ‘Campylobactériose génitale bovine’ 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.4.4. Campylobactériose génitale avait fait 
l'objet d'une révision modérée. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration 
avec des experts du Laboratoire de référence de l’OMSA pour la campylobactériose génitale. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

326. Chapitre 3.4.10. Septicémie hémorragique (Pasteurella multocida serotypes 6:b et 6:e) 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.4.10. Septicémie hémorragique 
(Pasteurella multocida serotypes 6:b et 6:e) avait fait l'objet d'une révision modérée. Il a déclaré que la 

Commission avait travaillé en étroite collaboration avec un expert en la matière. 

Le Professeur Couacy-Hymann a expliqué que, durant la période de commentaires précédant la 

Session générale, l'UA-IBAR avait proposé l'ajout d'une nouvelle phrase dans la Section A. « 

Introduction », après la troisième phrase, stipulant : « La pasteurellose bovine est causée par 

Pasteurella multocida, un coccobacille à Gram négatif classé sérologiquement en cinq sérogroupes : A, 

B, D, E et F selon la composition de la capsule polysaccharidique, et 16 sérovars de lipopolysaccharides 

(LPS) (1–16). », et dans la phrase suivante, de remplacer « La maladie est causée par Pasteurella 

multocida, un coccobacille à Gram négatif résidant » par « La bactérie réside ». 

Le Professeur Couacy-Hymann a approuvé ces amendements et a présenté le texte révisé à 

l'Assemblée. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

327. Chapitre 3.4.11. Rhinotrachéite infectieuse bovine/Vulvovaginite pustuleuse infectieuse 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.4.11. Rhinotrachéite infectieuse 
bovine/Vulvovaginite pustuleuse infectieuse avait fait l'objet d'une révision modérée. Il a déclaré que la 
Commission avait travaillé en étroite collaboration avec des experts des Laboratoires de référence de 
l’OMSA pour la Rhinotrachéite infectieuse bovine/Vulvovaginite pustuleuse infectieuse. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 
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Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

328. Chapitre 3.5.1. Variole des camélidés 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.5.1. Variole des camélidés avait fait l'objet 
d'une révision mineure. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration avec des 
experts du Laboratoire de référence de l’OMSA pour la variole des camélidés. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

329. Chapitre 3.6.4. Encéphalomyélite équine (de l'Est, de l'Ouest et vénézuélienne) 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.6.4. Encéphalomyélite équine (de l'Est, de 
l'Ouest et vénézuélienne) avait fait l'objet d'une révision exhaustive. Il a déclaré que la Commission 
avait travaillé en étroite collaboration avec un expert en la matière. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

330. Chapitre 3.6.6. Grippe équine (infection par le virus de la grippe équine) 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.6.6. Grippe équine (infection par le virus de 
la grippe équine) avait fait l'objet d'une révision exhaustive. Il a déclaré que la Commission avait travaillé 
en étroite collaboration avec des experts des Laboratoires de référence de l’OMSA pour la grippe équine. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

331. Chapitre 3.6.10. Morve et mélioïdose 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.6.10. Morve et mélioïdose avait fait l'objet 
d'une révision exhaustive. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration avec 
des experts des Laboratoires de référence de l’OMSA pour la morve. 

Le Professeur Couacy-Hymann a expliqué que, durant la période de commentaires précédant la 
Session générale, le Canada avait proposé d'ajouter à la Section B.2.3.2 « Méthodes PCR pour la 
détection de B. mallei » la mention « ou des biomarqueurs moléculaires situés dans des régions stables 
» après « L'utilisation de plusieurs systèmes PCR », et d'inclure la référence Charron et al., 2023 à la 
fin de la phrase (Charron P., Gao R., Chmara J., Hoover E., Nadin-Davis S., Chauvin D., Hazelwood J., 
Makondo K., Duceppe M.O. & Kang M. [2023]. Influence of genomic variations on glanders 
serodiagnostic antigens using integrative genomic and transcriptomic approaches. Front. Vet. Sci., 10, 
1217135. doi: 10.3389/fvets.2023.1217135.). 

Les États-Unis d'Amérique avaient également proposé d'ajouter un nouveau paragraphe à la Section 
B.3.3. « Épreuves d'immunoempreinte » stipulant : « Une épreuve d'immunoempreinte 
chimioluminescente, similaire sur le plan procédural et offrant des performances comparables à 
l'épreuve colorimétrique validée, a été mise au point et présente l'avantage de réduire le délai 
d'obtention des résultats et de faciliter l'interprétation (Grause et al., 2024). » (Grause J.F., Elschner 
M.C., Ledesma N.A. & Murphy G. [2024]. Development and validation of a chemiluminescent western 
blot assay for glanders [Burkholderia mallei] serodetection. J. Vet. Diagn. Invest., 36, 283–286. 
PMC10929638.) 
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Le Professeur Couacy-Hymann a approuvé ces amendements et a présenté le texte révisé à 
l'Assemblée. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

332. Chapitre 3.8.3. Agalaxie contagieuse 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.8.3. Agalaxie contagieuse avait fait l'objet 
d'une révision modérée. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en étroite collaboration avec des 
experts du Laboratoire de référence de l’OMSA pour l’Agalaxie contagieuse. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

333. Chapitre 3.10.2. Cysticercoses (y compris l'infection à Taenia solium) 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le Chapitre 3.10.2. Cysticercoses (y compris l'infection à 
Taenia solium) avait fait l'objet d'une révision mineure. Il a déclaré que la Commission avait travaillé en 
étroite collaboration avec des experts en la matière. 

Le Professeur Couacy-Hymann a présenté le texte révisé à l’Assemblée. 

La Présidente a présenté à l’Assemblée le texte révisé pour adoption. 

Le texte révisé a été adopté à l’unanimité. 

334. Le Docteur Montserrat Arroyo a remercié le Professeur Couacy-Hymann et a expliqué à l'Assemblée 
qu'aucun commentaire ni objection n'avait été formulé, grâce au travail de la Commission qui avait traité 
les commentaires du deuxième tour sur le rapport de février en consultation avec le réseau d'expertise 
du Centre de référence. Elle a remercié le réseau ainsi que la Commission pour leur travail remarquable 
dans la rationalisation du processus d'élaboration des normes. 

335. Liaison avec les autres Commissions 

Le Professeur Couacy-Hymann a déclaré que la Commission des normes biologiques avait émis des 
conseils sur une série de sujets à la demande de la Commission du Code. Il a également relevé que la 
Commission des normes biologiques avait tenu une réunion conjointe avec la Commission pour les 
animaux aquatiques afin de partager des informations et d'étudier les domaines d'intérêt commun et les 
moyens de travailler ensemble. 

336. Centres de référence de l'OMSA 

Le Professeur Couacy-Hymann a indiqué que le projet de Résolution relatif aux Laboratoires de 
Référence de l'OMSA avait été présenté pour adoption par l'Assemblée suivant la procédure adaptée 
en amont de la Session générale, les résultats ayant été obtenus par le biais du processus de vote 
électronique. Il a précisé que la Résolution sur les Centres collaborateurs nouvellement désignés serait 
présentée lors de la quatrième Séance plénière. 

Au cours de l'année, un certain nombre de nominations d'experts remplaçants ont été évaluées par la 
Commission. Le Professeur Couacy-Hymann a rappelé aux Délégués les attentes de la Commission 
concernant les candidats : l'expert désigné, responsable devant l'OMSA et ses Membres en ce qui 
concerne la maladie en question, doit être un chercheur de premier plan et actif aidant le Laboratoire 
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de référence à fournir une assistance scientifique et technique et des conseils d'expert sur des sujets 
liés au diagnostic et au contrôle de la maladie dont le Laboratoire de référence est responsable. 

337. La Suède, s'exprimant au nom des 27 États membres de l'UE, a salué le travail essentiel de la 
Commission et ses efforts continus pour mettre à jour le Manuel terrestre. En ce qui concerne les projets 
de chapitres du Manuel terrestre proposés à l'adoption cette année, l'UE a remercié la Commission 
d'avoir pris en compte la plupart de ses commentaires antérieurs. L'UE a également remercié la 
Commission pour les réponses détaillées apportées aux commentaires et suggestions qu'elle avait 
soumis. Elle a reconnu la carrière exceptionnelle de Mme Sara Linnane pour son dévouement sans 
faille, son professionnalisme remarquable et son engagement, qui ont façonné la qualité des Manuels 
de l'OMSA et du réseau de plus de 350 Centres de référence désignés. Enfin, l'UE a pleinement soutenu 
l'adoption de tous les chapitres révisés du Manuel terrestre proposés à l'adoption.  

338. Le Kenya, s'exprimant au nom des 55 États membres de l'Union africaine, a exprimé sa sincère gratitude 
à la Présidente de la Commission des normes biologiques pour le rapport complet présenté à 
l'Assemblée et pour les efforts continus déployés en vue de renforcer les normes internationales. 
L'Union africaine a reconnu l'important travail accompli pour mettre à jour le Manuel terrestre et a une 
nouvelle fois remercié la Présidente et la Commission pour leur dévouement et leur engagement.  

339. L'Australie a remercié la Commission des normes biologiques, le Secrétariat et la Présidente pour le 
travail accompli et pour l'examen attentif accordé aux commentaires soumis par les Membres. 
L'Australie a également exprimé son soutien aux travaux en cours de la Commission sur la leishmaniose 
et a indiqué sa volonté de continuer à contribuer à ces travaux.  

340. Le Président de l'OMSA a noté que les commentaires positifs reçus par la Commission étaient 
amplement mérités et a exprimé sa reconnaissance pour le travail considérable et les efforts déployés 
par la Commission et ses experts. 

341. L’Assemblée a pris acte du rapport de la Commission des normes biologiques 

Résultats des résolutions techniques adoptées électroniquement 

342. En amont de la Session générale, les Délégués de l'OMSA ont été invités, du 15 au 19 mai, à adopter 
des résolutions administratives et techniques. Un système de vote à distance a été mis en place pour 
que les Délégués puissent voter électroniquement en toute sécurité. Les résolutions suivantes ont été 
proposées pour adoption durant cette période. 

343. La Présidente a certifié que 108 Délégués ayant voté lors de la procédure en ligne, le quorum était 
atteint (93 requis). 

344. La Présidente a divulgué les résultats du vote sur les résolutions techniques proposés pour adoption 
avant la Session générale. 

RÉSO TITRE OUI NON ABS RÉSULTATS 

No. 20 
92 GS/Res-20: Validation des programmes officiels de contrôle de la fièvre 
aphteuse des Membres 

106 1 1 ADOPTÉE 

No. 21 
92 GS/Res-21: Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de 
péripneumonie contagieuse bovine 

106 1 1 ADOPTÉE 

No. 22 
92 GS/Res-22: Approbation des Programmes officiels de lutte contre la 
péripneumonie contagieuse bovine des Membres 

108 0 0 ADOPTÉE 

No. 23 
92 GS/Res-23: Reconnaissance du statut des Membres en matière de risque 
d’encéphalopathie spongiforme bovine 

106 0 2 ADOPTÉE 

No. 24 
92 GS/Res-24: Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de 
peste équine 

107 0 1 ADOPTÉE 

No. 25 
92 GS/Res-25: Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de 
peste des petits ruminants 

108 0 0 ADOPTÉE 

No. 26 92 GS/Res-26: Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de 106 0 2 ADOPTÉE 
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RÉSO TITRE OUI NON ABS RÉSULTATS 

peste porcine classique 

No. 27 
92 GS/Res-27: Approbation des programmes officiels de lutte contre la rage 
véhiculée par les chiens des Membres 

108 0 0 ADOPTÉE 

No. 28 
92 GS/Res-28: Désignation des établissements habilités à détenir des produits 
contenant le virus de la peste bovine en vue de préserver l’absence de peste 
bovine dans le monde 

104 0 4 ADOPTÉE 

No. 33 
92 GS/Res-33: Désignation des Laboratoires de référence de l’OMSA pour les 
maladies des animaux aquatiques et terrestres 

107 0 1 ADOPTÉE 

Délivrance de certificats relatifs aux statuts sanitaires 

345. M. Kevin Isaacs Kawi, de l'Unité des Publications et de la documentation de l'OMSA, a officié en tant 
que maître de cérémonie lors de la cérémonie de remise des certificats de statut zoosanitaire. 

346. Le maître de cérémonie a souligné que la reconnaissance officielle par l'OMSA des statuts zoosanitaires 
témoignait clairement du respect des normes internationales par les Membres, ainsi que de la solidité 
et de la fiabilité de leurs Services vétérinaires. Il a souligné que cette reconnaissance facilitait la 
circulation en toute sécurité des animaux et des produits d'origine animale à travers les frontières et 
servait de passerelle vers le commerce régional et mondial dans le cadre de l'OMC, favorisant ainsi 
l'accès aux marchés. Il a également ajouté que ces avantages offraient des perspectives concrètes de 
croissance économique, tout en renforçant la confiance dans les systèmes de santé animale des 
Membres. 

347. Les six Membres énumérés ci-après se sont vu décerner un certificat de l'OMSA pour leur statut 
zoosanitaire nouvellement reconnu : la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Kazakhstan, le Sri Lanka et la 
Türkiye (Rép. de). L'Arabie saoudite, le Malawi et le Zimbabwe, quant à eux, ont reçu un certificat 
attestant de la validation par l'OMSA de leurs programmes officiels de contrôle de la rage véhiculée par 
les chiens. 

348. La Présidente et la Directrice générale ont félicité les Membres qui ont obtenu un nouveau statut par 
l’Assemblée ou dont le programme officiel de lutte a été validé par l’Assemblée. 

Désignation des installations détentrices de matériel  
contenant le virus de la peste bovine aux fins du maintien de 

l'absence de peste bovine à l'échelle mondiale  

349. La Présidente a salué les efforts déployés par l'Inde et le Royaume-Uni pour mettre sous séquestre et 
détruire leur matériel contenant le virus de la peste bovine, contribuant ainsi à la mise en œuvre des 
dispositions de la Convention sur les armes biologiques. Ces deux Membres ont reçu un certificat en 
reconnaissance de leurs efforts. 

 350. Le maître de cérémonie a indiqué que l'Inde avait obtenu le statut d’« Installation détentrice de matériel 
contenant le virus de la peste bovine » de catégorie B et s'engagerait dans un processus visant à réduire 
progressivement ses stocks de matériel contenant le virus de la peste bovine, et que le Royaume-Uni 
avait détruit toutes son matériel contenant le virus de la peste bovine d'origine sauvage  
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Quatrième séance plénière 

Appui sur mesure de l’OMSA à ses Membres 

351.  Le Dr Baba Soumaré, Directeur général adjoint de l'OMSA chargé des « Cadres mondiaux et du 
renforcement des capacités », a introduit la session consacrée à la manière dont l'OMSA adapte son 
soutien à ses Membres pour le développement de systèmes de santé animale résilients. Le Dr Soumaré 
a mis en lumière la transformation stratégique de l'OMSA et son approche intégrée visant à aider les 
Membres à construire des systèmes de santé animale résilients dans un contexte sanitaire mondial de 
plus en plus complexe. Il a souligné le rôle essentiel de Services vétérinaires solides et bien gouvernés 
en tant que fondement de la sécurité sanitaire mondiale, du commerce sûr et du développement 
durable. Il a présenté l'offre évoluée et intégrée de l'OMSA à ses Membres, combinant renforcement 
des capacités, science, expertise technique, préparation et partenariats dans un cadre cohérent aligné 
sur ses orientations stratégiques. 

352. Lors de la table ronde, le Dr Pious Makaka (Délégué du Zimbabwe), le Dr Somatie Inderdeo (Délégué 
des Bahamas), le Dr Anna Wong (Centre collaborateur de l'OMSA sur le commerce et la santé de la 
faune sauvage, Singapour), le Dr Elisabeth Dibongue (Prezode) et le Dr Junxia Song (Chef de l'Unité 
Une seule santé et contrôle des maladies, FAO) ont échangé leurs points de vue sur les priorités, les 
défis et les moyens d'améliorer le soutien de l'OMSA à ses Membres. 

353. La session a illustré la manière dont les différentes composantes des travaux de l'OMSA, notamment 
la science, les normes, la préparation, l'approche Une seule santé, les cadres mondiaux et le 
renforcement des capacités, s'articulent pour mieux aider les Membres à développer des Services 
vétérinaires résilients et durables. La nécessité de traduire la science en politique, en s'appuyant sur 
les enseignements tirés et les réalités opérationnelles à l'interface Une seule santé, ainsi que la mise 
en œuvre d'actions concrètes pour bâtir des Services vétérinaires prêts pour l'avenir, ont été soulignées. 
Le rôle de l'OMSA en tant qu'intermédiaire pratique entre la science et ses Membres, facilitant l'accès 
à l'expertise via ses plateformes de confiance et son autorité scientifique, a été pleinement reconnu. 

Faits saillants des activités régionales  

354.  La session des Faits saillants des activités régionales 2026 s'est tenue sur le thème « Renforcer les 
Services vétérinaires dans le monde: le rôle des Bureaux régionaux de l'OMSA dans le soutien aux 
Membres ». La session a mis en évidence le rôle essentiel joué par les Représentations régionales et 
sous-régionales de l'OMSA dans la traduction des missions, des normes et des cadres mondiaux de 
l'Organisation en un soutien pratique et opérationnel adapté aux contextes régionaux et aux priorités 
des Membres. À travers une table ronde dynamique réunissant les cinq régions de l'OMSA, les 
participants ont examiné comment la coopération et la coordination régionales ont contribué au 
renforcement des Services vétérinaires, à l'amélioration de la préparation et au soutien des Membres 
face aux défis zoosanitaires communs. 

355. Les panélistes, Dr Moetapele Letshwenyo (Afrique), Dr Francisco D'Alessio (Amériques), Dr Tomoko 
Ishibashi (Asie et Pacifique), Dr Budimir Plavsic (Europe) et Dr Ahmad Al Majali (Moyen-Orient), ont 
présenté des perspectives régionales complémentaires illustrant les composantes interdépendantes 
nécessaires à des Services vétérinaires résilients et efficaces. Les discussions ont mis en lumière les 
expériences régionales et les bonnes pratiques en matière de renforcement des systèmes d'alerte 
précoce et de transparence en Asie et dans le Pacifique, de promotion de l'engagement actif des 
Membres dans la mise en œuvre des normes dans les Amériques, de renforcement de la coordination 
régionale pour les programmes de lutte contre les maladies en Afrique, de consolidation des capacités 
de préparation et de réponse d'urgence coordonnée en Europe, et de promotion de systèmes de santé 
animale fiables et résilients au Moyen-Orient. 
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356. Une session interactive de questions-réponses avec les Délégués a permis d'approfondir l'importance 
de la coopération régionale et interrégionale, du partage d'informations, de la mise en œuvre des 
normes, ainsi que de la préparation, de la coordination et de la confiance dans le soutien aux Membres 
et dans la gestion des défis zoosanitaires. Au cours de la session, les Délégués ont souligné que tous 
ces éléments étaient fortement interconnectés et d'égale importance pour le renforcement des Services 
vétérinaires. La communication et le dialogue entre Membres ont également été identifiés comme 
essentiels au maintien de la confiance et de l'engagement dans des situations difficiles ou en évolution 
rapide. Les panélistes ont partagé des exemples régionaux concrets de mécanismes de gestion de 
crise et de soutien, tout en soulignant l'importance de la collaboration interrégionale et la diversité des 
expériences régionales comme atout majeur pour l'Organisation. L'engagement actif dans le processus 
d'élaboration des normes a également été identifié comme un défi commun à toutes les régions. 

357. Dans ses remarques de clôture, le Dr François Caya a souligné la reconnaissance par l'Assemblée du 
mécanisme de coopération régionale REMESA comme exemple concret de l'importance de la 
collaboration et de la solidarité entre Membres pour faire avancer les priorités en matière de santé 
animale et de bien-être animal. Il a également mis en avant le rôle stratégique des bureaux régionaux 
de l'OMSA dans le soutien aux Membres, notamment dans la mise en œuvre du Plan stratégique 
nouvellement adopté et de ses futures feuilles de route régionales. 

Activité des Commissions régionales de l’OMSA 
(93GS Adm-11 et 93GS Adm-12) 

358.  La Présidente a rappelé aux participants que les réunions des Commissions régionales de l'OMSA 
s'étaient déroulées en deux temps : une session virtuelle au cours de la semaine du 4 mai 2026, suivie 
d'une session en présentiel organisée simultanément pour chacune des Commissions régionales de 
l'OMSA, au CNIT, à Paris, le lundi 18 mai 2026, de 10 h à 12 h 30 (heure d'Europe centrale). 

359. Parmi les participants figuraient des membres de chaque Commission régionale, des représentants 
d'organisations internationales et régionales, ainsi que des membres du personnel des bureaux régionaux 
et du Siège de l'OMSA. Les discussions ont porté sur les priorités régionales et institutionnelles, 
notamment les conclusions des Conférences régionales, la sélection des thèmes techniques et des 
thèmes stratégiques d'intérêt régional, les derniers développements concernant les grandes initiatives 
régionales et les cadres de coopération, ainsi que des présentations sur le projet du huitième Plan 
stratégique et le processus de révision de la gouvernance en cours, en vue de leur examen par 
l'Assemblée mondiale des Délégués. Ces réunions ont également permis aux Membres d'échanger leurs 
points de vue sur les priorités régionales, de renforcer la coordination au sein de chaque région et 
d'aborder des questions liées à la gouvernance de l'Organisation et à ses orientations stratégiques futures. 
Des séances à huis clos ont eu lieu lors des réunions des Commissions régionales pour l'Afrique, les 
Amériques et l'Asie et le Pacifique, permettant aux Délégués d'examiner les candidatures en vue des 
élections partielles prévues le mercredi 20 mai 2026. Les rapports de ces réunions ont été mis en ligne 
sur le site web de la Session générale le jeudi 21 mai 2026 (93GS Adm-12). 

360. La Présidente a également rappelé aux participants que les recommandations adoptées lors des 
Conférences des Commissions régionales tenues depuis juin 2025, à savoir la 34e Conférence de la 
Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique, qui s'est tenue à Jakarta, en Indonésie, du 22 au 25 
septembre 2025 et la 18e Conférence de la Commission régionale pour le Moyen-Orient, qui s'est tenue 
à Larnaca, à Chypre, du 24 au 28 novembre 2025, avaient été mises à disposition sur le site web de la 
Session générale quelques semaines avant celle-ci (93GS Adm-11). 

361. La Présidente a ensuite invité l'Assemblée à s'exprimer. 

362. Aucune remarque n'ayant été formulée, la Présidente a confirmé que l'Assemblée avait pris note des 
rapports des réunions des Commissions régionales et avait validé les recommandations adoptées lors 
de la 34e Conférence de la Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique et de la 18e Conférence de 
la Commission régionale pour le Moyen-Orient. 

  

https://www.woah.org/fr/document/93gs-adm-11-recommandations-des-conferences-des-commissions-regionales-organisees-depuis-le-1er-juin-2025/
https://www.woah.org/en/document/93gs-adm-12-en-regional-commissions/
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Adoption des Résolutions élaborées lors des séances plénières  

Adoption du projet de Résolution n° 29 
Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OMSA 

363. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 29 à l’adoption. Aucune objection, abstention ou 
demande de prise de parole n'a été formulée. La Résolution a été adoptée à l’unanimité. Le texte figure 
sous le n° 29 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 30 
Amendements au Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques de l’OMSA 

364. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 30 à l’adoption. Aucune objection, abstention ou 
demande de prise de parole n'a été formulée. La Résolution a été adoptée à l’unanimité. Le texte figure 
sous le n° 30 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 31  
Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OMSA 

365. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 31 à l’adoption. La Résolution a été adoptée à 
l’unanimité. Le texte figure sous le n° 31 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 32 
Amendements au Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres de l’OMSA 

366. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 32 à l’adoption. Aucune objection, abstention ou 
demande de prise de parole n'a été formulée. La Résolution a été adoptée à l’unanimité. Le texte figure 
sous le n° 32 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 34 
Désignation des Centres collaborateurs de l’OMSA 

367. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 34 à l’adoption. Aucune objection, abstention ou 
demande de prise de parole n'a été formulée. La Résolution a été adoptée à l’unanimité. Le texte figure 
sous le n° 34 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 35 
Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous 

368. Le La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 35 à l’adoption. Aucune objection, abstention ou 
demande de prise de parole n'a été formulée. La Résolution a été adoptée à l’unanimité. Le texte figure 
sous le n° 35 à la fin du présent rapport. 

Dates de la 94e Session générale 

369. L'Assemblée a été informée que la 94e Session générale de l'OMSA se tiendrait du 24 au 28 mai 2027 
au CNIT Forest à Paris, France.  
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Cérémonie de clôture 

370. La Présidente a remercié les Délégués, les Rapporteurs et les autres participants pour la qualité des 
débats. Aussi, elle a félicité le Directeur général, le personnel du Siège et des Représentations 
régionales et sous-régionales, les traducteurs et les techniciens pour l'organisation remarquable de la 
93e Session générale. 

371. Elle a donné rendez-vous aux Délégués à la 94e Session générale en mai 2027.  

_________________ 

.../Résolutions/Rapports des Commissions régionales 
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Liste des Résolutions 

Résolutions administratives 

N° 1 Approbation du Rapport annuel de la Directrice générale sur les activités de l'OMSA en 
2025 

N° 2 Approbation du Rapport de la Directrice générale sur la gestion, les activités et les 
réalisations administratives de l'OMSA en 2025 

N° 3 8e Plan Stratégique de l'OMSA (2027-2031) 

N° 4 Recommandations et mises à jour du calendrier du programme de travail du Comité 
d'examen de la gouvernance de l'OMSA 

N° 5 Reconnaissance officielle du Réseau méditerranéen de santé animale (REMESA) 

N° 6 Protocole d'entente entre l'Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et la Global 
Alliance for Livestock Veterinary Medicines (GALVmed) 

N° 7 Protocole d'entente entre l'Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et l'Office 
international de la viande (OIV) 

N° 8 Protocole d'entente entre l'Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et le Groupe 
de la Banque mondiale (GBM) 

N° 9 Protocole d'entente entre l'Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et la Wildlife 
Disease Association (WDA) 

N° 10 Procédure applicable par dérogation à l'élection d'un membre du Conseil lors de la 93e 
Session générale 

 

Résolutions financières

N° 11 Remerciements aux Membres et partenaires qui accordent à l'OMSA des contributions 
volontaires, ou contribuent à l'organisation de réunions de l'OMSA et à la mise à disposition 
de personnels 

N° 12 Approbation du Rapport financier 2025 

N° 13 Approbation du Budget général ajusté pour 2026 

N° 14 Recettes et dépenses budgétaires de l'OMSA au titre du 101e exercice financier et 
programme de travail correspondant 

N° 15 Contributions statutaires des Membres à l'OMSA pour l'exercice financier 2027 

N° 16 Nomination du Vérificateur externe 

N° 17 Mise à jour des provisions du chapitre VI, article 60.2 (c) du règlement du personnel 

N° 18 Plan d'action mondial actualisé pour combattre la résistance aux antimicrobiens 2026-2036 

 

Résolutions techniques

N° 19 Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de fièvre aphteuse 

N° 20 Validation des programmes officiels de contrôle de la fièvre aphteuse des Membres 

N° 21 Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de péripneumonie 
contagieuse bovine 

N° 22 Validation des programmes officiels de contrôle de la péripneumonie contagieuse bovine 
des Membres 
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N° 23 Reconnaissance du statut des Membres en matière de risque d'encéphalopathie 
spongiforme bovine 

N° 24 Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de peste équine 

N° 25 Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de peste des petits 
ruminants 

N° 26 Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de peste porcine classique 

N° 27 Validation des programmes officiels de contrôle de la rage véhiculée par les chiens des 
Membres 

N° 28 Désignation des établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la 
peste bovine en vue de préserver l'absence de peste bovine dans le monde 

N° 29 Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l'OMSA 

N° 30 Amendements au Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques de l'OMSA 

N° 31 Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OMSA 

N° 32 Amendements au Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux 
terrestres de l'OMSA 

N° 33 Désignation des Laboratoires de référence de l'OMSA pour les maladies des animaux 
aquatiques et terrestres 

N° 34 Désignation des Centres collaborateurs de l'OMSA 

N° 35 Investir dans la santé animale pour assurer l'avenir de tous 

 

 

__________ 
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RÉSOLUTION N° 1 

Approbation du Rapport annuel de la Directrice générale  
sur les activités de l'OMSA en 2025 

En application de l'article 6 du Règlement organique de l'Organisation, 

 

L'ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. D'approuver le Rapport annuel de la Directrice générale sur les activités de l'OMSA en 2025 (93GS 
Adm-02). 

 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués de l'OMSA le 20 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 2 

Approbation du Rapport de la Directrice générale sur la gestion,  
les activités et les réalisations administratives de l'OMSA en 2025 

 

En application de l'article 6 du Règlement organique de l'Organisation, 

 

L'ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. D'approuver le Rapport de la Directrice générale sur la gestion, les activités et les réalisations 
administratives de l'OMSA en 2025 (93 GS Adm-03). 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués de l'OMSA le 20 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 

  



 
Rapport final de la 93e Session générale – Paris, mai 2026  74 

RÉSOLUTION N° 3 

8e Plan Stratégique de l'OMSA (2027-2031) 

 

CONSIDÉRANT 

 

Le document 93GS Adm-04 qui présente le projet du 8e Plan Stratégique de l'OMSA, établi pour la période 
2027-2031 

 

L'ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

D'approuver le 8e Plan Stratégique de l'OMSA 

 

DEMANDE 

 

À la Directrice générale de préparer en s'appuyant sur les orientations du 8e Plan Stratégique, des 
programmes de travail annuels avec les budgets et mécanismes de contribution correspondants, qui seront 
soumis chaque année à l'approbation de l'Assemblée 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués de l'OMSA le 20 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 1er janvier 2026) 
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RÉSOLUTION N° 4 

Recommandations et mises à jour du calendrier du programme de travail du Comité 
d'examen de la gouvernance de l'OMSA 

CONSIDÉRANT QUE 

 

 

1. L'Assemblée mondiale des délégués (Assemblée) de l'Organisation mondiale de la santé animale 
(OMSA) a décidé, dans sa Résolution n° 12 (2024), que la Directrice générale mettrait en place le 
Comité d'examen de la gouvernance pour poursuivre les travaux de révision des Textes 
fondamentaux de l'Organisation afin de garantir la capacité de l'OMSA à s'acquitter de son mandat de 
manière efficiente, efficace et durable à l'avenir, 

 

2. Le mandat du Comité d'examen de la gouvernance prévoit que le Comité joue un rôle consultatif et 
de recherche de consensus pour faire des recommandations à l'Assemblée sur les révisions des 
Textes fondamentaux, et qu'à ce titre, le Comité d'examen de la gouvernance a soumis des 
recommandations initiales à l'examen de l'Assemblée lors de la 92e Session générale (2025) 
(92GS/Adm-06), 

 

3. Dans sa Résolution n° 5 (2025), l'Assemblée a pris note des recommandations initiales et du 
programme de travail du Comité d'examen de la gouvernance, dans le cadre duquel le Comité 
d'examen de la gouvernance prévoyait de soumettre à l'Assemblée, lors de la 93e Session générale 
(2026), un ensemble de changements recommandés concernant les dispositions de gouvernance de 
l'OMSA (« phase 1 ») et, sur la base des décisions de l'Assemblée, de soumettre à l'examen de 
l'Assemblée, lors de la 94e Session générale (2027), un ensemble de changements concernant les 
Textes fondamentaux et le cadre juridique de l'OMSA (« phase 2 »), 

 

4. Dans sa Résolution n° 5 (2025), l'Assemblée a décidé que certaines propositions visant à appuyer la 
révision des Textes fondamentaux seraient examinées et, sous réserve des conclusions du Comité 
d'examen de la gouvernance, élaborées en vue de leur soumission à l'examen de l'Assemblée lors de 
la 93e Session générale (2026), 

 
5. Le huitième plan stratégique de l'Organisation reconnaît que le travail du Comité d'examen de la 

gouvernance, ainsi que la mise en œuvre des décisions de l'Assemblée sur les mises à jour de la 
gouvernance institutionnelle, technique et financière de l'OMSA, sont des outils stratégiques pour 
atteindre les objectifs de l'Organisation, 

 
6. Le Comité d'examen de la gouvernance s'est engagé auprès des Membres de l'OMSA des cinq (5) 

régions à les informer régulièrement et à leur permettre de contribuer aux délibérations du Comité 
d'examen de la gouvernance, 

 
7. Le Conseil a été régulièrement informé des travaux du Comité d'examen de la gouvernance, y compris 

de son rapport à la 93e Session générale (2026) (93GS/Adm-05), et a validé les mises à jour des 
calendriers du programme de travail du Comité d'examen de la gouvernance, 

L'ASSEMBLÉE 

RECONNAÎT 

8. L'importance du travail du Comité d'examen de la gouvernance et les progrès considérables qu'il a 
accomplis dans l'évaluation des changements à apporter aux dispositions de gouvernance de l'OMSA. 

 

https://www.woah.org/app/uploads/2024/06/202405-resolutions-final-fr-1.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2025/03/92gs-adm-06-fr-report-of-the-woah-governance-review-committee.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2025/06/2025-92gs-resolutions-final-fr.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/gs93-2026-wd-adm-05-rapport-du-comite-dexamen-de-la-gouvernance-fr.pdf
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PREND NOTE 

 

9. Du rapport du Comité d'examen de la gouvernance (93GS/Adm-05), y compris les progrès réalisés 
en ce qui concerne les propositions visant à appuyer la révision des Textes fondamentaux, 
conformément au mandat établi par la Résolution n° 5 (2025). 

 

10. Des mises à jour des calendriers du programme de travail du Comité d'examen de la gouvernance, 
qui prolongent la phase 1 d'un an, reflétant le fort engagement des Membres de l'OMSA et des 
Commissions régionales et cherchant à garantir que les recommandations du Comité à l'Assemblée 
sont bien documentées, inclusives et de la plus haute qualité. 

 
11. Des progrès réalisés par le Comité d'examen de la gouvernance concernant les travaux demandés 

dans la Résolution n° 5 (2025), ainsi que de l'importance de prioriser les travaux visant à renforcer 
l'efficacité institutionnelle de l'OMSA, en vue d'une révision ciblée des Textes fondamentaux de 
l'OMSA. 

 
12. Que, conformément aux mises à jour des échéances de son programme de travail, le Comité 

d'examen de la gouvernance prévoit de soumettre à l'Assemblée, lors de la 94e Session générale 
(2027), un troisième ensemble de changements recommandés aux dispositions de gouvernance de 
l'OMSA et, sous réserve des décisions de l'Assemblée, de soumettre à l'examen de l'Assemblée, lors 
de la 95e Session générale (2028), un ensemble de changements proposés aux Textes fondamentaux 
et au cadre juridique de l'OMSA. 

 

SUR PROPOSITION DU COMITÉ D'EXAMEN DE LA GOUVERNANCE, 

DÉCIDE 

 
13. Approuver les recommandations et les plans de mise en œuvre correspondants décrits dans les 

sections II et III du rapport du Comité d'examen de la gouvernance à la 93e session générale 
(93GS/Adm-05), joints en Annexe A et faisant partie intégrante de la présente Résolution. 
 

14. Lancer un processus afin d'évaluer les options de réforme du modèle de contribution statutaire de 
l'OMSA vers un système plus objectif, basé sur une formule, comme indiqué dans le rapport du Comité 
d'examen de la gouvernance à la 93e Session générale (93GS/Adm-05), sans préjuger du résultat de 
cet examen ou du niveau des futures contributions statutaires de tous les Membres. 

 
15. Demander au Secrétariat, sous la supervision du Comité d'examen de la gouvernance et en 

consultation avec les Membres, d'entreprendre les travaux analytiques et consultatifs nécessaires 
pour appuyer cette évaluation, et au Comité d'examen de la gouvernance de soumettre une ou 
plusieurs options à l'examen de l'Assemblée lors de sa 94e Session générale (2027) ou, si nécessaire, 
de sa 95e Session générale (2028). 

 
 

ET INVITE 

 

16. Les Membres de l'OMSA à participer activement au processus de consultation relatif aux travaux du 
Comité d'examen de la gouvernance par l'intermédiaire des Commissions régionales en s'appuyant 
sur les structures existantes et, sous réserve des ressources disponibles, avec le soutien des 
Représentations régionales et sous-régionales et, le cas échéant, par des consultations internes avec 
les autorités compétentes et les parties prenantes au sein de leurs juridictions respectives. 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués de l'OMSA le 20 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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ANNEXE A À LA RÉSOLUTION N° 04 

Extrait des Sections II et III du Rapport du Comité d'examen de la gouvernance à la  
93e Session Générale (93GS/Adm-05), daté de mars 2026 

La présente annexe reproduit intégralement et sans modification les recommandations du Comité d’examen 
de la gouvernance de l’OMSA figurant dans les Sections II et III du Rapport du Comité d'examen de la 
gouvernance (93GS/Adm-05), tel qu'il a été distribué aux Membres de l'OMSA pour la 93e Session Générale. 
La mise en page et la numérotation d'origine des paragraphes ont été conservées pour faciliter la consultation.  

*** 
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II. Recommandations en réponse à la 
 Résolution n° 5 de l'Assemblée de 2025 

3.  Transparence financière 

Recommandation 

Accroître la transparence des contributions financières et des arriérés des Membres de l’OMSA en 
demandant au Secrétariat de développer et d’affiner progressivement des dispositifs de transparence 
appropriés et proportionnés, notamment par : 

• Développer un tableau de bord public offrant une vue d’ensemble claire et accessible des 
contributions des Membres (statutaires et extraordinaires), des arriérés et des contributions 
volontaires par l’intermédiaire du Fonds mondial de l’OMSA ; 

• Améliorer le rapport annuel sur le budget régulier afin de fournir une image plus claire de la situation 
des Membres et de la manière dont les contributions financent les priorités stratégiques de l’OMSA. 

• Inscrire les questions financières comme point permanent à l’ordre du jour des réunions de la 

Commission régionale ou du Groupe central régional.1 

 

Raison d'être 

35. La Résolution n° 5 de l'Assemblée de 2025 a chargé le Comité de présenter une proposition visant à 

renforcer la transparence financière pour examen par l'Assemblée lors de la 93e Session générale en 

2026. Le Comité a donc examiné une série de mesures visant à renforcer l'accessibilité et la clarté des 

informations financières mises à la disposition des Membres.  

36. La première mesure proposée est l'élaboration d'un tableau de bord financier destiné au public et offrant 

une vue d'ensemble claire des contributions statutaires, des arriérés et de l'aide volontaire. Cet outil 

soutiendra également les activités de plaidoyer en permettant aux Délégués et au Secrétariat de 

promouvoir le paiement des contributions dans les délais impartis. Parallèlement, la liste publique en 

ligne des Membres de l'OMSA affichera la catégorie de contribution, le statut de paiement et l'année de 

contribution de chaque Membre.  

37. La deuxième mesure proposée consiste à améliorer le rapport annuel sur le budget régulier, en offrant 

une image plus claire de la manière dont les contributions soutiennent les priorités stratégiques de 

l'OMSA. Il s'agit notamment de revitaliser le « rapport de synthèse financière » (publié pour la première 

fois en 2021) en tant que complément concis et convivial à la documentation officielle de l'Assemblée 

et de le présenter lors des réunions précédant la Session générale. 

38. La troisième mesure proposée consiste à inscrire les questions financières à l'ordre du jour des réunions 

de la Commission régionale et/ou du Groupe central régional, en plus des réunions du Conseil. Avant 

ces réunions, le Secrétariat préparera de brefs résumés financiers régionaux contenant des 

informations actualisées sur les contributions, les arriérés et les paiements extraordinaires, ce qui 

permettra d'instaurer un dialogue régulier sur les responsabilités financières  

  

 

1 Cette Recommandation est basée sur la recommandation 20 du Rapport des Consultants. 
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Principales implications et considérations  

39. Le Comité a reconnu qu'une transparence accrue pourrait susciter des inquiétudes quant au fait que les 

Membres en retard de paiement pourraient se sentir publiquement montrés du doigt. Le Comité a noté 

que l'intention n'est pas de « nommer et humilier » mais de fournir aux Délégués des outils pratiques 

pour plaider au niveau national en faveur du paiement des contributions dans les délais et, en fin de 

compte, pour assurer la viabilité financière de l'Organisation. Les mesures proposées sont conçues 

pour aider les Membres à s'acquitter de leurs obligations financières grâce à une meilleure visibilité, 

une communication plus claire et un partage d'informations plus solide. Une plus grande clarté et une 

divulgation systématique renforceront l'obligation de rendre compte, la responsabilité collective et la 

confiance dans la gouvernance financière de l'Organisation. En veillant à ce que tous les outils de 

transparence soient présentés de manière objective et factuelle, il sera possible de se prémunir contre 

les effets indésirables sur la réputation.  

40. Le Comité a noté que ces mesures entraînent une augmentation modérée de la charge de travail du 

Secrétariat, principalement pour développer le nouveau tableau de bord, mettre à jour les formats de 

rapport et préparer les résumés régionaux. Étant donné qu'une grande partie des informations sous-

jacentes sont déjà collectées, la charge supplémentaire devrait être gérable. 
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Plan de mise en œuvre 
 

Recommandation Actions 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies EUR € 
(milliers) 

Évaluation 
après la mise 

en œuvre 

    
Investissement 

Récurrent  
par an 

 

Accroître la transparence des 
contributions financières et des 
arriérés des Membres de l’OMSA en 
demandant au Secrétariat de 
développer et d’améliorer 
progressivement des dispositifs de 
transparence appropriés et 
proportionnés, notamment par : 

• Développant un tableau de bord 
accessible au public qui donne un 
aperçu clair et accessible des 
contributions (statutaires et 
extraordinaires), des arriérés et du 
soutien volontaire des Membres 
par l’intermédiaire du Fonds 
mondial de l’OMSA ; 

• Améliorant les rapports annuels sur 
le Budget Ordinaire afin de donner 
une image plus claire de la 
situation des Membres et de la 
manière dont les contributions 
financent les priorités stratégiques 
de l’OMSA ; 

• Inscrivant les questions financières 

à l’ordre du jour permanent des 

réunions de la Commission 

régionale ou du Groupe régional 

central. 

• Secrétariat pour 

développer le 

tableau de bord 

destiné au public. 

 

• Le Secrétariat 

devrait améliorer le 

rapport annuel sur le 

budget régulier, y 

compris le « rapport 

de synthèse 

financière ».  

 

• Le Secrétariat doit 

faire des « questions 

financières » un 

point permanent de 

l'ordre du jour des 

réunions de la 

Commission 

régionale et/ou du 

Groupe central 

régional et étayer les 

discussions par des 

résumés pertinents. 

Assemblée Les actions 
seront mises 
en œuvre en 
2026-2027. 

Une certaine 
augmentation de 
la charge de 
travail est 
attendue pour le 
Secrétariat à 
court terme, sans 
incidence 
financière. 

Ces mesures 
visent à 
améliorer le 
paiement des 
cotisations dans 
les délais 
impartis. 

Les actions et 
les impacts qui 
en découlent 
seront évalués 
en permanence 
par le 
Secrétariat. 
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III.  Série de recommandations sur les modalités de 
gouvernance de l’OMSA 

1. Gouvernance institutionnelle 

1.1 Relations avec d'autres entités 

Recommandation 

Établir un modèle à trois niveaux, fondé sur les risques, pour l’approbation des accords institutionnels et de 
certains accords techniques de l’OMSA couverts par l’article 6 de Règlement organique, selon lequel : 

• Les accords stratégiques ou à haut risque ayant des implications juridiques ou politiques seraient 
approuvés par l’Assemblée (Niveau 1) ; 

• Les accords opérationnels mais importants seraient approuvés par le Directeur Général avec 
l’accord du Conseil (Niveau 2) ; 

• Les accords administratifs ou techniques présentant un faible risque pour l’Organisation seraient 

approuvés par le Directeur Général (Niveau 3)1 

 

Raison d’être  

43. Le Comité conclut que l’établissement d’un modèle d’approbation à trois niveaux, basé sur le risque, 
améliorerait l’efficacité, la clarté et la transparence du processus de finalisation des accords couverts 
par l’article 6 du Règlement organique. Ce modèle garantirait que tout nouvel accord de coopération 
imposant des obligations stratégiques, juridiques ou politiques aux Membres soit soumis à l’approbation 
de l’Assemblée, tout en rationalisant l’ordre du jour de l’Assemblée en déléguant l’approbation des 
accords opérationnels au Directeur général et au Conseil. 

44. Le Comité considère que ces procédures d’approbation plus claires et proportionnées renforceraient la 
capacité de l’Organisation à conclure des partenariats bénéfiques conformes aux objectifs de l’OMSA ; 
faciliteraient la conclusion d’accords de coopération en temps opportun ; et amélioreraient la réputation 
de l’Organisation en tant que partenaire fiable et efficace. Dans l’ensemble, le Comité considère 
également que le modèle proposé établit un équilibre approprié entre la flexibilité opérationnelle et la 
transparence. 

Principales implications et considérations  

45. En pratique, l’Assemblée se concentrerait davantage sur les questions stratégiques et sur l’approbation 
des accords de coopération uniquement lorsque sa participation est nécessaire, avec l’appui de 
mécanismes d’information clairement définis du Directeur général et/ou du Conseil afin de garantir un 
contrôle, une transparence et une responsabilité appropriés. Le Comité examinera plus avant les 
critères permettant de déterminer le niveau de classification approprié (niveau 1, 2 ou 3) pour les 
accords. 

46. Le Comité note que les informations sur les accords de coopération publiées sur le site web de l’OMSA 
pourraient être réorganisées conformément aux trois niveaux proposés dans le cadre du nouveau 
modèle, et que le Secrétariat pourrait communiquer plus clairement aux Délégués l’objectif et les 
avantages des nouveaux accords, y compris leur pertinence et leur valeur ajoutée pour les Membres. 

47. Le Comité recommande également de mettre à jour la terminologie concernant la référence aux « 
organisations internationales » par une terminologie qui reflète mieux les pratiques contemporaines, 
notant que l’OMSA travaille actuellement en partenariat avec une variété d’entités, y compris des 
organisations intergouvernementales, des organisations internationales non gouvernementales, des 

 

1  Cette Recommandation est basée sur la recommandation 8 du Rapport des Consultants. 
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partenariats public-privé et des organisations quasi-internationales. Les textes dans lesquels ces mises 
à jour terminologiques seront prises en compte seront déterminés par la recommandation du Comité 
sur l’approche des modifications des textes juridiques. 

48. La Recommandation n’a pas d’incidence financière.  
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Plan de mise en œuvre 
 

Recommandation Actions 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies EUR € 
(milliers) 

Évaluation après la 
mise en œuvre 

    Investissement Récurrent par an  

Établir un modèle à trois niveaux, 
fondé sur les risques, pour 
l’approbation des accords 
institutionnels et de certains 
accords techniques de l’OMSA 
couverts par l’article 6 de 
Règlement organique, selon 
lequel : 

• Les accords stratégiques ou à 
haut risque ayant des 
implications juridiques ou 
politiques seraient approuvés 
par l’Assemblée (Niveau 1) ; 

• Les accords opérationnels 
mais importants seraient 
approuvés par le Directeur 
Général avec l’accord du 
Conseil (Niveau 2)  

• Les accords administratifs ou 

techniques présentant un 

faible risque pour 

l’Organisation seraient 

approuvés par le Directeur 

Général (Niveau 3). 

• Les textes 

juridiques par 

lesquels ce modèle 

sera mis en œuvre 

seront déterminés 

par la 

recommandation du 

Comité sur 

l’approche des 

modifications des 

textes juridiques. 

• Le Secrétariat doit 

mettre à jour le site 

Web de l’OMSA et 

détailler plus en 

détail les progrès 

des relations de 

l’OMSA avec ses 

partenaires dans le 

rapport d’activités 

annuel du Directeur 

général. 

Assemblée La modification 
des textes 
juridiques 
pourrait 
s’appliquer pour 
la première fois 
en 2029. 

Néant. Néant. Un rapport 
d’avancement sera 
présenté à 
l’Assemblée lors de la 
Session générale de 
2032, y compris, le 
cas échéant, des 
suggestions 
d’amélioration. 
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1.2 Participation des suppléants et conseillers à l’Assemblée 

Recommandation 

Permettre, sous réserve de l’autorisation expresse du Délégué, à certains membres des délégations des 
Membres de l’OMSA de participer, de s’exprimer et, le cas échéant, d’exercer leur droit de vote lors de 
toutes les sessions de l’Assemblée, afin d’offrir une plus grande flexibilité aux Délégués au sein de 

l’Assemblée1. 

 

Raison d’être  

49. Le Comité a estimé que le fait de permettre aux conseillers et aux suppléants de participer à toutes les 
sessions de l’Assemblée, et de s’exprimer et de voter au nom du Membre de l’OMSA avec l’autorisation 
du Délégué, renforcerait la représentation des Membres et offrirait une plus grande flexibilité aux 
Délégués pour gérer leur charge de travail. Selon les dispositions actuelles, les conseillers et les 
suppléants ne peuvent ni s’exprimer ni voter et sont exclus des sessions à huis clos, y compris celles 
concernant les budgets ou les élections. En conséquence, les Délégués doivent traiter un large éventail 
de questions techniques, financières, de gouvernance et opérationnelles, ce qui représente une charge 
considérable pour une seule personne. 

50. Le Comité a observé que des dispositions plus souples permettront aux Délégués de déterminer 
comment leur Membre est le mieux représenté lors de chaque session. Les Délégués continueront à 
diriger tous les engagements s’ils le souhaitent, mais ils auront également la possibilité de déléguer 
leurs droits de parole ou de vote à une autre personne, comme des conseillers techniques pour les 
discussions sur les normes ou des hauts fonctionnaires pour les questions stratégiques ou financières, 
afin d’améliorer la qualité des discussions. Cela permettra aux Membres d’être représentés par l’expert 
le plus compétent pour chaque sujet et aux discussions de bénéficier de contributions éclairées, 
renforçant ainsi leur efficacité et leur efficience. 

51. Le Comité a également noté que la procédure actuelle d’accréditation des suppléants implique des 
formalités complexes et une notification préalable. La simplification de ces exigences rendra le 
processus plus facile et plus efficace. 

Principales implications et considérations 

52. Certains membres de la délégation seront autorisés, sous réserve de l’autorité du Délégué, à assister 
et à s’exprimer lors de toutes les sessions de l’Assemblée, y compris celles qui sont actuellement 
désignées comme des sessions à huis clos. Compte tenu du rythme des discussions, ce changement 
ne devrait pas réellement affecter le flux des débats. Toutefois, les règles du site régissant la durée et 
la pertinence des interventions seront clarifiées afin de maintenir l’attention au cours des discussions. 
Tout membre d’une délégation, sous réserve du principe « un membre, une voix », sera également 
autorisé à voter lors de ces discussions, à condition d’avoir reçu l’autorisation explicite du Délégué, ce 
qui permettra d’éviter les retards de procédure et d’améliorer l’efficacité. 

53. Le Comité a noté que le fait d’autoriser les suppléants et les conseillers à s’exprimer et à voter 
nécessiterait des procédures claires pour garantir la transparence et la responsabilité. À cette fin, toute 
règle relative aux délégations devrait définir clairement le champ d’application de ces délégations, en 
veillant à ce que le Délégué conserve la responsabilité finale de la position du Membre. Toute 
autorisation de vote du Délégué doit être explicite et dûment documentée par écrit avant la session de 
l’Assemblée, afin d’éviter toute ambigüîté. Étant donné que les règles révisées de participation aux 
sessions de l’Assemblée modifieront les personnes autorisées à être présentes et à compter dans les 
réunions, le Comité a également estimé que les exigences en matière de quorum devraient être 
révisées, le cas échéant, afin de garantir la certitude procédurale.  

  

 

1  Cette recommandation est basée sur la recommandation 9 du Rapport des Consultants. 
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54. En outre, le Comité a estimé que tous les membres d’une délégation devraient (continuer à) être 
identifiés et communiqués par les Membres au Secrétariat avant la Session générale, avec des rôles 
clairement définis. Des ajustements aux règles d’accréditation seront nécessaires, car le système actuel 
de suppléance des Délégués implique des notifications formelles fastidieuses de la part des autorités 
nationales. La simplification de ces exigences réduirait le travail administratif des Membres et du 
Secrétariat tout en préservant l’intégrité de la représentation. Dans ce contexte, le Comité a également 
discuté de la possibilité d’établir une règle selon laquelle chaque Membre de l’OMSA, par l’intermédiaire 
de son Délégué, nommerait un ou deux suppléants dits permanents préalablement désignés. 
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Plan de mise en œuvre 

 

Recommandation Actions 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies EUR 
€ (milliers) 

Évaluation 
après la mise 

en œuvre 

    Investissement Récurrent  
par an 

 

Permettre, sous réserve 
de l’autorisation expresse 
du Délégué, à certains 
membres des délégations 
des Membres de l’OMSA 
de participer, de 
s’exprimer et, le cas 
échéant, d’exercer leur 
droit de vote lors de toutes 
les sessions de 
l’Assemblée, afin d’offrir 
une plus grande flexibilité 
aux Délégués au sein de 
l’Assemblée. 

• Modifier l’article 3 du Règlement 
général pour permettre, sous réserve 
de l’autorisation expresse du Délégué, 
à certains membres des délégations 
des Membres de l’OMSA de participer, 
de prendre la parole et, le cas échéant, 
d’exercer leur droit de vote lors de 
toutes les sessions de l’Assemblée, afin 
d’offrir une plus grande flexibilité aux 
délégués au sein de l’Assemblée.  

• Modifier l’art. 3 du Règlement général 
pour simplifier les règles d’accréditation 
des suppléants et conseillers.  

• Modifier l’article 48 du Règlement 
général afin d’introduire des garanties 
plus claires concernant le pouvoir du 
Président de l’Assemblée de diriger les 
débats, afin de garantir la concentration 
et la discipline procédurale. 

• Modifier l’art. 50 du Règlement général, 

le cas échéant, afin de clarifier et de 

codifier les exigences en matière de 

quorum. 

Assemblée Toute 
modification des 
articles 3, 48 et 
50 du 
Règlement 
général 
s’appliquera 
d’abord à la 97e 
Session 
générale en 
2030, sous 
réserve des 
décisions de 
l’Assemblée  

Néant. Néant. Le Secrétariat 
évaluera 
l’efficacité des 
mesures 
d’atténuation 
mises en 
œuvre pour 
maintenir la 
concentration 
pendant les 
discussions 
ainsi que les 
règles 
d’accréditation 
révisées pour 
les suppléants 
et les 
conseillers 
après la 97e 
Session 
générale et, le 
cas échéant, 
proposera des 
ajustements. 
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1.3 Poste de Président sortant au sein du Conseil 
 

Recommandation  

Supprimer le poste de Président sortant au sein du Conseil, afin de permettre une représentation régionale 

plus forte et équilibrée1. 

 

Raison d’être  

55. Le rôle d’ancien Président reflète une pratique antérieure, datant d’une époque où le Conseil servait 
principalement de groupe de « sages experts » conseillant le Directeur général plutôt que d’organe de 
gouvernance représentatif. Dans les organisations internationales comparables, tous les membres des 
organes exécutifs sont élus ou nommés pour représenter l’ensemble des Membres, ce qui garantit 
l’inclusivité, la responsabilité et l’équilibre régional. Le maintien d’un poste qui n’est ni élu ni représentatif 
au niveau régional n’est pas pleinement conforme à ces principes et ne correspond pas à l’engagement 
de l’Organisation en faveur d’une gouvernance axée sur les Membres. Le remplacement du poste de 
Président sortant par un siège élu renforcera le caractère représentatif du Conseil et favorisera une 
structure de gouvernance plus moderne et plus inclusive. 

Principales implications et considérations 

56. Le poste de Président sortant sera remplacé par un siège ordinaire au Conseil, à pourvoir par le biais 
de la procédure d’élection habituelle. En pratique, cela signifie qu’après le Président et le Vice-président, 
le siège supplémentaire sera élu par l’Assemblée pour un mandat de trois ans selon les procédures de 
nomination établies (article 9 du Règlement général). Ce changement n’affectera pas la répartition 
régionale des sièges élus au Conseil.  

57. Le Comité a noté qu’il faudrait veiller à ce que les nouveaux présidents du Conseil bénéficient d’un 
soutien adéquat au début de leur mandat. Ce problème sera résolu grâce à des mesures de continuité 
telles que le renforcement des processus d’initiation et l’amélioration des orientations du Secrétariat. 
Ces mesures seront réexaminées et ajustées si nécessaire après leur mise en œuvre. 

Plan de mise en œuvre 

Recommandation Mesures 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies 
EUR € (milliers) 

Évaluation 
après la mise en 

œuvre 

    Investisse
-ment 

Récurren
t par an 

 

Supprimer le poste 
de Président 
sortant au sein du 
Conseil, afin de 
permettre une 
représentation 
régionale plus forte 
et équilibrée. 

Modifier 
l’art. 8 du 
Règlement 
général 
pour 
remplacer 
le 
Président 
sortant par 
un poste 
de 
membre 
ordinaire 
du Conseil.  

Assemblée La 
modification 
de l’art. 8 du 
Règlement 
général 
s’appliquera 
d’abord aux 
élections du 
Conseil de 
2030, sous 
réserve des 
décisions de 
l’Assemblée. 

Néant. Néant. Le Secrétariat 
examinera 
l’adéquation du 
soutien, en 
consultation avec 
le Président 
entrant. Les 
mesures 
d’atténuation 
seront 
réévaluées et, le 
cas échéant, 
adaptées. 

 
  

 

1  Cette recommandation est basée sur la recommandation 11 du Rapport des Consultants. 
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1.4 Fonctions des Commissions régionales et des Bureaux régionaux  
 

Recommandation 

A. Mettre à jour les fonctions des Commissions régionales, les fonctions révisées étant les suivantes : 

• Formuler des propositions et des recommandations thématiques pour l’Assemblée, conseiller le 
Conseil et rendre compte de la mise en œuvre des activités de l’OMSA au niveau régional ; 

• Rendre compte à l’Assemblée ou au Conseil des adaptations régionales des politiques et 
programmes de l’OMSA ; 

• Coordonner et consulter les positions régionales sur les sujets mondiaux, y compris les besoins et 
les attentes des régions, avant qu’elles ne parviennent à l’Assemblée ; 

• Contribuer à l’élaboration des plans stratégiques et des programmes de travail de haut niveau de 
l’OMSA, et rendre compte de leur mise en œuvre dans les régions ; 

• Encourager les Membres à s’engager activement dans les activités de l’OMSA et contribuer à 
rehausser le profil de l’organisation dans les régions, en atteignant des publics plus larges que les 
parties prenantes gouvernementales ; 

• Donner des conseils sur l’emplacement et les priorités des Bureaux régionaux et sous-régionaux 
afin de s’assurer que les activités répondent aux besoins régionaux ; 

• Élire les membres du Bureau régional ; 

• Faciliter la coordination et la collaboration entre les Membres sur les priorités régionales, y compris 
le renforcement des capacités des services vétérinaires et la promotion de l’harmonisation des 
réglementations sanitaires. 

Tout en rationalisant les fonctions actuelles de la Commission régionale liées à l’augmentation de la 
contribution de l’élevage aux économies nationales et à la réduction de la pauvreté via le commerce 
international.  

B. Intégrer les fonctions des Groupes centraux régionaux dans les responsabilités de la Commission 
régionale.  

C. Mettre à jour la composition des Bureaux régionaux pour qu’ils soient composés de Membres de 
l’OMSA, plutôt que de Délégués à titre individuel, avec l’exigence que les Délégués servent de 
représentants de leurs membres de l’OMSA au sein du Bureau, et accorder à chaque Commission 
régionale la flexibilité de déterminer la taille de son bureau jusqu’à un maximum de 3 à 4 membres.  

D. Mettre à jour le processus d’élection des membres du Bureau des Commissions régionales de manière 
à ce que les Commissions régionales élisent leur Bureau et rapportent les résultats de l’élection à 

l’Assemblée pour approbation2. 

 

Actualisation des fonctions des Commissions régionales  

58. Le Comité considère que les structures de gouvernance régionales actuelles de l’OMSA sont sous-
utilisées par rapport à celles d’autres organisations internationales ayant des dispositions similaires et 
qu’elles ne permettent pas un engagement efficace avec les Membres ou l’intégration opportune de 
perspectives régionales dans le travail de l’Organisation. Dans ce contexte, le Comité considère que 
l’actualisation et le renforcement des fonctions des Commissions régionales renforceraient 
l’appropriation régionale, amélioreraient la communication et le retour d’information entre l’OMSA et ses 
Membres, et contribueraient à un cadre de gouvernance plus décentralisé, plus souple et plus réactif, 
garantissant que l’Organisation reste adaptée à son objectif. 

59. Alors que les mises à jour proposées pour les fonctions des Commissions régionales n’introduisent pas 
de nouvelles responsabilités mais formalisent plutôt des pratiques déjà entreprises, les membres 
régionaux de l’OMSA devraient s’engager plus activement dans le travail de leur Commission régionale, 
y compris, par exemple, par une contribution plus formelle aux processus de planification stratégique. 
Par ailleurs, le Comité estime que les fonctions révisées pourraient renforcer l’efficacité et l’efficience 

 

2  Cette Recommandation se fonde sur la recommandation 13 du Rapport des Consultants. 
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des travaux de l’Assemblée et du Conseil, par exemple en améliorant les mécanismes d’établissement 
des rapports des Commissions régionales et la fonction recommandée de consultation et de 
coordination des positions régionales sur les questions mondiales. 

60. Le Comité reconnaît qu’un engagement plus large des Membres régionaux peut conduire à une 
augmentation du nombre et/ou de la durée des réunions de la Commission régionale, avec les 
implications financières qui en découlent, principalement liées à l’interprétation. En particulier, les 
réunions virtuelles ad hoc sont susceptibles d’augmenter dans le cadre des fonctions proposées, par 
exemple pour soutenir des consultations régionales plus systématiques sur les plans stratégiques et les 
programmes de travail (estimées à environ 6 500 euros par réunion pour l’interprétation dans les cinq 
régions). En outre, les réunions annuelles des Commissions régionales qui se tiennent avant la Session 
générale peuvent nécessiter une durée prolongée pour faciliter la coordination des positions régionales 
sur les questions mondiales, avec des coûts d’interprétation estimés similaires. Les Conférences 
régionales peuvent également nécessiter des sessions plus longues pour tenir compte des mises à jour 
proposées, y compris l’élection des Bureaux ; les coûts y afférents varient selon les régions et sont en 
partie pris en charge par les Membres hôtes. 

61. En ce qui concerne les Bureaux, le Comité note que les fonctions révisées des Commissions régionales 
peuvent être largement prises en compte dans le cadre des dispositions de travail existantes, y compris 
les réunions tenues pendant la Session générale et les Conférences régionales. Toutefois, le Secrétariat 
prévoit qu’il faudra organiser jusqu’à deux réunions supplémentaires ad hoc du Bureau régional par an, 
ainsi qu’un recours accru aux consultations écrites, avec des coûts d’interprétation/traduction estimés 
à environ 13 000 euros lorsque des services d’interprétation sont nécessaires. 

62. En ce qui concerne le Secrétariat, le Comité reconnaît que la préparation et la mise en œuvre des 
fonctions révisées des Commissions régionales proposées entraîneront une augmentation de la charge 
de travail, tant au niveau régional qu’au niveau du siège. Cette augmentation pourrait être résolue par 
des ajustements des dispositions internes au sein des Bureaux régionaux et du siège, y compris des 
capacités en personnel supplémentaires dans certaines régions pour assurer une mise en œuvre 
efficace. Pour la mise en œuvre durable des fonctions révisées de la Commission régionale, le Comité 
note que les Bureaux régionaux dépendent de contributions volontaires et encourage l’Assemblée à 
poursuivre sa réflexion sur les options permettant de renforcer l’adéquation et la prévisibilité du 
financement des Bureaux régionaux. 

Actualisation des fonctions des Bureaux des Commissions régionales 

63. Le Comité estime que les fonctions actuellement exercées par les Groupes centraux régionaux 
devraient être formellement intégrées dans les responsabilités des Commissions régionales, en vue 
d’assurer une plus grande clarté et une plus grande précision des rôles et des responsabilités. Cette 
approche formaliserait la pratique existante, étant donné qu’au cours des cinq dernières années, 
plusieurs réunions du Bureau régional ont eu lieu dans le contexte des Groupes centraux régionaux, 
réunissant les membres du Bureau, les membres du Conseil de la région concernée et les Bureaux 
régionaux et sous-régionaux. 

64. Dans la pratique, les activités actuellement menées par les Groupes centraux régionaux seront 
réalisées par les Bureaux, y compris, par exemple, la discussion et l’adoption des programmes de 
travail, des stratégies, des politiques, des activités et des recommandations des Commissions 
régionales, les fonctions spécifiques des Bureaux devant être définies dans les Termes de référence 
des Commissions régionales. Le Comité examinera en outre comment les Groupes centraux régionaux 
pourraient contribuer, en tant que forum informel, à renforcer les liens institutionnels entre le Conseil et 
les Bureaux régionaux.  

65. La modification proposée ne devrait pas avoir d’incidence significative sur les coûts.  
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Composition des Bureaux régionaux - Structure de l’OMSA basée sur les Membres et taille 
flexible des Bureaux  

66. Le Comité recommande en outre que la composition des Bureaux des Commissions régionales soit 
basée sur les Membres de l’OMSA, plutôt que sur les Délégués à titre individuel. Cette approche devrait 
renforcer la représentation et la responsabilité des régions, ainsi que la légitimité des délibérations et 
des décisions du Bureau. Il est important de noter que cela éviterait également d’avoir à organiser des 
élections partielles lorsque des Délégués quittent leurs fonctions avant la fin de leur mandat, car le 
Membre de l’OMSA concerné nommerait un nouveau représentant pour le reste du mandat, 
garantissant ainsi une plus grande stabilité institutionnelle, la continuité de la gouvernance et la 
prévisibilité du fonctionnement des Bureaux régionaux. 

67. Le Comité a toutefois estimé que le Délégué, en tant que représentant d’un Membre, continuerait à 
jouer un rôle central dans cette structure. Bien qu’une composition des Bureaux régionaux basée sur 
les membres de l’OMSA offre les avantages susmentionnés en matière de gouvernance et de 
représentation, elle pourrait présenter un risque de réduction de la continuité opérationnelle, de 
l’expertise technique et de la mémoire institutionnelle, si les Membres de l’OMSA décidaient de désigner 
des représentants des Bureaux ayant des antécédents professionnels divers ou des niveaux variables 
de familiarité avec les structures, les procédures et les pratiques de l’OMSA. Pour atténuer ce risque, il 
est prévu que le Délégué nommé continue à servir de représentant du Membre élu de l’OMSA dans les 
Bureaux régionaux, assurant ainsi la continuité, l’expertise technique et un lien institutionnel efficace 
entre la Commission régionale et le Bureau. Cette approche permettrait également de maintenir des 
relations de travail étroites et cohérentes entre les membres du Bureau. En cas de démission ou 
d’empêchement du Président du Bureau, un Vice-président prendrait le relais jusqu’aux prochaines 
élections régulières. Dans la pratique, le changement serait donc essentiellement de nature formelle et 
son impact opérationnel serait limité, tout en renforçant la représentativité et la légitimité globales des 
Bureaux. 

68. Le Comité recommande également d’accorder à chaque Commission régionale la flexibilité nécessaire 
pour déterminer la taille de son Bureau, ce qui permettrait aux structures des Bureaux de mieux refléter 
la diversité régionale et les besoins opérationnels. Le Comité a particulièrement souligné que cette 
flexibilité permettrait aux régions composées de plusieurs sous-régions d’assurer une représentation 
adéquate dans leurs Bureaux régionaux, ce qui permettrait également une contribution plus équilibrée 
et plus inclusive aux délibérations du Conseil et de l’Assemblée. Afin d’atténuer le risque de disparités 
importantes dans la taille des Bureaux entre les régions, le Comité définira un mécanisme approprié 
pour offrir cette flexibilité aux Bureaux, avec une fourchette allant jusqu’à 3 ou 4 membres, en 
garantissant la cohérence et un fonctionnement efficace entre les régions. 

69. La modification proposée ne devrait pas avoir d’incidence sur les coûts.  

Processus d’élection des Bureaux régionaux  

70. Le Comité recommande d’actualiser le processus d’élection des membres des Bureaux régionaux afin 
que les Commissions régionales élisent leurs Bureaux respectifs et communiquent les résultats de 
l’élection à l’Assemblée pour approbation formelle. Cette proposition de modification vise à renforcer 
l’appropriation régionale, à améliorer la transparence et à rationaliser les procédures électorales. Elle 
contribuerait également à une utilisation plus efficace du temps de l’Assemblée.  

71. En pratique, les réunions des Commissions régionales (par exemple en marge des Conférences 
régionales ou des réunions des Commissions régionales dans le cadre de la Session générale) peuvent 
nécessiter un peu plus de temps pour organiser ces élections. Toutefois, les coûts associés devraient 
être minimes. En même temps, ce processus permettrait à l’Assemblée de gagner du temps. 

 



 

 
Rapport final de la 93e Session générale – Paris, mai 2026  91 

Plan de mise en œuvre 

 

Recommandation Actions 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies EUR € 
(milliers) 

Évaluation 
après la 
mise en 
œuvre 

    Investissement Récurrent  
par an 

 

A. Mettre à jour les fonctions des Commissions 
régionales, les fonctions révisées étant les 
suivantes : 

• Formuler des propositions et des 
recommandations thématiques pour 
l’Assemblée, conseiller le Conseil et rendre 
compte de la mise en œuvre des activités de 
l’OMSA au niveau régional ; 

• Rendre compte à l’Assemblée ou au Conseil 
des adaptations régionales des politiques et 
programmes de l’OMSA ; 

• Coordonner et consulter les positions 
régionales sur les sujets mondiaux, y 
compris les besoins et les attentes des 
régions, avant qu’elles ne parviennent à 
l’Assemblée ; 

• Contribuer à l’élaboration des plans 
stratégiques et des programmes de travail 
de haut niveau de l’OMSA, et rendre compte 
de leur mise en œuvre dans les régions ; 

• Encourager les membres à s’engager 
activement dans les activités de l’OMSA et 
contribuer à rehausser le profil de 
l’organisation dans les régions, en atteignant 
des publics plus larges que les parties 
prenantes gouvernementales ; 

• Donner des conseils sur l’emplacement et 
les priorités des Bureaux régionaux et 
sous1. régionaux afin de s’assurer que les 
activités répondent aux besoins régionaux ; 

1. Modifier les Termes de 
référence et le 
Règlement intérieur des 
Commissions régionales 
et des Conférences 
régionales en ce qui 
concerne les fonctions et 
la structure actualisées 
des Commissions 
régionales et de leurs 
Bureaux, notamment : 

• Chapitre 1 (fonctions 
de la Commission 
régionale) 

• Art. 5 (fonctions du 
Bureau) 

• Art. 6 (élections du 
Bureau) 

• Art. 8 (fonctions de la 
Commission 
régionale) 

• Art. 9 (fonctions de la 
Commission 
régionale ; 
Conférences 
régionales) 

2. Art. 11 (fonctions des 
Bureaux régionaux ; 
Conférences régionales) 
Examiner et modifier, le 

Assemblée La mise en œuvre 
des fonctions 
révisées de la 
Commission 
régionale et du 
Bureau régional est 
envisagée sur la 
période 2028-2030, 
en commençant par 
le cycle des 
Conférences 
régionales qui 
débutera en 
septembre 2028. 

 

Il est envisagé qu’à 
partir des cycles 
électoraux de 
septembre 2028, les 
Commissions 
régionales élisent 
directement leurs 
Bureaux et que 
ceux-ci soient 
composés de 
Membres de 
l’OMSA plutôt que 
de Délégués 
individuels. 

Frais 
d’interprétation 
: ~20k (en 
envisageant 3 
réunions 
virtuelles par 
région / par 
an).  

 

Veiller à ce 
qu’un membre 
du personnel 
par région soit 
affecté à des 
tâches 
spécifiques. 

Frais 
d’interprétation 
: ~20k Veiller 
à ce qu’un 
membre du 
personnel par 
région soit 
affecté à des 
tâches 
spécifiques 

Secrétariat 
chargé 
d’évaluer 
d’ici 2032 
l’efficacité, 
la 
cohérence 
et 
l’adéquation 
des 
ressources 
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Recommandation Actions 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies EUR € 
(milliers) 

Évaluation 
après la 
mise en 
œuvre 

    Investissement Récurrent  
par an 

 

• Élire les membres du Bureau régional ; 

• Faciliter la coordination et la collaboration 
entre les Membres sur les priorités 
régionales, y compris le renforcement des 
capacités des services vétérinaires et la 
promotion de l’harmonisation des 
réglementations sanitaires. 

Tout en rationalisant les fonctions actuelles de la 
Commission régionale liées à l’augmentation de la 
contribution de l’élevage aux économies nationales 
et à la réduction de la pauvreté via le commerce 
international.  

B. Intégrer les fonctions des Groupes centraux 
régionaux dans les responsabilités des 
Commissions régionales.  

C. Mettre à jour la composition des Bureaux 
régionaux pour qu’ils soient composés de 
membres de l’OMSA, plutôt que de Délégués à 
titre individuel, avec l’exigence que les 
Délégués servent de représentants de leurs 
Membres de l’OMSA au sein du Bureau et 
accorder à chaque Commission régionale la 
flexibilité de déterminer la taille de son Bureau 
jusqu’à un maximum de 3 à 4 membres.  

D. Mettre à jour le processus d’élection des 

membres du Bureau des Commissions 

régionales de manière à ce que celles-ci élisent 

leur Bureau et communiquent les résultats de 

l’élection à l’Assemblée pour approbation.  

cas échéant, les lignes 
directrices du Secrétariat 
pour les Groupes 
centraux régionaux (« 
lignes directrices pour 
les Groupes centraux »).  

3. Définir des mécanismes 

pour déterminer la taille 

du Bureau, en veillant à 

la cohérence et à 

l’efficacité du 

fonctionnement dans les 

différentes régions.  
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2.  Gouvernance financière  

2.1 Modèle de contribution statutaire de l’OMSA  

Recommandation 

Lancer un processus structuré, mené par les Membres, afin d’évaluer les options de réforme du modèle de 
contribution statutaire de l’OMSA, en passant du système actuel d’autosélection à un système plus objectif, 
basé sur une formule et fondé sur les principes de viabilité financière, de durabilité, d’équité, de 
transparence, de prévisibilité, de capacité à payer et de solidarité. 

Cette décision autoriserait le Secrétariat, sous le contrôle du Comité, à entreprendre des travaux d’analyse, 
de consultation et de rédaction en vue de l’examen futur par l’Assemblée.  

Cela ne préjugerait pas de l’issue du processus, ni ne prédéterminerait le niveau des contributions futures 

d’un Membre1. 

 

Raison d’être de la réforme 

72. Le Comité estime que la réforme du modèle de contribution statutaire de l’OMSA est nécessaire pour 
préserver la viabilité financière à long terme de l’organisation, sa crédibilité et sa capacité à remplir son 
mandat. Le modèle actuel, basé sur le volontariat et l’autosélection, n’offre plus la prévisibilité 
nécessaire aux activités de l’OMSA. La concentration des Membres dans les catégories de contribution 
les plus basses, le manque de cohérence dans les catégories des membres, les arriérés persistants et 
la dépendance qui en résulte à l’égard des financements volontaires et affectés compromettent la 
viabilité financière et la résilience institutionnelle de l’OMSA et entravent la planification stratégique.  

73. Le Comité note également que les difficultés inhérentes au modèle de contribution statutaire de l’OMSA 
pour financer durablement ses fonctions essentielles sont de nature structurelle et subsisteraient même 
en l’absence d’arriérés ou de retards de paiement de la part des membres. En outre, un modèle de 
contribution statutaire plus prévisible et transparent est essentiel pour soutenir les processus 
budgétaires et d’approbation nationaux des Membres pour le paiement de leurs contributions.  

74. Le Comité observe en outre que, si la réforme des contributions statutaires est une étape essentielle, 
elle devrait être complétée par des efforts continus de mobilisation des ressources et être alignée sur 
les initiatives connexes en matière de gouvernance, de mandat et de stratégie en cours dans le cadre 
du programme de travail plus large du Comité d’examen de la gouvernance et de la mise en œuvre du 
8e Plan stratégique de l’OMSA.  

Orientation stratégique pour l’évaluation d’un nouveau modèle 

75. De l’avis du Comité, il est essentiel de veiller à ce que les contributions statutaires soutiennent de 
manière appropriée les fonctions essentielles de l’Organisation pour renforcer la résilience financière, 
la crédibilité et l’efficacité à long terme de l’OMSA. Le Comité recommande donc que les travaux se 
poursuivent en vue d’une analyse des options pour un modèle de contribution statutaire obligatoire, 
basé sur une formule, avec des catégories de contribution déterminées de manière objective sur la base 
des principes de viabilité financière, de durabilité, d’équité, de transparence, de prévisibilité, de capacité 
à payer et de solidarité. Ces travaux devraient se concentrer sur l’identification de modèles alternatifs 
basés sur la capacité de paiement de chaque Membre, tout en préservant la solidarité, en évitant les 
charges disproportionnées pour les Membres vulnérables et en réduisant la dépendance financière à 
l’égard d’un nombre limité de contributeurs. 

76. Tout modèle potentiel devra être examiné par les Membres de l’OMSA, se conformer aux principes de 
réforme recommandés par le Comité et approuvés par l’Assemblée, et incorporer des dispositions 
transitoires appropriées. Des approches claires et encourageantes pour les Membres en retard de 

 

1  Cette recommandation se fonde sur la recommandation 19 du Rapport des Consultants. 
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paiement seraient également identifiées à ce stade, dans le but d’améliorer la conformité des paiements 
tout en maintenant l’inclusivité et la confiance au sein des Membres. 

77. Le Comité souligne qu’aucune proposition ne sera soumise à l’Assemblée sans une consultation 
structurée des Membres, y compris par l’intermédiaire des Commissions régionales, et sans un rapport 
transparent sur la manière dont les perspectives des Membres et des régions ont été prises en compte. 

78. Sur cette base, le Comité recommande que l’Assemblée décide, lors de la 93e Session générale (2026), 
de charger le Secrétariat, sous la supervision du Comité, d’entamer des travaux analytiques et 
consultatifs structurés sur les options relatives à un modèle de contribution statutaire révisé et aux 
mécanismes de mise en œuvre progressive qui y sont associés. Ce travail serait soutenu par une 
communication transparente, des évaluations d’impact détaillées et une feuille de route claire pour la 
prise de décision par l’Assemblée. 

79. À l’issue de cette phase d’évaluation, une ou plusieurs options pour un nouveau modèle de contribution 
statutaire, ainsi que des dispositions transitoires et un plan de mise en œuvre entièrement chiffré, 
seraient soumis à l’Assemblée pour décision lors de la 94e Session générale (2027) ou, si nécessaire, 
lors de la 95e Session générale (2028). 

Tâches des Délégués et des autorités Membres 

80. Pour que la réforme soit efficace, il faut que les Délégués s’engagent activement auprès de leurs 
ministères et des autorités compétentes tout au long de la phase d’évaluation. Les Membres de l’OMSA 
seraient invités à évaluer les implications budgétaires et politiques potentielles des modèles de 
contribution alternatifs, y compris leur impact fiscal à moyen terme, et à fournir une contribution éclairée 
lors des consultations.  

81. Les Délégués joueront un rôle central en facilitant la compréhension, au niveau national, de la raison 
d’être de la réforme et en veillant à ce que les perspectives régionales et les réalités économiques soient 
prises en compte. Le Comité souligne qu’un engagement précoce et soutenu aux niveaux national et 
régional sera essentiel pour permettre une transition ordonnée, transparente et politiquement durable 
vers un modèle de contribution statutaire révisé. 
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Voie de mise en œuvre  

82. Étant donné que ce travail concerne l’élaboration et l’évaluation d’options politiques plutôt que la mise en œuvre d’un modèle final, le Comité a défini une 

voie de mise en œuvre progressive plutôt qu’un plan de mise en œuvre entièrement chiffré à ce stade 

Phase Chronologie Focus Actions clés Parties responsables Résultats pour l’Assemblée 

Étape 1 : Évaluation et consultation sur les nouveaux modèles et les options de mise en œuvre 

Phase 0 :  
Analyse 
préparatoire et 
cadrage du modèle 

Janvier - juin 
2026 

Base technique Identifier et décrire de manière préliminaire de nouveaux 
modèles de contribution potentiels. 

Entreprendre une première analyse d’impact au niveau 
des États membres et des régions.  

Analyser les causes sous-jacentes du non-paiement dans 
le cadre du système actuel afin d’éclairer la conception 
des mécanismes de conformité et de soutien. 

Poursuivre l’étalonnage par rapport à des organisations 
internationales comparables, conformément aux principes 
de réforme proposés (viabilité financière, durabilité, 
équité, transparence, prévisibilité et solidarité). 

Comité (superviser)  

Secrétariat (exécution) 

Une base factuelle pour 
éclairer la discussion et la 
mobilisation des Membres. 

Phase 1 :  
Direction et 
mobilisation 

93e Session 
générale (mai 
2026) 

Lancement officiel du 
processus de réforme 

Rapport du Comité à la Session générale exposant les 
raisons de la réforme. 

Décision de l’Assemblée d’évaluer de nouveaux modèles 
pour les contributions statutaires de l’OMSA. 

Assemblée (approbation 
de la direction)  

Comité (Faciliter la prise de 
décision par l’Assemblée) 

L’Assemblée est informée des 
orientations et du mandat de 
l’Assemblée pour aller de 
l’avant. 

Phase 2 : 
Consultation et 
affinement du 
modèle 

Juin 2026 – 
mai 2027  

Consultation des 
Membres et des 
régions  

Consultations des Membres et des régions sur : 

• Résultats de l’analyse, options du modèle, y compris les 
améliorations éventuelles ; 

• Options pour une mise en œuvre progressive ; 

• Implications de la réforme pour les Membres en retard 
de paiement et le respect des obligations de paiement. 

Préparation de matériel explicatif pour les Membres et les 
ministères. 

Délégués (consultations 
nationales et régionales)  

Comité (supervise le travail 
du Secrétariat)  

Secrétariat (exécution)  

Les contributions des 
Membres sont intégrées et les 
réalités régionales sont prises 
en compte. 

Phase 3 : 
Consolidatio n et 
préparation des 
décisions 

À partir de 
février 2027 

Préparation de la 
décision 

Finalisation des options du modèle et des dispositions 
transitoires avec un plan de mise en œuvre entièrement 
chiffré.  

Élaboration d’une feuille de route décisionnelle claire pour 
l’Assemblée. 

Comité (superviser) 
Secrétariat (exécution) 

Des options bien préparées et 
fondées sur des preuves ont 
été soumises à l’examen de 
l’Assemblée. 
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Phase Chronologie Focus Actions clés Parties responsables Résultats pour l’Assemblée 

Étape 2 : Projet de textes juridiques 

Phase 4 :  
Décision sur 
l’orientation 
politique 

À partir de la 
94e Session 
générale 
(2027) 

Décision de 
l’Assemblée sur la 
nouvelle orientation 
politique 

Décision de l’Assemblée d’adopter un nouveau modèle 
de contribution statutaire et un calendrier de mise en 
œuvre, y compris des dispositions transitoires pour le 
nouveau modèle. 

Assemblée (adoption des 
orientations politiques) 

Comité (Faciliter la prise de 
décision par l’Assemblée) 

Orientation politique 
approuvée par l’Assemblée 
sur le modèle de contribution 
statutaire, y compris les 
principes et paramètres 
convenus pour la rédaction 
juridique et la transition. 

Phase 5 : 
Rédaction de textes 
juridiques 

À partir de juin 
2027 

Traduction juridique 
des orientations 
politiques convenues 

Rédiger les amendements au cadre juridique de l’OMSA 
nécessaires à la mise en œuvre du modèle de 
contribution adopté. 

Rédiger des dispositions transitoires détaillées, y compris 
des calendriers de mise en œuvre, des mécanismes de 
lissage et des dispositions spécifiques pour les Membres 
ayant des arriérés. 

Diffuser les projets de textes juridiques aux Membres 
pour consultation écrite, y compris par l’intermédiaire des 
Commissions régionales, avec des notes explicatives 
soulignant les implications et les garanties. 

Délégués (consultation 
nationale et régionale)  

Comité (rédaction en chef)  

Secrétariat (soutien 
juridique et technique) 

Des projets de textes 
juridiquement solides et bien 
compris reflétant les 
contributions des Membres. 

Phase 6 :  
Décision sur les 
textes juridiques 

À partir de la 
95e Session 
générale 
(2028)  

Décision de 
l’Assemblée sur les 
textes juridiques 

Présentation des textes juridiques définitifs, d’un résumé 
des consultations et d’une explication de la manière dont 
les réactions des Membres et des régions ont été prises 
en compte. 

Décision de l’Assemblée d’adopter les textes juridiques 
établissant le nouveau modèle de contribution statutaire 
et ses dispositions transitoires. 

Confirmation du calendrier de préparation et d’entrée en 
vigueur. 

Assemblée (adoption de 
textes juridiques)  

Comité (Faciliter la prise de 
décision par l’Assemblée)  

Secrétariat (soutien 
juridique et technique) 

Un mandat juridique clair pour 
procéder à la mise en œuvre, 
avec une prévisibilité pour les 
Membres. 

Étape 3 : Préparation de la mise en œuvre 

Phase 7 : 
Alignement des 
institutions et des 
Membres  

À partir de mai 
2028  

Gestion du 
changement et 
alignement des 
systèmes 

Aligner la planification budgétaire, la réglementation 
financière et les processus internes de l’OMSA sur le 
modèle adopté. 

Élaborer des notes d’orientation et des documents 
explicatifs à l’intention des Membres. 

Publier une simulation complète des cotisations dans le 
cadre du nouveau modèle, y compris les années de 

Délégués (engagement 
national)  

Conseil (supervision)  

Secrétariat (exécution) 

Les Membres se sont 
préparés à la transition ; le 
risque de mise en œuvre a 
été réduit. 
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Phase Chronologie Focus Actions clés Parties responsables Résultats pour l’Assemblée 

transition. 

Fournir un soutien ciblé aux Membres sur demande, y 
compris des séances d’information technique et des 
simulations. 

Phase 8 : 
Simulation, 
conception du suivi 
et soutien aux 
capacités 

À partir de 
2029  

Atténuation des 
risques et 
transparenc e 

Établir un cadre de suivi et d’examen avec des 
indicateurs convenus. 

Définir des procédures de révision et d’ajustement 
périodiques pour tenir compte des changements 
économiques ou géopolitiques. 

Assemblée (décision et 
contrôle)  

Conseil (supervision)  

Secrétariat (exécution) 

Confiance de l’Assemblée 
dans la prévisibilité et l’équité 
de la mise en œuvre. 

Étape 4 : Passage à un nouveau modèle de contribution 

Phase 9 :  
Entrée en vigueur et 
transition 

À partir de mai 
2030 

Mise en œuvre 
formelle 

Le nouveau modèle de contribution statutaire entre en 
vigueur conformément aux textes juridiques adoptés. 

Des dispositions transitoires sont appliquées, y compris 
des ajustements progressifs et des mécanismes de 
flexibilité convenus. 

Toute incitation ou mesure de conformité appliquée de 
manière prévisible et transparente. 

Assemblée et Conseil 
(contrôle)  

Secrétariat (exécution) 

Une transition stable qui 
préserve la cohésion des 
Membres. 

Phase 10 :  
Suivi et dialogue 

À partir de 
2030 

Amélioration continue Suivi permanent des résultats financiers et de l’impact sur 
les Membres. 

Rapports périodiques à l’Assemblée. 

Des ajustements sont proposés lorsqu’ils sont justifiés par 
des preuves ou un changement de circonstances. 

Assemblée (prise de 
décision)  

Conseil (supervision) 

Secrétariat (exécution) 

Viabilité financière durable et 
confiance des Membres. 
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2.2. Traitement du non-respect des obligations financières du Membre  

Recommandation 

Clarifier et renforcer le modèle de sanctions de l’OMSA pour les Membres en retard de paiement1. 

 

Raison d’être  

83. Le Comité a reconnu que l’adhésion à l’OMSA oblige les Membres à financer les activités de 
l’Organisation et que, de temps à autre, certains Membres peuvent éprouver des difficultés à respecter 
les calendriers de paiement. Bien que de courts retards puissent être acceptés, les Membres doivent 
s’acquitter de leurs obligations pour que l’Organisation puisse remplir son mandat.  

84. Le Comité a estimé qu’un modèle clarifié et renforcé pour traiter les Membres en retard de paiement 
était nécessaire à la lumière de l’ampleur et de la persistance des contributions statutaires impayées. 
Au moment des discussions du Comité, 38 % des Membres avaient des contributions impayées, ce qui 
représente 8,91 millions d’euros d’arriérés cumulés. Parmi eux, 39 Membres avaient des arriérés d’un 
à quatre ans et 31 Membres des arriérés de cinq à onze ans, ce qui met en évidence un problème 
structurel de longue date affectant la situation financière de l’Organisation. Le déficit annuel d’environ 
16 % réduit la prévisibilité du budget de l’OMSA, limite la planification à long terme et, en fin de compte, 
affaiblit la capacité de l’Organisation à remplir son mandat. 

85. Le Comité a identifié la portée et l’application limitées du système de sanctions actuel de l’OMSA comme 
un facteur contribuant aux 8,91 millions d’euros d’arriérés cumulés. Le Comité a noté que l’article 5 du 
Règlement général restreint uniquement les droits de vote à l’Assemblée pour les Membres dont les 
arriérés dépassent deux ans, et que le Conseil a, dans la pratique, modifié l’application de cette règle, 
notamment en 2015, lorsque l’éligibilité aux élections a été évaluée sur les cinq dernières années au 
lieu de la période de deux ans. Le Comité a également observé que les Membres ayant des arriérés 
restent éligibles à des postes électifs au sein du Conseil et des Bureaux régionaux, et que l’approche 
générale de l’OMSA concernant les arriérés à long terme est limitée : les contributions dues depuis plus 
de dix ans sont actuellement passées par pertes et profits, celles dues depuis plus de deux ans sont 
dépréciées, et aucun intérêt ni aucune restriction supplémentaire ne sont appliqués.  

86. Le Comité a noté que, sur la base d’une analyse comparative internationale, les règles et pratiques de 
l’OMSA sont considérablement moins strictes que celles appliquées par des organisations 
intergouvernementales comparables dans lesquelles les Membres ayant des arriérés peuvent voir leur 
droit de vote suspendu non seulement dans les organes pléniers mais aussi dans les organes exécutifs, 
et l’éligibilité à un poste électif est limitée après deux ans de non-paiement.  

87. Le Comité a donc estimé qu’il était nécessaire de clarifier et de renforcer le cadre des sanctions de 
l’OMSA, car la persistance des arriérés compromet la stabilité financière et la capacité opérationnelle 
de l’Organisation. Un système plus clair, plus cohérent et plus efficace de traitement des arriérés 
contribuera à préserver la viabilité financière de l’OMSA, à promouvoir un traitement équitable des 
Membres et à assurer une plus grande prévisibilité de la planification budgétaire. Le modèle de sanction 
renforcé devrait améliorer la conformité des paiements, réduire l’accumulation d’arriérés à long terme 
et soutenir une base financière plus stable et plus résistante pour les programmes de l’Organisation. 
Cela vise également à créer des incitations plus claires pour le paiement dans les délais, tout en 
préservant l’esprit de solidarité et de responsabilité mutuelle entre les Membres. 

Principales implications et considérations  

88. Le Comité a noté que l’introduction de sanctions techniques, telles que la suspension des procédures 
de reconnaissance officielle du statut zoosanitaire, des missions PVS financées ou de l’accès aux 
banques de vaccins, pourrait risquer d’entraîner des conséquences involontaires importantes pour les 
Membres autres que ceux qui sont en retard de paiement. De telles mesures pourraient nuire à la santé 
publique et animale ainsi qu’au commerce, et empêcher l’Organisation de remplir son mandat. Le 
Comité a également noté que des sanctions trop strictes pourraient affecter de manière 

 

1  Cette Recommandation se fonde sur la recommandation 20 du Rapport des Consultants. 
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disproportionnée les Membres qui, bien qu’ayant des arriérés, ont besoin de l’assistance technique de 
l’OMSA de la manière la plus urgente. 

89. Le Comité a déterminé que le modèle de sanctions renforcées exclura donc les sanctions purement 
techniques et n’appliquera que les mesures qui affectent directement le Membre en retard de paiement. 
L’approche restera équilibrée afin de préserver le fonctionnement de l’Organisation et d’éviter toute 
incidence négative sur la santé animale mondiale. En outre, les décisions relatives aux sanctions seront 
prises par l’Assemblée sur la base de l’avis du Comité de vérification des pouvoirs, ce qui garantira un 
processus légitime, transparent et inclusif. 

90. Le Comité a également identifié que des sanctions renforcées pourraient involontairement déconnecter 
les Membres en retard de paiement du travail de l’OMSA, en particulier si l’éligibilité au Conseil ou aux 
Bureaux des Commissions régionales est restreinte de manière disproportionnée. Le Comité a noté 
qu’une limitation trop large de la participation d’un Membre à l’Organisation peut nuire à la collaboration 
technique, réduire l’accès de l’Organisation à une expertise précieuse et affecter de manière 
disproportionnée les Membres confrontés à des circonstances indépendantes de leur volonté.  

91. Le Comité a déterminé que les Membres en retard de paiement conserveront donc le droit de participer 
aux travaux techniques de l’OMSA, y compris, par exemple, les Commissions spécialisées, les Groupes 
ad hoc et les Groupes de travail, préservant ainsi les contributions d’experts et maintenant 
l’engagement. En outre, le Comité envisagera une approche graduelle de l’éligibilité dans les organes 
de gouvernance ; par exemple, suspendre les droits de vote à l’Assemblée et aux Commissions 
régionales après deux ans d’arriérés, tout en ne restreignant l’éligibilité au Conseil et aux Bureaux des 
Commissions régionales qu’après une période d’arriérés plus longue, par exemple cinq ans. Enfin, un 
mécanisme clairement défini de levée des sanctions dans des circonstances exceptionnelles sera mis 
en place, afin de garantir l’équité, la proportionnalité et la prise en compte des situations échappant au 
contrôle du Membre concerné. 
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Plan de mise en œuvre 

Recommandation Mesures 
Responsabilité 
de la décision 

finale 
Chronologie 

Coûts ou économies EUR € 
(milliers) 

Évaluation après la 
mise en œuvre 

    
Investment 

Recurrent per 
annum 

 

Clarifier et renforcer 
le modèle de 
sanctions de l’OMSA 
pour les Membres en 
retard de paiement. 

• Modifier l’art. 5 du Règlement 
général pour inclure les règles de 
sanction mises à jour ;  

• Modifier l’art. 50 du Règlement 
général, le cas échéant, afin de 
mettre à jour les exigences de 
quorum pour l’Assemblée 
conformément aux règles de 
sanction mises à jour ; 

• Modifier les textes juridiques 
pertinents afin de préciser que les 
Membres qui sont en retard de 
paiement alors qu’ils siègent au 
Conseil ou au Bureau d’une 
Commission régionale peuvent 
terminer leur mandat et 
qu’aucune élection partielle ne 
sera organisée. 

• Modifier les textes juridiques 

pertinents afin d’établir une règle 

de transition pour les Membres 

qui ont des arriérés avant l’entrée 

en vigueur du modèle de sanction 

actualisé (par exemple, une 

période de transition de deux 

ans). 

Assemblée 2028 : L’Assemblée 
adopte un nouveau 
modèle et des règles 
de transition  

2029 : Le modèle de 
sanctions actualisé 
entre en vigueur 

2029-2030 : Période de 
transition (les Membres 
ayant déjà des arriérés 
avant le 1er janvier 
2029 restent soumis 
aux règles précédentes 
pendant une période de 
transition de deux ans) 

2031 : Application 
intégrale du nouveau 
modèle de sanctions à 
tous les Membres 

Aucun. Le Secrétariat 
estime qu'un 
montant d'environ 
185 000 euros 
pourrait être 
économisé chaque 
année grâce à des 
sanctions clarifiées 

et renforcées1. 

Le Secrétariat évaluera 
régulièrement 
l’efficacité du modèle 
révisé et proposera 
des ajustements, si 
nécessaire 

 

1 Cette estimation suppose que la plupart des 31 Membres ayant entre 5 et 11 ans d'arriérés tombent dans la catégorie de cotisation 6 pour 2026 (39 852 €). 
L'application d'un taux de recouvrement supposé de 15 % dans le cadre d'un modèle de sanction clarifié et renforcé donne les résultats suivants : 31 × 39 852 
× 0,15 ≈ 185 312 euros. 
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RÉSOLUTION N° 5 

Reconnaissance officielle du Réseau méditerranéen de santé animale (REMESA) 

 

VU 

1. Les Textes fondamentaux qui organisent le fonctionnement de l'Organisation mondiale de la santé 
animale (OIE), en particulier le Règlement organique qui définit notamment les compétences de 
l'Assemblée, 

 
2. La déclaration intitulée « Cadre de coopération pour la création et le développement du REMESA », 

signée par dix chefs des services vétérinaires officiels du pourtour méditerranéen, un représentant de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et un représentant de 
l'Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) à Montpellier le 10 novembre 2012, 

 
3. L'accord entre l'OMSA et le ministère italien de la Santé concernant le programme « Renforcer les 

efforts pour relever les défis liés à l'approche « One Health » et à la sécurité alimentaire », financé par 
une subvention accordée à l'OMSA, signé le 14 septembre 2017, 

 
 

CONSIDÉRANT 

 

4. Le financement par l'OMSA, au travers de son Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux, 
d'activités du REMESA conduites par le bureau scientifique et technique du REMESA (STOR), et la 
nécessité d'un cadre juridique solide pour poursuivre cet appui financier, 

 

5. L'évaluation juridique externe lancée par l'OMSA à l'automne 2025 et portant sur le cadre administratif 
établi pour ce financement, 

 
6. L'identification par cette évaluation externe d'une faiblesse juridique du « Cadre de coopération pour la 

création et le développement du REMESA » privant ce texte de toute valeur légale et de l'absence de 
reconnaissance officielle du REMESA par les deux organisations internationales partenaires, à savoir 
la FAO et l'OMSA, 

 
7. L'existence du REMESA et sa valeur ajoutée pour ses membres, et en conséquence la nécessité de 

renforcer juridiquement le REMESA pour pérenniser ce réseau et développer ses activités et son 
attractivité pour les bailleurs de fonds, 

 
8. La reconnaissance par la FAO et l'OMSA comme un prérequis d'opérer la consolidation juridique de 

l'existence et du fonctionnement du REMESA, 

 
9. L'avis du 3 mars 2026 par lequel le Conseil de l'OMSA i) reconnait la nécessité de renforcer 

juridiquement le REMESA, ii) mandate la Directrice générale pour travailler en partenariat avec la FAO 
sur les différentes dispositions juridiques nécessaires pour assurer un cadre juridique robuste pour le 
REMESA iii) mandate la Directrice générale pour informer et valider avec le Comité Permanent Conjoint 
(CPC) du REMESA les solutions juridiques identifiées, 

 
10. L'avis du CPC du REMESA en réunion extraordinaire le 29 avril 2026, reconnaissant la nécessité de 

renforcer juridiquement le REMESA et approuvant une reconnaissance officielle du REMESA par la 
FAO et l'OMSA, et en l'occurrence par l'OMSA au travers d'une résolution adoptée par son Assemblée 
mondiale des Délégués lors de la 93ᵉ Session générale, 
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L'ASSEMBLÉE, SUR PROPOSITION DU CONSEIL, 

 

DÉCIDE 

 

11. De reconnaître officiellement l'existence du REMESA et de conforter ainsi le REMESA dans ses 
missions actuelles, 

 

12. De mandater la Directrice générale pour travailler avec les membres du REMESA, la FAO et les 
partenaires du REMESA pertinents à cet effet, à la mise en place d'un cadre juridique adéquat. 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués de l'OMSA le 20 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 6 

Protocole d’entente entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et la  
Global Alliance for Livestock Veterinary Medicines (GALVmed) 

 

CONSIDÉRANT 

 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général de tous les intéressés, de développer la coopération entre 
l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et la Global Alliance for Livestock Veterinary Medicines 
(GALVmed), 

 

Le Protocole d’entente entre l’OMSA et la GALVmed (93GS Adm-06) a été approuvé à la suite des 
délibérations du Conseil le 3 mars 2026, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

D’approuver les termes de ce Protocole d’entente et sa signature par la Directrice générale au nom de l’OMSA. 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 7 

Protocole d’entente entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et  
l’Office international de la viande (OIV) 

 

CONSIDÉRANT 

 

L’Accord entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et l’Office international de la viande (OIV), 

 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général de tous les intéressés, de redéfinir le champ et les modalités de 
coopération entre l’OMSA et l’OIV, 

 

Le Protocole d’entente entre l’OMSA et l’OIV (93GS Adm-07) a été approuvé à la suite des délibérations du 
Conseil le 3 mars 2026, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

D’approuver les termes de ce Protocole d’entente et sa signature par la Directrice générale au nom de l’OMSA. 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 8 

Protocole d’entente entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et le  
Groupe de la Banque mondiale (GBM) 

 

CONSIDÉRANT 

 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général de tous les intéressés, de développer la coopération entre 
l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et le Groupe de la Banque mondiale (GBM), 

 

Le Protocole d’entente entre l’OMSA et le GBM (93GS Adm-08) a été approuvé à la suite des délibérations 
du Conseil le 3 mars 2026, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

D’approuver les termes de ce Protocole d’entente et sa signature par la Directrice générale au nom de l’OMSA. 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 9 

Protocole d’entente entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et la  
Wildlife Disease Association (WDA) 

 

CONSIDÉRANT 

 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général de tous les intéressés, de développer la coopération entre 
l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et la Wildlife Disease Association (WDA), 

Le Protocole d’entente entre l’OMSA et la WDA (93GS Adm-09) a été approuvé à la suite des délibérations 
du Conseil le 3 mars 2026, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

D’approuver les termes de ce Protocole d’entente et sa signature par la Directrice générale au nom de l’OMSA. 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 10 

Procédure applicable par dérogation à l’élection d’un membre du  
Conseil lors de la 93ᵉ Session générale 

 

COMPTE TENU 

 

Des Articles 8 à 10 du Règlement général de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)1, ainsi que de 

l’Article 6 (c) du Règlement Organique de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)2, 

 

PRENANT NOTE QUE 

 

1. Le Dr Roland Xolani Dlamini (Eswatini) a été nommé, par le biais de la Résolution N° 9 de 2024, en tant 
que membre du Conseil représentant la région Afrique, pour une période de trois ans (2024 – 2027). 

 

2. La retraite du Dr Roland Xolani Dlamini avant la fin de son mandat a entraîné une vacance au sein du 
Conseil, qui doit être comblée conformément à l’Article 10 du Règlement général. 

 

CONSIDÉRANT QUE 

 

1. Conformément à l’Article 10 du Règlement général qui prévoit que si un membre élu du Conseil ne peut 
remplir ses fonctions, un nouveau représentant est élu lors de la session annuelle suivante de 
l’Assemblée pour occuper le poste vacant, 

2. Une élection visant à pourvoir la vacance d’un membre du Conseil représentant la région Afrique doit 
avoir lieu lors de la 93ᵉ Session générale, 

3. L’Organisation a utilisé ces dernières années différents systèmes de vote électronique pour mener 
notamment les élections des membres du Conseil de manière agile et efficace, 

4. L’utilisation d’un nouveau système de vote électronique entièrement testé, bien que prévue pour le cycle 
électoral de 2027, n’a pas été possible en 2026 en raison de contraintes de temps, 

5. L’Assemblée a approuvé par le passé que des élections partielles de membres du Conseil soient tenues 
à main levée, au lieu d’un scrutin secret, notamment lors de la 80ᵉ Session générale (2012) et de la 83ᵉ 
Session générale (2015), 

6. Dans ce contexte, et afin d’éviter tout problème technique lié à l’utilisation d’un nouveau système de 
vote électronique que le Secrétariat n’a pas pu tester pleinement, le Conseil a approuvé lors de sa 
réunion d’octobre 2025 la tenue d’élections partielles, y compris celles à bulletin secret, dans un format 
plus traditionnel consistant en un vote à main levée, 

 

 

1 Règlement général de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) (adopté le 24 mai 1973, tel 
qu'amendé par la Résolution n° 10 (2011) de l'Assemblée des délégués de l'Organisation mondiale de la 
santé animale, 27 mai 2011) (Règlement général). 

2  Règlement organique de l'Office international des épizooties (adopté le 24 mai 1973) (Règlement 
organique) 
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7. Il est souhaitable, dans l’intérêt général de toutes les parties concernées, que l’Assemblée offre à 
l’Organisation la souplesse nécessaire pour ajuster les modalités de vote afin de combler la vacance 
d’un membre du Conseil, d’une manière qui renforce l’agilité et l’efficacité, 

 
L’ASSEMBLÉE, SUR PROPOSITION DU CONSEIL, 

 

DÉCIDE, 

 

Que, nonobstant l’article 53 du Règlement général, qui prévoit que les élections des membres du Conseil se 
tiennent à bulletin secret, l’élection lors de la 93ᵉ Session générale d’un membre du Conseil sera tenue à main 
levée, au lieu d’un scrutin secret. 

______________ 

(Adopté par l'Assemblée mondiale des Délégués et entré en vigueur le 20 mai 2026.  
Son application a été limitée à l'élection qui s'est tenue lors de la 93e session générale.) 
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RÉSOLUTION N° 11 

Remerciements aux Membres et partenaires qui accordent à l’OMSA des  
contributions volontaires, ou contribuent à l’organisation de réunions de l’OMSA et à  

la mise à disposition de personnel 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’importance des contributions financières volontaires des Membres et des Partenaires, notamment par 
le biais du Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux, dans le soutien à la mise en œuvre 
du mandat, des Plans stratégiques et des activités prioritaires de l’OMSA, en complément des 
contributions statutaires reçues au titre du Budget général, 

 

2. Le soutien logistique, financier et technique fournie par les Membres pour l’organisation et l’accueil des 
réunions, conférences et ateliers de l’OMSA, 

 

3. La mise à disposition de personnel par les Membres dans le cadre de détachements, ce qui renforce la 
capacité technique de l’OMSA, favorise les échanges de connaissances et contribue au développement 
professionnel tant de l’OMSA que des institutions contributrices, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DEMANDE 

 

À la Directrice générale de transmettre ses chaleureux remerciements : 

 

1. Aux Membres et Partenaires suivants pour leurs contributions volontaires en 2025 : l’Allemagne, l’Arabie 
saoudite, l’Argentine, l’Australie, le Bahreïn, le Canada, Chine (Rép. pop. de), Chypre, la Corée (Rép. 
de), le Djibouti, l’Egypte, les Émirats arabes unis, l’Espagne, les États-Unis, la France, l’Irak, l’Irlande, 
l’Italie, le Japon, le Kazakhstan, le Kenya, le Liban, le Mexique, l’Oman, le Panama, le Paraguay, les 
Pays-Bas, le Qatar, le Royaume-Uni, la Russie, la Suisse, la Banque mondiale, Coefficient Giving 
(anciennement Open Philanthropy), la Confédération internationale des sports équestres (IHSC), le 
Fonds pour la sécurité sanitaire mondiale, le Fonds international pour la protection des animaux, la 
Fondation Gates, GALVmed, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), Four Paws, Royal Society for the Prevention of Cruelty to 
Animals, l’Union européenne ; 

 

2. À tous les Membres ayant apporté leur soutien à l’organisation des réunions, conférences et ateliers de 
l’OMSA tenus en 2025, en particulier Chypre, l’Ethiopie et l’Indonésie, qui ont accueilli les conférences 
des Commissions régionales pour le Moyen-Orient, l’Afrique et l’Asie et le Pacifique ; 

 

3. Aux Membres suivants pour avoir détaché des experts nationaux auprès de l’OMSA en 2025 : Le 
Canada, les Émirats arabes unis, les États-Unis d’Amérique, la France, l’Italie, la Corée (Rép. de), le 
Panama, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 12 

Approbation du Rapport financier 2025 
(1ᵉʳ janvier – 31 décembre 2025) 

 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’article 15 des Statuts organiques de l’OMSA, 

 

2. L’article 6 du Règlement organique de l’OMSA, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. D’approuver le Rapport financier 2025 (99ᵉ exercice de l’OMSA : 1ᵉʳ janvier 2025 – 31 décembre 2025) 
(93GS/Fin-01). 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 13 

Approbation du Budget général ajusté pour 2026 

 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’article 15 des Statuts organiques et l’article 6.h du Règlement organique de l’OMSA, 

 

2. La variation des produits et charges pour l’exercice 2026 (du 100ᵉ exercice de l’OMSA, du 1 janvier 
2026 – 31 décembre 2026), 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. De modifier la Résolution n°9 du 29 mai 2025 et substituer aux paragraphes 2.1. et 2.2. de ladite 
résolution : 

 

1.1.  Recettes 

Chapitres Libellés Montant € 

Chapitre 1 Contributions des Membres (Article 11 des Statuts organiques 
et article 14 du Règlement organique) 

16 798 000 

 Contributions extraordinaires 928 000 

 Sous-total chapitre 1 17 726 000 

 Frais d’inscription (Session générale et conférences) 120 000 

Chapitre 2 Ventes de publications - 

 Dossiers d’évaluation de statuts sanitaires 70 000 

 Frais de gestion du Fonds mondial 2 000 000 

 Contributions internes 990 000 

 Autres produits opérationnels 1 160 000 

 Sous-total chapitre 2 4 340 000 

 Produits financiers 120 000 

Chapitre 3 Reprises sur subventions d’investissement 29 000 

 Reprises sur provisions 763 500 

 Sous-total chapitre 3 912 500 

 TOTAL 22 978 500 
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1.2.  Dépenses 

Chapitres budgétaires Montant € 

1. Gestion de l’information 2 872 970 

2. Elaboration et application de normes 2 756 040 

3. Renforcement des capacités 212 640 

4. Initiatives globales 970 140 

5. Collaboration internationale 0 

6. Gouvernance institutionnelle 4 716 640 

7. Administration générale 7 778 070 

8. Représentations régionales et sous-régionales 2 172 000 

9. Dotations aux amortissements et provisions 1 500 000 

TOTAL 22 978 500 

 

2. Les produits et charges du Budget général pour l’année 2026 sont établies à 22 978 500 €. 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 

  



 

 
Rapport final de la 93e Session générale – Paris, mai 2026  113 

RÉSOLUTION N° 14 

Recettes et dépenses budgétaires de l’OMSA au titre du 101ᵉ exercice financier et  
programme de travail correspondant (du 1ᵉʳ janvier au 31 décembre 2027) 

 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’article 15 des Statuts organiques et l’article 6.h du Règlement organique de l’OMSA, 

2. Le 8ᵉ Plan Stratégique de l’OMSA pour la période 2027-2031, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. D’approuver le Programme de travail prévu au Budget, Prévisions de recettes et Barème des 
contributions correspondant pour 2027 (93GS/Fin-05), sous réserve de l’examen et de l’approbation du 
Conseil afin de garantir que les dépenses restent dans la limite du budget alloué ; 

2. Que le budget du Budget général du 101ᵉ exercice correspondant à la période du 1ᵉʳ janvier 2027 au 
31 décembre 2027 est fixé en recettes et en dépenses à la somme de 23 717 000 € et s’établit comme 
suit : 

2.1.  Recettes 

Chapitres Libellés Montant € 

Chapitre 1 Contributions des Membres (Article 11 des Statuts organiques 
et article 14 du Règlement organique) 

17 526 000 

 Contributions extraordinaires 850 000 

 Sous-total chapitre 1 18 376 000 

Chapitre 2 Frais d’inscription (Session générale et conférences) 120 000 

 Ventes de publications - 

 Dossiers d’évaluation de statuts sanitaires 80 000 

 Frais de gestion du Fonds mondial 2 000 000 

 Contributions internes 990 800 

 Autres produits opérationnels 1 014 200 

 Sous-total chapitre 2 4 205 000 

Chapitre 3 Produits financiers 120 000 

 Reprises sur subventions d’investissement 29 000 

 Reprises sur provisions 987 000 

 Sous-total chapitre 3 1 136 000 

 TOTAL 23 717 000 
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2.2.  Dépenses 

Chapitres budgétaires Montant € 

1. Gestion de l’information 2 883 420 

2. Elaboration et application de normes 2 851 320 

3. Renforcement des capacités 217 040 

4. Initiatives globales 1 324 400 

5. Collaboration internationale 0 

6. Gouvernance institutionnelle 4 803 140 

7. Administration générale 7 976 680 

8. Représentations régionales et sous-régionales 2 161 000 

9. Dotations aux amortissements et provisions 1 500 000 

 TOTAL 23 717 000 

 

RECOMMANDE 

 

1. Aux Membres d’apporter le soutien nécessaire à la mise en œuvre du Programme prévisionnel de 
travail, notamment en s’acquittant en temps voulu des contributions statutaires et, dans la mesure du 
possible, en versant des contributions extraordinaires ou volontaires au Budget général et/ou au Fonds 
mondial pour la santé et le bien-être des animaux, ou en apportant tout autre type de soutien aux 
activités de l’OMSA. 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 15 

Contributions statutaires des Membres à l’OMSA pour l’exercice financier 2027 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’article 11 des Statuts organiques et de l’article 14 du Règlement organique de l’OMSA, 

2. La Résolution n°8 du 1ᵉʳ juin 2001 portant sur les contributions des pays les moins avancés (PMA), 

3. La Résolution n°11 du 30 mai 2014 portant sur la création de deux catégories de contributions 
extraordinaires, 

4. La Résolution n°15 du 24 mai 2018 portant sur la prise en compte dans le calcul des contributions 
annuelles des Membres de l’OMSA pour l’année suivante, de l’indice annuel des prix à la consommation 
(IPC « OCDE-Total ») de l’année précédente, 

5. L’évolution annuelle des catégories de contributions statutaires ayant conduit au dépassement du seuil 
applicable aux contributions extraordinaires de catégorie B, 

6. L’IPC « OCDE-Total » de 2025 qui s’élève à 4,1 % pour le calcul des contributions de 2027. Cet indice 
est fondé sur la moyenne de onze indices mensuels pour 2025 (de janvier à septembre, ainsi que 
novembre et décembre), les données pour octobre 2025 et la moyenne annuelle pour 2025 n’étant pas 
disponibles. Cette situation s’explique par l’absence des données de l’IPC des États-Unis pour le mois 
d’octobre, celles-ci n’ayant pas été publiées par le Bureau of Labor Statistics (BLS) à la suite de la 
fermeture des services gouvernementaux. 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. Que les contributions statutaires annuelles des Membres de l’OMSA pour l’exercice financier 2027 
s’établissent comme suit : 

 

Catégorie Contribution annuelle (€) 

1 345 700 

2 276 560 

3 207 420 

4 138 280 

5 69 140 

6 41 484 

 

2. Que l’OMSA n’appellera que 50 % des montants des contributions dues, selon le barème en six 
catégories, par les Membres classés PMA (pays les moins avancés) par le Conseil économique et social 
des Nations Unies. 

 

3. Que les Membres peuvent opter pour l’une des deux catégories extraordinaires pour 2027, tout en 
conservant le choix de la catégorie dans laquelle ils sont inscrits. Dans ce cas, les Membres sont 
exonérés du paiement de leur contribution statutaire pour l’année concernée. 
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4. Les deux catégories extraordinaires de contribution d’un montant forfaitaire sont les suivantes :  

 
Catégorie A : 500 000 € minimum 

 
Catégorie B : 400 000 € minimum 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 16 

Nomination du Vérificateur externe 

 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’article 12.1 du Règlement financier concernant la nomination du Vérificateur externe et le 
renouvellement de son mandat, 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. De confier à la Cour des Comptes le mandat de Vérificateur externe des comptes de l’OMSA pour l’audit 
des états financiers de 2026. 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 17 

Mise à jour des provisions du chapitre VI, article 60.2 (c) du règlement du personnel 

 

CONSIDÉRANT 

 

1. L’article 60.2 (c) du règlement du personnel, concernant le congé de maladie, 

 

2. Le document de travail financier Proposition de modification des dispositions prévues au chapitre VI, 
article 60.2 (c) du règlement du personnel (93GS/Fin-06), 

 

L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. Au règlement du personnel, chapitre VI, article 60.2, alinéa c, premier paragraphe : remplacer « six » 
par « trois ». Le deuxième paragraphe est supprimé. 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 18 

Plan d’action mondial actualisé pour combattre 
la résistance aux antimicrobiens 2026-2036 

 

CONSIDÉRANT QUE 

 

1. Le premier Plan d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens (RAM) a été publié 
par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) en 2015 afin de garantir le traitement et la prévention 
des maladies infectieuses à l’aide de médicaments dont la qualité, la sécurité et l’efficacité sont 
garanties, et de fournir un cadre pour la conception et la mise en œuvre des Plans d’action nationaux 
sur la RAM (PAN-RAM), 

2. Ce premier Plan d’action mondial sur la RAM, élaboré en collaboration avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA), 
a ensuite été adopté par l’OMSA avec la Résolution n° 26 en mai 2015, dans l’esprit de l’approche « Une 
seule santé », 

3. La stratégie de l’OMSA sur la résistance aux antimicrobiens et l’utilisation prudente des antimicrobiens 
(2016), adoptée par la résolution n° 36 en mai 2016, s’aligne sur le Plan d’action mondial de 2015. 
Conjointement avec les recommandations issues de la 2ᵉ Conférence mondiale de l’OMSA sur la RAM 
en 2018, elle constitue la base du plan de travail de l’OMSA en matière de RAM, mis en œuvre sous la 
supervision du Groupe de travail sur la résistance aux antimicrobiens et de la Directrice générale ; 

4. En octobre 2024, la 79ᵉ Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) a adopté la résolution 
A/RES/79/2 relative à la déclaration politique de la réunion de haut niveau sur la résistance aux 
antimicrobiens (RAM), qui comprend l’engagement suivant au paragraphe 25 : « Demander aux 
organisations de la Quadripartite, en consultation avec les États membres, de mettre à jour le Plan 
d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens d’ici 2026 afin de garantir une réponse 
multisectorielle robuste et inclusive, selon une approche « Une seule santé », qui soit en phase avec les 
réalités actuelles pour maximiser l’impact de la lutte contre la résistance aux antimicrobiens, et 
demander à la Quadripartite de rendre compte tous les deux ans des progrès accomplis dans la mise 
en œuvre de leurs engagements spécifiques et conjoints », 

5. Le Plan d’action mondial sur la RAM de 2015 a été mis à jour en 2025 par les organisations de la 
Quadripartite (FAO, PNUE, OMS et OMSA), avec la contribution de leurs membres respectifs et des 
parties prenantes concernées, par le biais de consultations en ligne ouvertes facilitées par la Plateforme 
de partenariat multipartite sur la RAM (MSPP), des consultations techniques au sein de l’OMSA 
impliquant son Groupe de travail sur la RAM et les équipes techniques du siège, des bureaux de 
représentation régionaux et sous-régionaux, ainsi qu’une consultation écrite finale auprès des membres 
de chaque organisation de la Quadripartite, garantissant une représentation équitable de tous les 
secteurs ; 

6. Le Plan d’action mondial actualisé sur la RAM 2026-2036 a ensuite été consolidé par le Secrétariat 
conjoint quadripartite sur la RAM, et soumis à l’examen du Conseil de l’OMSA lors de sa réunion de 
mars 2026, qui a approuvé la proposition de soumettre le Plan d’action mondial actualisé sur la RAM 
2026-2036 à l’examen de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA lors de la 93ᵉ Session 
générale ; 

7. Le Plan d’action mondial actualisé sur la RAM 2026-2036 a également été entériné par le Groupe de 
travail sur la RAM lors de sa réunion de mars 2026, lequel a en conséquence recommandé à la Directrice 
générale de l’OMSA de le présenter sous forme de résolution pour adoption par l’Assemblée mondiale 
des Délégués de l’OMSA lors de la 93ᵉ Session générale. 

8. Le Plan d’action mondial actualisé sur la RAM 2026-2036 a été approuvé par le Conseil exécutif de 
l’OMS et sera soumis à l’adoption des États membres de l’OMS lors de la 79ᵉ Assemblée mondiale de 
la Santé, qui se tiendra du 18 au 23 mai 2026. 

https://www.who.int/fr/publications/i/item/9789241509763
https://www.woah.org/app/uploads/2021/03/a-reso-2015-public.pdf
https://www.woah.org/fr/document/la-strategie-de-loie-sur-la-resistance-aux-agents-antimicrobiens-et-leur-utilisation-prudente/
https://www.woah.org/fr/document/resolutions-adoptees-lors-de-la-84eme-session-generale-mai-2016/
https://www.woah.org/app/uploads/2021/03/f-2nd-oie-global-conf--recommendations.pdf
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/processus-detablissement-des-normes/groupes-de-travail/groupe-de-travail-sur-lantibioresistance/
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/2
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/2
https://www.qjsamr.org/technical-work/updating-the-global-action-plan-on-amr
https://www.qjsamr.org/multistakeholder-partnership-platform/about
https://www.qjsamr.org/multistakeholder-partnership-platform/about
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L’ASSEMBLÉE 

 

DÉCIDE 

 

1. D’adopter le Plan d’action mondial actualisé sur la RAM 2026-2036 en tant qu’Annexe 2 du rapport du 
Groupe de travail de l’OMSA sur la résistance aux antimicrobiens à la 93ᵉ Session générale (Doc. 93GS 
Tech-04). 

2. De demander à la Directrice générale de publier le Plan d’action mondial actualisé sur la RAM 2026-
2036 sur le site internet de l’OMSA. 

 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OMSA le 20 mai 2026  
en vue d’une entrée en vigueur le 21 mai 2026)
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RÉSOLUTION N° 19 

Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de fièvre aphteuse 

 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 62e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a établi une 
procédure destinée à mettre à jour chaque année une Liste de Membres et de zones reconnus indemnes 
de fièvre aphteuse, conformément aux dispositions du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code 
terrestre), 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir et conserver un statut officiel vis-à-vis de 
certaines maladies animales, dont la fièvre aphteuse, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir un 
statut zoosanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts supportés par l’OMSA à ce 
titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi par 
le Siège de l'OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l'Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l'OMSA, 

6. Lors de la 86e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant la procédure 
officielle normalisée pour la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires des territoires non-
contigus faisant partie d’un Membre ayant déjà un statut zoosanitaire officiellement reconnu par l’OMSA 
a été établi. Ce document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur le statut zoosanitaire 
de Membres ou de zones par suite de la communication d’informations erronées, d’une évolution de la 
situation épidémiologique ou d’autres événements significatifs non rapportés rapidement au Siège de 
l’OMSA après la déclaration du statut indemne de fièvre aphteuse, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse 
où la vaccination n’est pas pratiquée, conformément aux dispositions du chapitre 8.8. du Code terrestre : 
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2. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse 
où la vaccination est pratiquée, conformément aux dispositions du chapitre 8.8. du Code terrestre : 

Paraguay, Uruguay  

3. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant des zones indemnes9 de 
fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée, conformément aux dispositions du chapitre 8.8. du 
Code terrestre : 

Argentine : une zone désignée par le Délégué de l’Argentine dans des documents adressés au 
Directeur général en janvier 2007 ; 

la zone de pâturage d’été dans la province de San Juan, telle que désignée par le 
Délégué de l’Argentine dans des documents adressés au Directeur général en avril 
2011 ; 

la Patagonie Norte A, telle que désignée par le Délégué de l’Argentine dans des 
documents adressés au Directeur général en octobre 2013 ; 

Bolivie : une zone composée du département de Beni et de la partie nord du département de 
La Paz fusionnée avec la zone constituée du département de Pando (août 2018), 
telle que désignée par le Délégué de la Bolivie dans des documents adressés à la 
Directrice générale en septembre 2022 ; 

 une zone située dans la macro-région de l’Altiplano (novembre 2011) fusionnée avec 
la zone couvrant les départements de Santa Cruz, Cochabamba, Chuquisaca, Tarija 
et certaines parties de La Paz, Oruro et Potosí, telle que désignée par le Délégué 
de la Bolivie dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 
2024 ; 

 

1  Y compris les Îles Féroé et le Groenland. 
2  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
3  Y compris, Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges des États-Unis, Porto Rico et les Samoa américaines. 
4  Y compris les Îles d’Åland. 
5  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, la Réunion et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
6  Y compris les Açores et Madère. 
7  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), l’Île de Man, Jersey et les Îles Falkland (Malvinas). (La souveraineté sur 

les îles Falkland (Malvinas) fait l'objet d'un différend entre le Gouvernement de l'Argentine et le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord [voir résolution 2065 (XX) de l’Assemblée Générale des 
Nations Unies]). 

8  À l’exclusion du Kosovo qui est administré par les Nations Unies. 
9  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Membres reconnues indemnes de 

fièvre aphteuse doit être adressée à la Directrice générale de l’OMSA.  

Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Bélarus 
Belgique 
Belize 
Bosnie-Herzégovine 
Brunei 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 

Danemark1 

Dominicaine (Rép.) 
El Salvador 

Espagne2  
Estonie 

États-Unis d’Amérique3  

Finlande4  

France5  
Guatemala 
Guyana 
Haïti 
Honduras 
Hongrie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Japon 

Lettonie 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Macédoine du Nord (Rep. de) 
Madagascar 
Malte 
Mexique 
Monténégro 
Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Pays-Bas 
Pérou 

Philippines 
Pologne 

Portugal6  
Roumanie 

Royaume-Uni7  
Saint-Marin 

Serbie8  

Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Suriname 
Tchèque (Rép.) 
Ukraine 
Vanuatu 
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Botswana : une zone couvrant la Zone 4a, telle que désignée par le Délégué du Botswana dans 
des documents adressés au Directeur général en août 2014; 

une zone couvrant la Zone 3b, telle que désignée par le Délégué du Botswana dans 
des documents adressés à la Directrice générale en août 2016 ; 

une zone couvrant la Zone 7, telle que désignée par le Délégué du Botswana dans 
des documents adressés à la Directrice générale en août 2018 ; 

Brésil : la Zone 1 composée de l’État de Santa Catarina désigné par le Délégué du Brésil 
dans des documents adressés au Directeur général en février 2007 ; 

 deux zones du Brésil désignées par le Délégué du Brésil dans des documents 
adressés à la Directrice générale en août 2020 comme suit : 

- La Zone 2 : l’État de Paraná ; 

- La Zone 3 : l’État de Rio Grande do Sul ; 

trois zones du Brésil désignées par le Délégué du Brésil dans des documents 
adressés à la Directrice générale en août 2025 comme suit : 

- la Zone 4 comprenant les États d’Acre et de Rondônia ainsi que l‘État 
d’Amazonas, après l’ajustement des frontières de l'État d'Amazonas ; 

- la Zone 5 comprenant les États d’Alagoas, d’Amapá, de Bahia, de Ceará, 
d’Espírito Santo, de Goiás, du Mato Grosso, du Mato Grosso do Sul, de 
Maranhão, de Minas Gerais, de Pará, de Paraíba, de Pernambuco, de Piauí, de 
Rio de Janeiro, de Rio Grande do Norte, de São Paulo, de Sergipe, de Tocantins 
et de Distrito Federal; 

- la Zone 6 comprenant l'État de Roraima. 

Colombie : une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés 
au Directeur général en novembre 1995 et en avril 1996 (zone I - région nord-ouest 
du département de Chocó) ; 

une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés 
au Directeur général en janvier 2008 (archipel de San Andrés et Providencia) ; 

une zone couvrant les départements d'Amazonas, de Vaupés et la municipalité de 
Miraflores dans le département de Guaviare, telle que désignée par la Déléguée de 
la Colombie dans un document adressé à la Directrice générale en Août 2025 ; 

Equateur : une zone couvrant le territoire insulaire des Galápagos, désignée par le Délégué de 
l’Equateur dans des documents adressés au Directeur général en août 2014 ; 

Malaisie : une zone couvrant les provinces de Sabah et Sarawak désignée par le Délégué de 
la Malaisie dans des documents adressés au Directeur général en décembre 2003 ; 

Moldavie : une zone désignée par le Délégué de la Moldavie dans des documents adressés au 
Directeur général en juillet 2008 ; 

Namibie : une zone désignée par le Délégué de la Namibie dans des documents adressés au 
Directeur général en février 1997 ; 

Russie : une zone désignée par le Délégué de la Russie dans des documents adressés au 
Directeur général en août 2015 et mars 2016 ; 

Taipei chinois : une zone couvrant les régions de Taiwan, Penghu et Matsu telle que désignée par 
le Délégué du Taipei chinois dans des documents adressés à la Directrice générale 
en septembre 2019 ; 
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4. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant des zones indemnes10 de 
fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, conformément aux dispositions du chapitre 8.8. du Code 
terrestre : 

Argentine : une zone composée de deux zones fusionnées : Centro Norte et Cordón Fronterizo 
telle que désignée par le Délégué de l’Argentine dans des documents adressés à la 
Directrice générale en mars 2007 et octobre 2013, en août 2010 et février 2014, 
ainsi qu’en septembre 2024; 

Colombie : trois zones distinctes de la Colombie désignées par la Déléguée de la Colombie 
dans les documents adressés à la Directrice générale en septembre 2019 comme 
suit :  

- Zone I (Frontière nord) comprenant les départements de La Guajira, de Cesar et 
une partie du département de Norte de Santander ;  

- Zone III (Commerce) comprenant les départements d’Atlántico, de Córdoba, de 
Magdalena, de Sucre et des parties des départements d'Antioquia, de Bolívar et 
de Chocó ;  

- Zone IV (Reste du pays) constituée des départements de Caldas, Caquetá, 
Cauca, Casanare, Cundinamarca, Guainía, Guaviare (à l’exclusion de la 
municipalité de Miraflores), Huila, Meta, Nariño, Quindío, Putumayo, Risaralda, 
Santander, Tolima, Valle del Cauca et d’une partie d’Antioquia, de Bolívar, de 
Boyacá, et de Chocó ; 

une zone constituée de deux zones fusionnées, telle que désignée par la Déléguée 
de la Colombie dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 
2019 et en août 2020, comprenant la Zone II (Frontière orientale) et l'ancienne zone 
de haute surveillance couvrant les départements d'Arauca et de Vichada et la 
municipalité de Cubará du département de Boyacá ; 

une zone, à savoir la Zone de protection I (ZPI) couvrant 29 municipalités du 
Département de Norte de Santander telle que désignée par la Déléguée de la 
Colombie dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 
2022 ; 

Corée (Rép. de) une zone composée de l'île de Jeju, telle que désignée par le Délégué de la Corée 
(Rép. de) dans des documents adressés à la Directrice générale en août 2024 ; 

Equateur : une zone couvrant la partie continentale de l’Equateur désignée par le Délégué de 
l’Equateur dans des documents adressés au Directeur général en août 2014 ; 

Kazakhstan : cinq zones distinctes désignées par le Délégué du Kazakhstan dans des documents 
adressés à la Directrice générale en août 2016, comme suit : 

- Zone 1 constituée de la région d'Almaty et de Zhetisu ;  

- Zone 2 constituée des régions d’Abay et du Kazakhstan oriental ;  

- Zone 3 comprenant une partie de la région de Kyzylorda, la partie nord de la 
région du sud du Kazakhstan, la partie nord et centrale de la région de Zhambyl ;  

- Zone 4 comprenant la partie sud de la région de Kyzylorda et le sud-ouest de la 
région du Kazakhstan du Sud ; 

- Zone 5 comprenant la partie sud-est de la région du Kazakhstan du Sud et la 
partie sud de la région du Zhambyl ; 

 

10  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Membres reconnues indemnes de 
fièvre aphteuse doit être adressée à la Directrice générale de l’OMSA. 
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la Zone 6 composée des régions du Nord-Ouest et du Centre telle que désignée par 
le Délégué du Kazakhstan dans un document adressé à la Directrice générale en 
août 2025 ; 

Russie : deux zones de la Russie telles que désignées par le Délégué de Russie dans des 
documents adressés à la Directrice générale en août 2020 comme suit : 

- la Zone-Sud : zone comprenant les Districts fédéraux du Caucase du Sud et du 
Caucase du Nord, se composant de 13 Sujets : l’Oblast de Rostov, le Kraï de 
Stavropol, le Kraï de Krasnodar, l’Oblast de Volgograd, l’Oblast d’Astrakhan, la 
République de Kalmoukie, la République tchétchène, la République d’Ingouchie, 
la République du Daghestan, la République de Kabardino-Balkarie, la 
République de Karatchaïévo-Tcherkessie, la République de l’Ossétie du Nord-
Alanie, la République d’Adyguée ;  

- la Zone-Sakhaline : composée de l’île de Sakhaline et des îles Kouriles ; 

une zone de Sibérie orientale composée de deux Sujets (la République de Touva 
et la République de Bouriatie) et d’un Raïon de la République de l’Altaï (Raïon de 
Koch-Agatch) désignée par le Délégué de Russie dans des documents adressés à 
la Directrice générale en août 2021 ; 

une zone de la Russie, à savoir la Zone V « Extrême-Orient russe » se composant 
de cinq Sujets : Oblast de l’Amour, Oblast autonome juif, Kraï du Primorié, Kraï de 
Khabarovsk et Kraï de Transbaïkalie, telle que désignée par le Délégué de la 
Russie dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 
2022 ; 

 une zone composée de dix Sujets russes : Saratov, Samara, Orenbourg, 
Tcheliabinsk, Kourgan, Tioumen, Omsk, les Oblasts de Novossibirsk, le Kraï de 
l'Altaï et la République de l'Altaï, à l'exception du Raïon de Kosh-Agachsky, telle que 
désignée par le Délégué de la Russie dans des documents adressés à la Directrice 
générale en septembre 2024 ; 

Taipei chinois : une zone constituée du Comté de Kinmen telle que désignée par le Délégué du 
Taipei Chinois dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 
2017 ; 

Türkiye (Rép. de) : une zone désignée par le Délégué de la Türkiye (Rép. de) dans des documents 
adressés au Directeur général en novembre 2009 ;  

 une zone comprenant l'île de Gökçeada, telle que désignée par le Délégué de la 
Türkiye (Rép. de) dans un document adressé à la Directrice générale en août 2025. 

ET 

5. Que les Délégués de ces Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OMSA en cas 
d’apparition de la fièvre aphteuse dans leurs pays ou dans une ou plusieurs zones indemnes de leurs 
territoires. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 21 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 22 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 20 

Validation des programmes officiels de contrôle de la fièvre aphteuse des Membres 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 79e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a adopté la 
Résolution n° 19 instaurant une nouvelle étape dans la procédure de reconnaissance du statut d’un 
Membre au regard de la fièvre aphteuse, à savoir la validation par l’OMSA de tout programme officiel 
de contrôle de la fièvre aphteuse conformément aux dispositions prévues par le chapitre du Code 
sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) sur la fièvre aphteuse, 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir la validation de leur programme officiel de 
contrôle de la fièvre aphteuse,  

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent la validation de leur programme 
officiel de contrôle de la fièvre aphteuse doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts supportés 
par l’OMSA à ce titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l’Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi 
par le Siège de l’OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l’Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

6. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur la validation du 
programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse de Membres par suite de la communication 
d’informations erronées ou de changements significatifs non rapportés au Siège de l’OMSA concernant 
la mise en œuvre des mesures concernées chez le Membre après validation du programme pour la 
fièvre aphteuse, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres dont le programme officiel de contrôle 
de la fièvre aphteuse a été validé, conformément aux dispositions du chapitre 8.8. du Code terrestre : 

Botswana 
Inde  
Kirghizistan 

Maroc 
Mongolie  

Namibie  
Thaïlande 
 

2. Les Délégués de ces Membres devront informer le Siège de l’OMSA de tout cas de fièvre aphteuse, toute 
modification de la situation épidémiologique et tout autre événement significatif survenant dans leurs pays 
ou sur leurs territoires conformément au chapitre 1.1. du Code terrestre. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 21 

Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de  
péripneumonie contagieuse bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 71e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a établi une 
procédure destinée à mettre à jour chaque année une Liste de Membres et de zones reconnus indemnes 
de péripneumonie contagieuse bovine, conformément aux dispositions du Code sanitaire pour les 
animaux terrestres (Code terrestre), 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir et conserver un statut officiel vis-à-vis de 
certaines maladies animales, dont la péripneumonie contagieuse bovine, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir un 
statut zoosanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts supportés par l’OMSA à ce 
titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi par 
le Siège de l'OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l'Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l'OMSA, 

6. Lors de la 86e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant la procédure 
officielle normalisée pour la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires des territoires non-
contigus faisant partie d’un Membre ayant déjà un statut zoosanitaire officiellement reconnu par l’OMSA 
a été établi. Ce document a été publié sur le site de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur le statut zoosanitaire 
de Membres ou de zones par suite de la communication d’informations erronées, d’une évolution de la 
situation épidémiologique ou d’autres événements significatifs non rapportés rapidement au Siège de 
l’OMSA après la déclaration du statut indemne de péripneumonie contagieuse bovine, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus indemnes de péripneumonie 
contagieuse bovine, conformément aux dispositions du chapitre 11.5. du Code terrestre : 
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Afrique du Sud 
Argentine 
Australie 
Bolivie 
Botswana 
Brésil 
Canada 
Chine (Rép. Pop. de) 
Colombie 

Équateur 
Eswatini 
États-Unis d’Amérique 

France1  
Inde 
Italie 
Mexique 
Mongolie 
Norvège 

Nouvelle-Calédonie 
Paraguay 
Pérou 

Portugal2   
Russie 
Singapour 
Suisse 
Tchèque (Rép.) 
Uruguay 

2. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant une zone indemne3 de 
péripneumonie contagieuse bovine, conformément aux dispositions du chapitre 11.5. du Code 
terrestre : 

Namibie :  une zone, située au sud du cordon sanitaire vétérinaire, désignée par le Délégué de la 
Namibie dans des documents adressés au Directeur général en octobre 2015 ; 

ET 

3. Que les Délégués de ces Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OMSA en cas 
d’apparition de la péripneumonie contagieuse bovine dans leurs pays ou dans la zone indemne de leurs 
territoires. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 

 

  

 

1  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, Mayotte et la Réunion. 
2  Y compris les Açores et Madère. 
3 Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant une zone indemne de péripneumonie 

contagieuse bovine, conformément aux dispositions du chapitre 11.5. du Code terrestre : 
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RÉSOLUTION N° 22 

Validation des programmes officiels de contrôle  
de la péripneumonie contagieuse bovine des Membres 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 82e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a adopté la 
Résolution n° 31 instaurant la validation par l’OMSA de tout programme officiel de contrôle de la 
péripneumonie contagieuse bovine conforme aux dispositions prévues par le chapitre du Code sanitaire 
pour les animaux terrestres (Code terrestre) sur la péripneumonie contagieuse bovine, 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir la validation de leur programme officiel de 
contrôle de la péripneumonie contagieuse bovine,  

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent la validation de leur programme 
officiel de contrôle de la péripneumonie contagieuse bovine doivent remplir afin de couvrir une partie 
des coûts supportés par l’OMSA à ce titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l’Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi 
par le Siège de l’OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l’Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

6. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur la validation du 
programme officiel de contrôle de la péripneumonie contagieuse bovine de Membres par suite de la 
communication d’informations erronées ou de changements significatifs non rapportés au Siège de 
l’OMSA concernant la mise en œuvre des mesures concernées chez le Membre après validation du 
programme pour la péripneumonie contagieuse bovine, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres dont le programme officiel de contrôle 
de la péripneumonie contagieuse bovine a été validé, conformément aux dispositions du chapitre 11.5. 
du Code terrestre : 

Namibie Zambie 

2. Les Délégués de ces Membres devront informer le Siège de l'OMSA de tout cas de péripneumonie 
contagieuse bovine, toute modification de la situation épidémiologique et tout autre événement 
significatif survenant dans leurs pays ou sur leurs territoires conformément au chapitre 1.1. du Code 
terrestre. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 23 

Reconnaissance du statut des Membres en matière de risque  
d’encéphalopathie spongiforme bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 67e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a établi une 
procédure destinée à mettre à jour chaque année une Liste de Membres et de zones classés en fonction 
de leur risque à l’égard de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), conformément aux dispositions 
du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre),  

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir et conserver un statut officiel vis-à-vis de 
certaines maladies animales, dont le risque d’ESB, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir la 
reconnaissance officielle au regard du risque d’ESB doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts 
supportés par l’OMSA à ce titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi 
par le Siège de l'OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l'Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l'OMSA, 

6. Lors de la 86e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant la procédure 
officielle normalisée pour la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires des territoires non-
contigus faisant partie d’un Membre ayant déjà un statut zoosanitaire officiellement reconnu par l’OMSA 
avait été établi. Ce document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur la situation au 
regard du risque de Membres ou de zones par suite de la communication d’informations erronées, d’une 
évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements significatifs non rapportés rapidement 
au Siège de l’OMSA après la déclaration au regard du risque d’ESB, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus comme présentant un risque 
négligeable d’ESB, conformément au chapitre 11.4. du Code terrestre : 
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Allemagne 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bolivie 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Colombie 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 

Croatie 
Danemark 
Estonie 

Espagne1   
États-Unis d’Amérique 

Finlande2   
France 
Hongrie 
Inde 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 

Japon 
Lettonie 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Malte 
Mexique 
Namibie 
Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 

Pays-Bas 
Pérou 
Pologne 

Portugal3  
Roumanie 

Serbie4  
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Tchèque (Rép.) 
Uruguay 

2. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus comme présentant un risque 
maîtrisé d’ESB, conformément au chapitre 11.4. du Code terrestre : 

Équateur Russie 
Grèce Taipei chinois 

3. La Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant des zones reconnues5 comme 
présentant un risque négligeable d’ESB, conformément au chapitre 11.4. du Code terrestre : 

Chine (Rép. pop. de) : une zone désignée par le Délégué de la Chine (Rép. pop. de) dans des 
documents adressés au Directeur général en novembre 2013, couvrant la 
Chine (Rép. pop. de) à l’exclusion de Hong Kong et de Macao ; 

Royaume-Uni : une zone composée de l'Irlande du Nord désignée par le Délégué du 
Royaume-Uni dans des documents adressés à la Directrice générale en 
septembre 2016 ; 

 une zone composée de Jersey désignée par la Déléguée du Royaume-Uni 
dans des documents adressés à la Directrice générale en août 2019 ; 

 une zone composée de l’Angleterre et du Pays de Galles telle que 
désignée par le Délégué du Royaume-Uni dans des documents adressés 
à la Directrice générale en septembre et en octobre 2016, en novembre 
2021 et en août 2024 ; 

une zone composée de l’Écosse telle que désignée par la Déléguée du 
Royaume-Uni dans des documents adressés à la Directrice générale en 
septembre et octobre 2016, en décembre 2018 et en août 2024 ; 

ET 

4. Que les Délégués de ces Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OMSA en cas 
d’apparition de l’ESB dans leurs pays ou dans une ou plusieurs zones de leurs territoires. 

_______________ 
 
 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 

 

1  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
2  Y compris les Îles d’Åland. 
3  Y compris les Açores et Madère. 
4  À l’exclusion du Kosovo qui est administré par les Nations Unies. 
5  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Membres reconnues comme 

présentant un risque négligeable ou maîtrisé d’ESB doit être adressée à la Directrice générale de l’OMSA. 
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RÉSOLUTION N°24 

Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres en matière de peste équine 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 80e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a adopté la 
Résolution n° 19 amendant le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) sur 
la peste équine. Ces normes prévoient une procédure par laquelle les Membres ou les zones peuvent 
être déclarés indemnes de peste équine par l’OMSA, 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir et conserver un statut officiel vis-à-vis de 
certaines maladies animales, dont la peste équine, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir un 
statut zoosanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts supportés par l’OMSA à ce 
titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi par 
le Siège de l'OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l'Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l'OMSA, 

6. Lors de la 86e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant la procédure 
officielle normalisée pour la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires des territoires non-
contigus faisant partie d’un Membre ayant déjà un statut zoosanitaire officiellement reconnu par l’OMSA 
avait été établi. Ce document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur le statut zoosanitaire 
de Membres ou de zones par suite de la communication d’informations erronées, d’une évolution de la 
situation épidémiologique ou d’autres événements significatifs non rapportés rapidement au Siège de 
l’OMSA après la déclaration du statut indemne de peste équine, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus indemnes de peste équine, 
conformément aux dispositions du chapitre 12.1. du Code terrestre : 
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Algérie 
Allemagne 
Andorre 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Azerbaïdjan 
Bahreïn 
Belgique 
Bolivie 
Bosnie-Herzégovine 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 

Chine (Rép. pop. de)
 1
  

Chypre  
Colombie 

Corée (Rép. de) 
Croatie 
Danemark 
Égypte 
Émirats Arabes Unis 
Équateur 

Espagne
2
  

Estonie 

États-Unis d’Amérique
3
  

Finlande
4
  

France
5
  

Grèce 
Hongrie 
Inde 
Irlande 
Islande 
Italie 

Japon 
Kazakhstan 
Koweït 
Lettonie 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Macédoine du Nord (Rép. de) 
Malaisie 
Malte 
Maroc 
Mexique 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Oman 
Paraguay 
Pays-Bas 

Pérou 
Philippines 
Pologne 

Portugal
6
  

Qatar 
Roumanie 

Royaume-Uni
7
  

Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Taipei chinois 
Tchèque (Rép.) 
Thaïlande 
Tunisie 
Türkiye (Rép. de) 
Uruguay 

 
 

ET 

2. Que les Délégués de ces Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OMSA en cas 
d’apparition de la peste équine dans leurs pays ou sur leurs territoires. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 

  

 

1  Y compris Hong Kong et Macao. 
2  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
3  Y compris Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges des États-Unis, Porto Rico et les Samoa américaines, 
4  Y compris les Îles d’Åland. 
5  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, Mayotte, la Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et 

Saint-Pierre-et-Miquelon. 
6  Y compris les Açores et Madère. 
7  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), les Îles Caïman, l’Île de Man, Jersey, Sainte Hélène et les Îles Falkland 

(Malvinas). (La souveraineté sur les îles Falkland (Malvinas) fait l'objet d'un différend entre le Gouvernement de 
l'Argentine et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord [voir résolution 2065 (XX) 
de l’Assemblée Générale des Nations Unies]). 
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RÉSOLUTION N° 25 

Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres  
en matière de peste des petits ruminants 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 81e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a adopté la 
Résolution n° 29 amendant le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) 
sur la peste des petits ruminants. Ces normes prévoient une procédure par laquelle les Membres ou les 
zones peuvent être déclarés indemnes de peste des petits ruminants par l’OMSA, 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir et conserver un statut officiel vis-à-vis de 
certaines maladies animales, dont la peste des petits ruminants, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir un 
statut zoosanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts supportés par l’OMSA à 
ce titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi 
par le Siège de l'OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l'Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l'OMSA, 

6. Lors de la 86e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant la procédure 
officielle normalisée pour la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires des territoires non-
contigus faisant partie d’un Membre ayant déjà un statut zoosanitaire officiellement reconnu par l’OMSA 
a été établi. Ce document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur le statut 
zoosanitaire de Membres ou de zones par suite de la communication d’informations erronées, d’une 
évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements significatifs non rapportés rapidement 
au Siège de l’OMSA après la déclaration du statut indemne de peste des petits ruminants, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus indemnes de peste des petits 
ruminants, conformément aux dispositions du chapitre 14.7. du Code terrestre : 
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Afrique du Sud 
Allemagne 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Azerbaïdjan 
Belgique 
Bolivie 
Bosnie-Herzégovine 
Botswana 
Brésil 
Canada 
Chili 
Chypre 
Colombie 

Corée (Rép. de) 
Danemark 
Équateur 

Espagne
1
  

Estonie 
Eswatini 

États-Unis d’Amérique
2
  

Finlande
3
  

France
4
  

Hongrie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Lesotho 

Lettonie 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Macédoine du Nord (Rép. de) 
Madagascar 
Malte 
Mexique 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 

Philippines 
Pologne 

Portugal
5
  

Royaume-Uni
6
  

Russie 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Sri Lanka  
Suède 
Suisse 
Taipei chinois 
Tchèque (Rép.) 
Uruguay 

2. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant une zone indemne
7

 de 
peste des petits ruminants, conformément aux dispositions du chapitre 14.7. du Code terrestre :  

Namibie :  une zone, située au sud du cordon sanitaire vétérinaire, désignée par le Délégué de la 
Namibie dans des documents adressés au Directeur général en novembre 2014 ; 

ET 

3. Que les Délégués de ces Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OMSA en cas 
d’apparition de la peste des petits ruminants dans leurs pays ou dans la zone indemne de leurs 
territoires. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026)  

  

 

1  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
2  Y compris Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges des États-Unis, Porto Rico et les Samoa américaines 
3  Y compris les Îles d’Åland. 
4  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, la Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-

Pierre-et-Miquelon. 
5  Y compris les Açores et Madère. 
6  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), les Îles Caïmans, l’Île de Man, Jersey, Sainte-Hélène et les Îles Falkland 

(Malvinas). (La souveraineté sur les îles Falkland (Malvinas) fait l'objet d'un différend entre le Gouvernement de 
l'Argentine et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord [voir résolution 2065 (XX) 
de l’Assemblée Générale des Nations Unies]). 

7  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation de la zone du Membre reconnue indemne de peste 
des petits ruminants doit être adressée à la Directrice générale de l’OMSA. 
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RÉSOLUTION N° 26 

Reconnaissance du statut zoosanitaire des Membres  
en matière de peste porcine classique 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 81e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a adopté la 
Résolution n° 29 amendant le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) 
sur la peste porcine classique. Ces normes prévoient une procédure par laquelle les Membres ou les 
zones peuvent être déclarés indemnes de peste porcine classique par l’OMSA, 

2. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui précisait et 
actualisait la procédure applicable aux Membres pour obtenir et conserver un statut officiel vis-à-vis de 
certaines maladies animales, dont la peste porcine classique, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait et 
actualisait les obligations financières que les Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir un 
statut zoosanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des coûts supportés par l’OMSA à 
ce titre, 

4. Au cours de la 79e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi 
par le Siège de l'OMSA au profit des Membres, 

5. Au cours de la 85e Session générale, l'Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l'OMSA, 

6. Lors de la 86e Session générale, l'Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant la procédure 
officielle normalisée pour la reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires des territoires non-
contigus faisant partie d’un Membre ayant déjà un statut zoosanitaire officiellement reconnu par l’OMSA 
a été établi. Ce document a été publié sur le site de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur le statut 
zoosanitaire de Membres ou de zones par suite de la communication d’informations erronées, d’une 
évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements significatifs non rapportés rapidement 
au Siège de l’OMSA après la déclaration du statut indemne de peste porcine classique, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres reconnus indemnes de peste porcine 
classique, conformément aux dispositions du chapitre 15.2. du Code terrestre : 
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Allemagne 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Costa Rica 
Croatie 

Danemark 
Espagne1  
États-Unis d’Amérique2  
Finlande3  
France4  
Hongrie 
Irlande 
Italie 
Kazakhstan 
Lettonie 

Liechtenstein 
Luxembourg 
Malte 
Mexique 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pologne 

Portugal5  
Royaume-Uni6  
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Taipei chinois 
Tchèque (Rép.) 
Uruguay 

2. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres comportant des zones indemnes7 de 
peste porcine classique, conformément aux dispositions du chapitre 15.2. du Code terrestre : 

Bolivie :  une zone composée du département de Santa Cruz, telle que désignée par le Délégué de la 
Bolivie dans un document adressé à la Directrice générale de l’OMSA en septembre 2025 ; 

Brésil : une zone composée des États de Rio Grande do Sul et de Santa Catarina telle que 
désignée par le Délégué du Brésil dans des documents adressés au Directeur général en 
septembre 2014 ; 

 une zone composée des États d’Acre, Bahia, Espírito Santo, Goiás, Mato Grosso, Mato 
Grosso do Sul, Minas Gerais, Rio de Janeiro, Rondônia, São Paulo, Sergipe, Tocantins et 
Distrito Federal, et des municipalités de Guajará, Boca do Acre, du sud de la municipalité 
de Canutama et du sud-ouest de la municipalité de Lábrea dans l’État d’Amazonas telle 
que désignée par le Délégué du Brésil dans des documents adressés au Directeur général 
en septembre 2015, et en octobre 2020 ; 

 une zone constituée de l’État de Paraná telle que désignée par le Délégué du Brésil dans 
des documents adressés à la Directrice générale en octobre 2020 ; 

Colombie : une zone telle que désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés 
au Directeur général en septembre 2015 ; 

 une zone, la zone centrale-orientale telle que désignée par la Déléguée de la Colombie 
dans des documents adressés à la Directrice générale en octobre 2020 ; 

 une zone couvrant l'archipel de San Andres, Providencia et Santa Catalina, telle que 
désignée par la Déléguée de la Colombie dans un document adressé à la Directrice 
générale en septembre 2025 ; 

Équateur : une zone constituée du territoire insulaire des Galápagos telle que désignée par le Délégué 
de l’Équateur dans des documents adressés à la Directrice générale en octobre 2018 ; 

ET 

3. Que les Délégués de ces Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OMSA en cas 
d’apparition de la peste porcine classique dans leurs pays ou dans une ou plusieurs zones indemnes 
de leurs territoires. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 

 

1  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
2  Y compris Guam, les Îles Vierges des États-Unis et Porto Rico. 
3  Y compris les Îles d’Åland. 
4  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, Mayotte et la Réunion. 
5  Y compris les Açores et Madère. 
6  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), l’Île de Man et Jersey. 
7  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Membres reconnues indemnes de 

peste porcine classique doit être adressée à la Directrice générale de l’OMSA.  
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RÉSOLUTION N° 27 

Validation des programmes officiels de contrôle  
de la rage véhiculée par les chiens des Membres 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 84e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués (l’Assemblée) a adopté la 
Résolution n° 26, qui confirmait l'engagement des Membres en faveur de l'élimination de la rage 
véhiculée par les chiens d’ici 2030, 

2. Que durant la 87e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 27 qui entérinait la validation 
par l'OMSA d'un programme de contrôle officiel de la rage véhiculée par les chiens conforme aux 
dispositions prévues par le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) sur 
l'infection par le virus de la rage, 

3. Que lors de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 15 qui décrivait les 
Procédures applicables aux Membres pour obtenir la validation de leur programme officiel de contrôle 
pour la rage véhiculée par les chiens,  

4. Qu’au cours de la Procédure adaptée de 2020, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 16 qui précisait 
les implications financières pour les Membres sollicitant la validation de leur programme officiel de 
contrôle pour la rage véhiculée par les chiens, afin de couvrir une partie des coûts pris en charge par 
l'OMSA dans le processus d'évaluation, 

5. Au cours de la 79e Session générale, l’Assemblée a noté qu'un document explicatif décrivant les 
procédures officielles normalisées pour l’évaluation officielle des statuts zoosanitaires avait été établi 
par le Siège de l’OMSA au profit des Membres, 

6. Au cours de la 85e Session générale, l’Assemblée a noté la révision complète des procédures officielles 
normalisées, qui fournissent de plus amples détails sur le processus de reconnaissance officielle des 
statuts. Le document a été publié sur le site web de l’OMSA, 

7. Que les informations publiées par l’OMSA sont issues des déclarations des Délégués des Membres, et 
que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur la validation du 
programme officiel de contrôle de la rage véhiculée par les chiens de Membres par suite de la 
communication d’informations erronées ou de changements significatifs non rapportés au Siège de 
l’OMSA concernant la mise en œuvre des mesures concernées chez le Membre après validation du 
programme officiel de contrôle de la rage véhiculée par les chiens, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que la Directrice générale publie la Liste suivante des Membres dont le programme officiel de contrôle 
de la rage véhiculée par les chiens a été validé, conformément aux dispositions du chapitre 8.15. du 
Code terrestre : 

Arabie Saoudite Philippines Zimbabwe 

Malawi Tanzanie  

Namibie Zambie  

2. Les Délégués de ces Membres devront informer le Siège de l’OMSA de tout cas de rage véhiculée par 
les chiens, de tout changement de la situation épidémiologique et de tout événement significatif 
survenant dans leurs pays ou sur leurs territoires conformément au chapitre 1.1. du Code terrestre. 

_______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026)  
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RÉSOLUTION N° 28 

Désignation des établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la 
peste bovine en vue de préserver l'absence de peste bovine dans le monde 

RECONNAISSANT la déclaration d'absence de peste bovine dans le monde en mai 2011 et l'engagement 
pris par les Membres de maintenir ce statut, réaffirmé par la résolution n° 21 (2017) de l'OMSA, 

RAPPELANT qu'il est important de réduire le risque posé par les stocks de produits contenant le virus de la 
peste bovine en détruisant dans les conditions de sécurité voulues y compris la destruction de tout le matériel 
non-essentiel détenu par les établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste 
bovine, 

CONSIDÉRANT 

1. Que la résolution n° 23 (2014) a demandé au Directeur général de mettre en place, conjointement avec 
la FAO, un système de désignation, d'inspection, de contrôle et d'évaluation des établissements 
habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, 

2. Que la résolution n° 24 (2019) a prolongé la désignation des établissements habilités à détenir des 
produits contenant le virus de la peste bovine désignés pour la première fois par la résolution n° 25 
(2015) de l'OMSA, et ceci pour une période de trois ans, 

3. Que la résolution n° 23 (2019) a désigné deux nouveaux établissements habilités à détenir des produits 
contenant le virus de la peste bovine pour une période de trois ans, 

4. Que la résolution n° 27 (2022) a prolongé la désignation des établissements habilités à détenir des 
produits contenant le virus de la peste bovine pour une période d'un an, 

5. Que la résolution n° 27 (2023) a prolongé la désignation de tous les établissements habilités à détenir 
des produits contenant le virus de la peste bovine pour une période de trois ans, basé sur les résultats 
de quatre inspections mises en place en 2022, 

6. Que le mandat des établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine 
inclus dans la résolution n° 27 (2023) a été mis à jour pour refléter le fait que la définition du matériel 
essentiel contenant le virus de la peste bovine comprend uniquement les souches vaccinales 
répertoriées dans le Manuel des Épreuves de diagnostic et des vaccins de l'OMSA, les vaccins préparés 
et les matériaux pour la production de vaccins (Annexe I), 

7. Que les résolutions n° 27 (2022) et n° 27 (2023) ont demandé aux établissements habilités à détenir 
des produits contenant le virus de la peste bovine d'œuvrer à la réduction constante de l'inventaire des 
produits contenant le virus de la peste bovine, 

8. Que la résolution n° 22 (2025) a recommandé que les membres, y compris ceux qui hébergent des 
établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, détruisent tout 
matériel non-essentiel. Les souches isolées du terrain, les plasmides et autres matériels non 
mentionnés au point 7 du préambule sont considérés comme non-essentiels. De plus, la résolution n° 
22 (2025) a désigné un nouvel établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la 
peste bovine pour une période d'un an et a terminé, avec une grande reconnaissance, la désignation 
d'un établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, 

9. Qu'en avril 2026, une équipe indépendante d’experts mandatés par l'OMSA et la FAO a procédé à 
l'inspection in situ d'un établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine 
qui avait été désigné en 2016, réinspecté en 2022, et avait récemment déménagé, 

10. Qu’en 2026 le Comité consultatif mixte FAO-OMSA sur la peste bovine a évalué la conformité des huit 
établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine avec leur Mandat, 
ainsi que la mise en œuvre d'actions correctives pour se conformer avec les recommandations des 
inspections de site respectives. 
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L'ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

De prolonger la désignation des établissements suivants comme étant habilités à détenir des produits 
contenant le virus de la peste bovine (catégorie A) pour une période de trois ans, au nom de l'OMSA, et sous 
réserve d'une action équivalente de la FAO : 

A) Établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, à l'exclusion 

des stocks de vaccin : 

1. Centre africain de vaccins vétérinaires de l'Union africaine (AU-PANVAC), Debre-Zeit, Éthiopie. 

2. China Institute of Veterinary Drug Control/China Veterinary Culture Collection Center (IVDC), Pekin, 

République Populaire de Chine. 

3. Indian Council of Agricultural Research – National Institute for High Security Animal Diseases, Bhopal, 

Inde. 

4. High Containment Facilities of Exotic Diseases Research Station, National Institute of Animal Health, 

Kodaira, Tokyo, Japon. 

5. USDA-APHIS, Foreign Animal Disease Diagnostic Laboratory (FADDL) at the National Bio and Agro-

Defense Facility, Manhattan, Kansas, États-Unis d'Amérique. 

6. The Pirbright Institute, Surrey, Royaume-Uni. 

B) Établissements habilités à détenir uniquement des vaccins préparés, des stocks de vaccins et 

des produits destinés à la production de ces vaccins, à l'exclusion de tout autre usage : 

1. Centre africain de vaccins vétérinaires de l'Union africaine (AU-PANVAC), Debre-Zeit, Éthiopie. 

2. Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD), 

Montpellier, France. 

3. China Institute of Veterinary Drug Control/China Veterinary Culture Collection Center (IVDC), Pekin, 

République Populaire de Chine. 

4. Building for Safety Evaluation Research, Production Center for Biologicals; Building for Biologics, 

Research and Development (storage), National Institute of Animal Health, Tsukuba, Ibaraki, Japon. 

De désigner l'établissement suivant comme étant habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste 
bovine (catégorie B) pour une période de trois ans, au nom de l'OMSA, et sous réserve d'une action 
équivalente de la FAO. 

B) Établissement habilité à détenir uniquement des vaccins préparés, des stocks de vaccins et des 

produits destinés à la production de ces vaccins, à l'exclusion de tout autre usage : 

1. Indian Council of Agricultural Research – National Institute for High Security Animal Diseases, Bhopal, 

Inde. 

______________  

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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Annexe I 

MANDAT D'UN ÉTABLISSEMENT HABILITÉ À DÉTENIR DES PRODUITS  

CONTENANT LE VIRUS DE LA PESTE BOVINE 

Les établissements désignés par la FAO et l'OMSA habilités à détenir des produits1 contenant le virus de la 
peste bovine ont mandat qui justifie leur fonction et garantit un stockage dans les conditions de sécurité 
requises de ces produits. 

Un établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine est soumis à un mandat 
et à un mécanisme d’agrément distincts de ceux d'un Laboratoire de référence de l'OMSA pour la peste bovine 
et d'un Centre de référence de la FAO pour les morbillivirus.  

Bien que la décision de désigner un établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste 
bovine appartienne à l’Assemblée mondiale des Délégués, le Délégué de l’OMSA du Membre où se situe 
l’établissement doit appuyer la demande d’agrément et être pleinement conscient du Mandat. 

Le texte ci-après décrit les Mandats spécifiques des deux catégories d'établissements habilités à détenir des 
produits contenant le virus de la peste bovine, à savoir : 

A) Les établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, à 
l'exclusion des stocks de vaccin, 

B) Les établissements habilités à détenir uniquement des vaccins préparés contre la peste bovine, 
des stocks de vaccins et des produits destinés à la production de ces vaccins, à l’exclusion de 
tout autre usage 

A) Établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, à 
l'exclusion des stocks de vaccin : 

1. Conserver un inventaire à jour des matières contenant des produits contenant le virus de peste 
bovine et des données de séquence (y compris l'enregistrement des entrées et sorties de ces 
produits dans l'établissement), et partager ces informations avec la FAO et l'OMSA par le biais 
du système en ligne désigné. 

2. Envoyer un rapport annuel à l'OMSA et à la FAO par le biais du système en ligne désigné. 

3. Détenir dans les conditions de sécurité requises les produits contenant le virus de la peste bovine 
en assurant un niveau de confinement biologique approprié et veiller à ce que des mesures 
adéquates soient appliquées pour prévenir leur dissémination accidentelle ou intentionnelle. 

4. Accepter les produits contenant le virus de la peste bovine provenant des Membres de la FAO et 
de l'OMSA en vue d'être stockés dans les conditions de sécurité requises et/ou d'être détruits. 

5. Aviser la FAO et l'OMSA de toute réception attendue de produits contenant le virus de la peste 
bovine en provenance d'autres institutions, afin que la FAO apporte, le cas échéant, son aide 
pour l’expédition, et qu’elle assure la chaîne de surveillance. 

6. Mettre à la disposition d'autres institutions des produits contenant le virus de la peste bovine, à 
des fins de recherche ou de production de vaccins qui ont été approuvées par la FAO et l'OMSA. 

 

1  On entend par produit contenant le virus de la peste bovine : les souches virales de terrain ou de laboratoire, les 
souches vaccinales du virus, y compris les stocks de vaccins en cours de validité ou expirés, les tissus, sérums et 
autres spécimens provenant d'animaux connus ou suspectés d’être infectés, le matériel de diagnostic contenant le 
virus vivant, les morbillivirus recombinants (segmentés ou non) contenant des séquences uniques d'acide nucléique 
ou d'acide aminé du virus, et du matériel génomique pleine longueur incluant l'acide ribonucléique (ARN) viral et ses 
copies d’ADNC) ; les fragments sub-génomiques du génome du virus de la peste bovine (sous forme de plasmide ou 
incorporés dans des virus recombinants) ne pouvant pas être incorporés dans un morbillivirus ou dans un virus 
apparenté en cours de réplication ne sont pas considérés comme des produits contenant le virus de la peste bovine, 
pas plus que les sérums qui ont été soit traités thermiquement à au moins 56°C pendant au moins deux heures, soit 
exempts de séquences génomiques du virus de la peste bovine par un test RT-PCR validé. 
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7. Contribuer, à la demande de la FAO et de l'OMSA, au Plan d'action mondial contre la peste 
bovine et à la réserve mondiale de vaccins contre la peste bovine. 

8. Maintenir un système d'assurance qualité, de biosécurité et de biosûreté, et informer la FAO et 
l'OMSA, en cas de violation du confinement biologique, avec ou sans libération de produits 
contenant le virus de la peste bovine. 

9. Informer immédiatement la FAO et l'OMSA de toute libération ou contamination de produits 
contenant le virus de la peste bovine dans d'autres stocks de virus ou produits stockés dans 
l'établissement. 

10. Solliciter l'approbation de la FAO et de l'OMSA avant toute manipulation des produits contenant 
le virus de la peste bovine à des fins de recherche ou pour tout autre motif, y compris lorsque ces 
manipulations sont conduites dans des institutions du secteur privé, ou avant tout transfert de 
produits contenant le virus de la peste bovine vers d'autres institutions. 

11. Œuvrer à la réduction constante de l'inventaire des produits contenant le virus de la peste bovine 
à partir de l'adoption de la résolution, afin de ne conserver que les produits 'essentiels'2 pour 
préserver l'absence de peste bovine dans le monde. 

12. Participer à des réunions scientifiques en se prévalant de la qualité d'établissement habilité par 
la FAO et l'OMSA à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine. 

13. Se soumettre à des inspections et à des vérifications régulières entreprises par la FAO et l'OMSA, 
aux frais de l'institut, afin de s'assurer que le stockage est sécurisé et que les conditions de 
fonctionnement sont sûres. 

14. Coopérer pleinement en fournissant tous les rapports et informations pertinents lorsque la FAO 
et l'OMSA procèdent à une inspection sur site. 

15. Dispenser des conseils techniques et/ou des formations aux personnels d'autres Pays Membres 
de la FAO et de l'OMSA en matière de destruction, d'expédition en toute sécurité de produits 
contenant le virus de la peste bovine, et/ou de décontamination des établissements. 

16. Établir et maintenir un réseau avec d'autres établissements habilités à détenir des produits 
contenant le virus de la peste bovine. 

B) Établissements habilités à détenir uniquement des vaccins préparés contre la peste bovine, des 
stocks de vaccins et des produits destinés à la production de ces vaccins, à l'exclusion de tout 
autre usage : 

1. Conserver un inventaire à jour des matières contenant des produits contenant le virus de peste 
bovine y compris des données de séquence (y compris l'enregistrement des entrées et sorties de 
ces produits dans l'établissement), et partager ces informations avec la FAO et l'OMSA par le 
biais du système en ligne désigné. 

2. Envoyer un rapport annuel à l'OMSA et à la FAO par le biais du système en ligne désigné. 

3. Valider ou détruire les stocks de vaccins périmés et partager ces informations avec la FAO et 
l'OMSA par le biais du système en ligne désigné. 

4. Réceptionner les souches de semence et les stocks de vaccin que leur confient les Pays 
Membres de la FAO et de l’OMSA en vue d’être stockés en toute sécurité et/ou détruits. 

 

2  La définition du matériel essentiel contenant le virus de la peste bovine comprend uniquement les souches vaccinales 
répertoriées dans le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins de l’OMSA, les vaccins préparés et les matériaux 
pour la production de vaccins. 

https://www.gf-tads.org/rinderpest/global-rinderpest-action-plan-grap/en/
https://www.gf-tads.org/rinderpest/global-rinderpest-action-plan-grap/en/
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5. Aviser la FAO et l'OMSA de toute réception attendue de produits contenant le virus de la peste 
bovine en provenance d'autres institutions, afin que la FAO apporte, le cas échéant, son aide 
pour l’expédition, et qu’elle assure la chaîne de surveillance. 

6. Mettre à la disposition d'autres institutions (du secteur public ou privé) des souches de semence 
de vaccin ou des vaccins à des fins de recherche ou de production de vaccins qui ont été 
approuvées par la FAO et l'OMSA. 

7. Contribuer, à la demande de la FAO et de l'OMSA, à la réserve mondiale de vaccins contre la 
peste bovine et au Plan d'action mondial contre la peste bovine, y compris par la fabrication 
d'urgence et la préparation de vaccins conformément aux normes de l'OMSA et aux Critères 
FAO-OMSA pour les fabricants de vaccins contre la peste bovine. 

8. Maintenir un système d'assurance qualité, de biosécurité et de biosûreté, et informer la FAO et 
l'OMSA, en cas de violation du confinement biologique, avec ou sans libération de produits 
contenant le virus de la peste bovine. 

9. Informer immédiatement la FAO et l'OMSA de toute libération ou contamination de produits 
contenant le virus de la peste bovine dans d'autres stocks de virus ou produits stockés dans 
l'établissement. 

10. Solliciter l'approbation de la FAO et de l'OMSA avant toute manipulation des produits contenant 
le virus de la peste bovine à des fins de production de vaccins ou pour tout autre motif, ou avant 
tout transfert de produits contenant le virus de la peste bovine vers d'autres institutions. 

11. Tester régulièrement la qualité des vaccins conformément aux lignes directrices de l'OMSA. 

12. Maintenir et suivre les procédures approuvées par la FAO et l'OMSA pour la gestion des stocks 
de vaccins (stockage des vaccins conditionnés et fabriqués). 

13. Œuvrer à la réduction constante de l'inventaire des produits contenant le virus de la peste bovine 
à partir de l'adoption de la résolution, afin de ne conserver que les produits essentiels (souches 
de semence de vaccin et vaccins fabriqués répertoriés dans le Manuel des tests diagnostiques 
et vaccins de l'OMSA) pour préserver l'absence mondiale. 

14. Se soumettre à des inspections et à des vérifications régulières de l'inventaire par la FAO et 
l'OMSA, aux frais de l'institut, afin de s'assurer que le stockage est sécurisé et que les conditions 
de fonctionnement sont sûres. 

15. Coopérer pleinement en fournissant tous les rapports et informations pertinents lorsque la FAO 
et l'OMSA procèdent à une inspection sur site. 

16. Établir et maintenir un réseau avec d'autres établissements habilités à détenir des produits 
contenant le virus de la peste bovine. 

_______________________

 

  

https://www.woah.org/fr/blog/document/criteria-for-rinderpest-vaccine-manufacturers/
https://www.woah.org/fr/blog/document/criteria-for-rinderpest-vaccine-manufacturers/
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RÉSOLUTION N° 29 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OMSA  

CONSIDÉRANT 

1. Que le contenu du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OMSA (Code aquatique) résulte 
des modifications apportées par l’Assemblée mondiale des Délégués au cours des Sessions générales 
précédentes de l’OMSA; 

2. Qu’il est nécessaire de mettre à jour le Code aquatique conformément aux amendements proposés par 
la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OMSA (annexes 5, 6, 7, 8, 9 et 
10 du document 93 GS/Tech-07), après consultation de l’Assemblée mondiale des Délégués. 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les annexes 5 et 9 du document 
93 GS/Tech-07 en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée comme authentique ; 

2. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les annexes 6, 7, 8 et 10 du document 
93 GS/Tech-07 chaque version étant considérée comme authentique, sous réserve des modifications 
suivantes :  

2.1. À l’annexe 6 (chapitre 4.7.) 

a) Au point 6 de l’article 4.7.2., il convient d’ajouter les mots « comme décrit au point 1 de 
l’article 4.7.5. » après ce qui suit « les animaux aquatiques aient été retirés ». 

2.2.  À l’annexe 7 (chapitre 9.2.) 

a) Dans la première phrase de l’article 9.2.2., il convient de supprimer les mots « ci-après, » 
après ce qui suit « aux espèces ». 

b) Dans le tableau, il convient de supprimer les mots mentionnés entre parenthèses « toutes 
espèces » les trois fois qu’ils apparaissent. 

c) Dans le tableau, il convient de remplacer les mots « pas de nom vernaculaire » par ce qui 
suit « sans objet » les deux fois qu’ils apparaissent. 

2.3. À l’annexe 8 (chapitre 10.3.) 

a) Au point 2) a) des articles 10.3.5. et 10.3.6., il convient de remplacer les mots « dans l’article 
2.2.5. » par ce qui suit « dans les sections pertinentes » avant les mots « du Manuel 
aquatique ». 

b) Dans le deuxième paragraphe du point 2) b) des articles 10.3.5. et 10.3.6., il convient de 
remplacer le mot « comprend » par « inclut » et de remplacer la phrase suivante : « dans 
tous les autres cas, la surveillance passive serait insuffisamment sensible pour appuyer une 
déclaration d’absence de maladie ; » par ce qui suit « la surveillance ciblée peut compléter 
la surveillance passive comme décrit aux articles 1.4.3. et 1.4.12. ; ». 

2.4. À l’annexe 10 (Mise à jour de la taxonomie dans l’article X.X.1. des chapitres 9.3., 9.5., 9.6., 9.8., 
9.10., 10.4., 10.5., 10.6., 10.7., 10.9., 10.10., 10.11. et 11.1.) 
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a) Dans le premier paragraphe de l’article 10.4.1. du chapitre 10.4., il convient de réintroduire 
les mots « et ses variants non pathogènes » après ce qui suit « dans toute la longueur de la 
région hautement polymorphe (virus de l’anémie infectieuse du saumon RHPO) ». 

b) Dans le titre du chapitre 9.3. et dans l’article 9.3.1., il convient d’ajouter le mot « infectieux » 
après ce qui suit « virus 1 iridescent des décapodes ». 

3. De demander à la Directrice générale de publier les textes adoptés dans une édition révisée du Code 
aquatique, avec la numérotation et le formatage qui conviennent. 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 30 

Amendements au Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques de l’OMSA 

CONSIDÉRANT 

1. Que le contenu du Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques (Manuel aquatique), 
qui résulte des modifications apportées par l’Assemblée mondiale des Délégués au cours des Sessions 
générales précédentes de l’OMSA, 

2. Que l’invitation faite aux Membres de transmettre les commentaires de leurs spécialistes concernant 
les chapitres nouveaux ou révisés du Manuel aquatique avant que ceux-ci ne soient finalisés par la 
Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques,  

3. Qu’il est nécessaire de mettre à jour le Manuel aquatique conformément aux amendements proposés 
par la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OMSA (annexes 18, 19, 20, 
21, et 22 du Document 93 GS/Tech-07). 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour suivantes des chapitres du Manuel aquatique proposées dans les annexes 
du document 93 GS/Tech-07 en anglais, le texte étant considéré comme authentique :  

Sections 2.2.1 et 2.2.2 du Chapitre 2.2.2. « Infection à Aphanomyces astaci (peste de l’écrevisse) » 
(annexe 18) 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Dans la Section 2.2.1. ‘Susceptible host species’, supprimer “(all species)” aux trois occurrences où 
cette mention suit “spp.”, et remplacer “no common name” par “N/A” aux deux occurrences où cette 
mention apparaît. 

Dans la Section 2.2.2. ‘Species with incomplete evidence for susceptibility’, supprimer la ligne 
“Austropotamobius torrentium” [Nom scientifique]”et “stone crayfish” [Nom vernaculaire] du tableau des 
espèces pour lesquelles les données disponibles sont insuffisantes pour établir qu’elles remplissent les 
critères d’inscription sur la liste des espèces sensibles à l'infection par A. astaci, conformément au 
chapitre 1.5 du Code aquatique et remplacer “no common name” par “N/A” aux six occurrences où cette 
mention apparaît 

Chapitre 2.4.5. « Infection à Perkinsus marinus » (annexe 19) 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Dans la Section 2.2.2. ‘Species with incomplete evidence for susceptibility’ corriger la dénomination 
scientifique de “Crassostrea gasar” à “Crassostrea tulipa” 

Dans la Section 3.2. ‘Selection of organs or tissues’, remplacer “or” par “and” avant “mantle tissue” dans 
la dernière phrase. 
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Ajouter la mention “[Under study]” devant les définitions de cas suspect chez les animaux apparemment 
sains et chez les animaux cliniquement atteints, ainsi que devant les définitions d’un cas confirmé chez 
les animaux apparemment sains et chez les animaux cliniquement atteints, figurant respectivement aux 
Section 6.1. ‘Apparently healthy animals or animals of unknown health status’ et Section 6.2. ‘Clinically 
affected animals’ 

Chapitre 2.4.6. « Infection à Perkinsus olseni » (annexe 20) 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Dans la Section 3.2. ‘Selection of organs or tissues’ rajouter “and optionally foot” aux organes utilisés 
pour l’histologie et ajouter “digestive gland” aux organes recommandés pour la PCR. 

Ajouter la mention “[Under study]” devant les définitions de cas suspect chez les animaux apparemment 
sains et chez les animaux cliniquement atteints, ainsi que devant les définitions d’un cas confirmé chez 
les animaux apparemment sains et chez les animaux cliniquement atteints, figurant respectivement aux 
Section 6.1. ‘Apparently healthy animals or animals of unknown health status’ and Section 6.2. ‘Clinically 
affected animals’ 

Chapitre 2.4.7. « Infection à Xenohaliotis californiensis » (annexe 21). 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Ajouter la mention “[Under study]” devant les définitions de cas suspect chez les animaux apparemment 
sains et chez les animaux cliniquement atteints, ainsi que devant les définitions d’un cas confirmé chez 
les animaux apparemment sains et chez les animaux cliniquement atteints, figurant respectivement aux 
Section 6.1. ‘Apparently healthy animals or animals of unknown health status’ and Section 6.2. ‘Clinically 
affected animals’ 

Mise à jour de la taxonomie dans le champ d’application des chapitres 2.2.3., 2.2.5., 2.2.6., 2.2.7., 2.2.8., 
2.2.10., 2.3.2., 2.3.4., 2.3.5., 2.3.6., 2.3.8., 2.3.9., 2.3.10., et 2.4.1. (annexe 22) 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Ajouter le terme “infectious” avant “decapod iridescent virus 1” dans le champ d’application du chapitre 

2.2.3. ‘Infection with infectious decapod iridescent virus 1’ 

Réintroduire le terme “the non-pathogenic” avant “full length highly polymorphic region” dans le champ 
d’application du chapitre 2.3.4. ‘Infection with HPR-deleted or HPR0 infectious salmon anaemia virus’ 

2.  De demander à la Directrice générale de publier les textes adoptés dans une édition révisée de la 
version en ligne du Manuel aquatique.  

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 31 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OMSA 

CONSIDÉRANT 

1. Que le contenu du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OMSA (Code terrestre) résulte des 
modifications apportées par l’Assemblée mondiale des Délégués au cours des Sessions générales 
précédentes de l’OMSA ; 

2. Qu’il est nécessaire de mettre à jour le Code terrestre conformément aux amendements proposés par la 
Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres de l’OMSA (Annexes 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 
12, 13, 14, 15, 16 et 17 du document 93GS/Tech-05), après consultation de l’Assemblée mondiale des 
Délégués. 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les annexes 5, 6, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 16 et 
17 du document 93GS/Tech-05 en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée comme 
authentique ; 

2. D’adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les annexes 7, 11 et 15 du document 
93GS/Tech-05 chaque version étant considérée comme authentique, sous réserve des modifications 
suivantes : 

2.1. À l’annexe 7 (chapitre 4.X.) 

a) Au troisième tiret de l’article 4.X.2., 

il convient d’ajouter les mots « et à partir de » après les mots « et leur transmission au sein ». 

b) Au point d) de l’article 4.X.8., 

il convient d’ajouter les mots « et d’autres mesures préventives supplémentaires » après 

les mots « les mesures correctives ». 

c) Au point d) de l’article 4.X.8., 

il convient d’ajouter les mots « , et les procédures relatives aux situations d’urgence » 
après les mots « en réponse à des failles en matière de sécurité biologique ». 

2.2. À l’annexe 11 (chapitre 5.7.) 

a) Au point 10 de l’article 5.7.7., 

il convient d’ajouter les mots « l’inspection vétérinaire, » après « le Code terrestre, 
notamment ». 

b) Au point 10 de l’article 5.7.7., 

il convient de remplacer les mots « l’inspection vétérinaire » par les mots « la mise à mort ». 

2.3. À l’annexe 15 (chapitre 8.20.) 
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a) Au point 3 de l’article 8.20.4., 

il convient d’ajouter le mot « the » après les mots « at least » dans la version anglaise 
seulement. 

3. De demander à la Directrice générale de publier les textes adoptés dans une édition révisée du Code 
terrestre, avec la numérotation et le formatage qui conviennent. 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 32 

Amendements au Manuel des tests de diagnostic et des  
vaccins pour les animaux terrestres de l’OMSA 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres (Manuel terrestre), tout 
comme le Code sanitaire pour les animaux terrestres, représente une contribution importante à 
l’harmonisation internationale des normes sanitaires portant sur les animaux terrestres et les produits 
qui en sont issus, 

2. Les commentaires des spécialistes des Membres ont été sollicités pour tous les chapitres nouveaux ou 
révisés du Manuel terrestre avant qu’ils ne soient finalisés par la Commission des normes biologiques, 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

1. D’adopter le texte final des chapitres ci-après destinés au Manuel terrestre :  

1.1.2. ‘Prélèvement, expédition et stockage des échantillons pour le diagnostic’ 

1.1.3. ‘Transport de matériel biologique’ 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Insertion d’une nouvelle section: “Section D. ‘Required documentation’ 

The following are the documents required for shipping of infectious substances: 

• Shipper’s Declaration for Dangerous Goods (SDGS); 

• Air Waybill; 

• Packing list (enclosed between the secondary and outer packaging): number of packages, 
detail of contents, quantity and volume of contents; 

• Customs invoice (for customs purposes with a minimal value if items are supplied free of 
charge). 

The required documents vary depending on the classification of infectious substances. The 
shipper’s declaration for dangerous goods is MANDATORY for the shipment of infectious 
substances, category A. Shippers are required to prepare the DGS form certifying that the 
shipment has been packed, labelled and declared according to international regulations.” 

3.1.8. ‘Fièvre aphteuse (infection par le virus de la fièvre aphteuse)’ uniquement les appendices 

3.1.11. ‘Leishmaniose’ 

3.1.17. ‘Paratuberculose (maladie de Johne)’ 

3.3.3. ‘Laryngotrachéite infectieuse aviaire’ 

3.3.5. ‘Mycoplasmose aviaire (Mycoplasma gallisepticum, M. synoviae)’ 
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3.3.7. ‘Typhose et pullorose’ 

3.4.4. ‘Campylobactériose génitale bovine’ 

3.4.10. ‘Septicémie hémorragique (Pasteurella multocida sérotypes 6:b et 6:e)’ 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Dans la section A. ‘Introduction’ ajouter une nouvelle phrase après la troisième phrase qui dit 
« HS is caused by Pasteurella multocida, a Gram-negative coccobacillus that is serologically 
classified into five serogroups: A, B, D, E, and F according to the composition of the 
polysaccharide capsule, and 16 lipopolysaccharides (LPS) serovars (1–16). », et dans la 
phrase suivante remplacer « The disease is caused by Pasteurella multocida, a Gram-
negative coccobacillus residing » avec « The bacterium resides » 

3.4.11. ‘Rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite infectieuse pustuleuse’ 

3.5.1. ‘Variole des camélidés’ 

3.6.4. ‘Encéphalomyélites équines (de l’Est, de l’Ouest et vénézuélienne)’ 

3.6.6. ‘Grippe équine (infection par le virus de la grippe équine)’ 

3.6.10. ‘Morve et mélioïdose’ 

Avec les amendements approuvés par l’Assemblée : 

Dans la section B.2.3.2 ‘PCR assays for B. mallei detection’ ajouter “or molecular biomarkers 
located within stable regions” rajouter après “The use of multiple PCR systems” et inclure la 
référence Charron et al., 2023 at the end of the sentence (CHARRON P., GAO R., CHMARA J., 
HOOVER E., NADIN-DAVIS S., CHAUVIN D., HAZELWOOD J., MAKONDO K., DUCEPPE M.O. & KANG 

M. [2023]. Influence of genomic variations on glanders serodiagnostic antigens using 
integrative genomic and transcriptomic approaches. Front. Vet. Sci., 10, 1217135. doi: 
10.3389/fvets.2023.1217135.) 

Dans la B.3.3. ‘Immunoblot assays’ ajouter un nouveau paragraph “A procedurally similar 
chemiluminescent immunoblot assay that performs comparably to the validated colorimetric 
assay was developed and offers benefits of decreased time-to-result and greater ease of 
interpretation (Grause et al., 2024).” (GRAUSE J.F., ELSCHNER M.C., LEDESMA N.A. & MURPHY 

G. [2024]. Development and validation of a chemiluminescent western blot assay for glanders 
[Burkholderia mallei] serodetection. J. Vet. Diagn. Invest., 36, 283–286. PMC10929638.) 

3.8.3. ‘Agalaxie contagieuse’ 

3.10.2. ‘Cysticercose (y compris l’infection à Taenia solium)’ 

2. De demander à la Directrice générale de publier les textes adoptés dans une édition révisée de la 
version en ligne du Manuel terrestre. 

______________ 

 
 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 33 

Désignation des Laboratoires de référence de l’OMSA  
pour les maladies des animaux aquatiques et terrestres 

CONSIDÉRANT QUE 

1.  Les Textes fondamentaux de l’OMSA prévoient le mandat, les critères de désignation et le règlement 
intérieur des Laboratoires de référence de l’OMSA, 

2.  Le mandat spécifique de la Commission des normes biologiques de l’OMSA et de la Commission des 
normes sanitaires pour les animaux aquatiques inclut la responsabilité d’examiner les candidatures des 
Membres pour la désignation de nouveaux Laboratoires de référence de l’OMSA dont les activités 
correspondent au mandat scientifique de la Commission, et d’en référer à la Directrice générale, 

3.  Toutes les candidatures au statut de Laboratoire de référence de l’OMSA sont évaluées sur la base de 
critères uniformes qui comprennent : l’aptitude, la capacité et l’engagement de l’établissement à fournir 
des services; la renommée scientifique et technique de l’établissement aux niveaux national et 
international; la qualité du leadership scientifique et technique de l’établissement, plus particulièrement 
la reconnaissance internationale de son expertise; la stabilité de l’établissement en termes de 
personnel, d’activités et de financement; et la pertinence technique de l’établissement et de ses activités 
par rapport aux priorités d’action de l’OMSA, 

4.  Les informations concernant les laboratoires candidats qui ont été évalués par la Commission des 
normes biologiques de l’OMSA ou par la Commission des normes sanitaires pour les animaux 
aquatiques sont publiés dans les rapports des réunions des Commissions, 

5.  Toutes les candidatures des Laboratoires de référence doivent être entérinées par le Conseil de 
l’OMSA, 

6.  Toute proposition de modification majeure concernant un Laboratoire de référence de l’OMSA suit la 
même procédure, 

7.  Conformément à l’article 4 du règlement intérieur des Centres de référence de l’OMSA « les 
candidatures approuvées par le Conseil sont présentées à l’approbation de l’Assemblée », 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

De désigner ci-après les nouveaux Laboratoires de référence de l’OMSA pour les maladies des animaux 
terrestres et les ajouter à la liste des Laboratoires de référence de l’OMSA (disponible sur le site web de 
l'OMSA) :  

Laboratoire de référence de l’OMSA pour la trichinellose 
Laboratoire de santé animale – ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail) Maisons-Alfort, FRANCE 

Laboratoire de référence de l’OMSA pour la peste porcine africaine 
Kodaira Research Station, National Institute of Animal Health, National Agriculture and Food Research 
Organisation (NARO), Tokyo, JAPON 
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Laboratoire de référence de l’OMSA pour l’infection à Aphanomyces astaci (peste de l’écrevisse)  
Norwegian Veterinary Institute, Ås, NORVÈGE 

Laboratoire de référence de l’OMSA pour la dermatose nodulaire contagieuse 
Veterinary Specialist Institute Kraljevo, SERBIE 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 34 

Désignation des Centres collaborateurs de l’OMSA  

CONSIDÉRANT QUE 

1. Les Textes fondamentaux de l’OMSA prévoient le mandat, les critères de désignation et le règlement 
intérieur des Centres collaborateurs de l’OMSA, 

2. Le mandat spécifique de chacune des quatre Commissions spécialisées de l’OMSA élues inclut la 
responsabilité d’examiner les candidatures des Pays Membres pour la désignation de nouveaux 
Centres collaborateurs de l’OMSA dont les activités correspondent au domaine d’expertise de la 
Commission, 

3. Toutes les candidatures au statut de Centre collaborateur de l’OMSA sont évaluées par la Commission 
spécialisée de l’OMSA compétente sur la base de critères uniformes qui comprennent: l’aptitude, la 
capacité et l’engagement de l’établissement à fournir des services; la renommée scientifique et 
technique de l’établissement aux niveaux national et international; la qualité du leadership scientifique 
et technique de l’établissement, plus particulièrement la reconnaissance internationale de son expertise; 
la stabilité attendue de l’établissement en matière de personnel, d’activités et de financement; et la 
pertinence technique et géographique de l’établissement et de ses activités par rapport aux priorités 
d’action de l’OMSA, 

4. Les informations à propos des établissements candidats qui ont été évalués par une Commission 
spécialisée sont publiées dans le rapport de la réunion de cette Commission, 

5. Toutes les candidatures des Centres collaborateurs doivent être évaluées par la Commission régionale 
correspondante et entérinées par le Conseil de l’OMSA, 

6. Toute proposition de modification majeure concernant un Centre collaborateur de l’OMSA suit la même 
procédure, 

7. Conformément à l’article 4 du règlement intérieur des Centres de référence de l’OMSA : « Les 
candidatures approuvées par le Conseil sont présentées à l’approbation de l’Assemblée », 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

De désigner ci-après les nouveaux Centres collaborateurs de l’OMSA et de les ajouter à la liste des Centres 
collaborateurs de l’OMSA (disponible sur le site Web de l’OMSA) :  

Centre collaborateur de l’OMSA pour le bien-être animal et systèmes d’élevage durable 
Un consortium formé par la Corporación Colombiana de Investigación Agropecuaria (AGROSAVIA), 
Bogotá, COLOMBIE et l’actuel consortium du centre de collaboration de l’OMSA hébergé par la Facultad 
de Veterinaria, Universidad de la República O del Uruguay, Montevideo, URUGUAY, l’Universidad 
Austral de Chile, Facultad de Ciencias Veterinarias, Valdivia, CHILI et la Facultad de Medicina 
Veterinaria, Universidad Autónoma de México (FMVZ-UNAM), México D.F., MEXIQUE 

Centre collaborateur de l’OMSA pour le diagnostic et le contrôle des maladies animales bactériennes et la 
résistance aux agents antimicrobiens dans la région Afrique 

Animal Health Research Institute (AHRI), Giza, ÉGYPTE 
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Centre collaborateur de l’OMSA pour la résistance aux antimicrobiens chez les animaux terrestres  
Animal and Plant Quarantine Agency, APQA (under the Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs, 
MAFRA), Gimcheon-si, Gyeongsangbuk-do, CORÉE (RÉP. DE) 

Centre collaborateur de l’OMSA pour le bien-être animal 
National School of Veterinary Medicine of Sidi Thabet, TUNISIE 

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  
en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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RÉSOLUTION N° 35 

Investir dans la santé animale pour assurer l'avenir de tous 

CONSIDÉRANT QUE  

1. La santé animale est fondamentale pour la sécurité alimentaire, la santé publique et environnementale, 

le développement économique, la prospérité partagée, la biodiversité et la sécurité sanitaire mondiale ;  

2. Les insuffisances en matière de santé et de bien-être animal, notamment les maladies animales 

transfrontalières, les zoonoses et la résistance aux antimicrobiens (RAM), entraînent des pertes 

économiques majeures, réduisent la productivité, perturbent les échanges commerciaux, menacent les 

moyens de subsistance et augmentent les risques pour la santé humaine, animale et des écosystèmes ;  

3. La fréquence et la complexité croissantes des menaces, induites par le changement climatique, la 

dégradation des écosystèmes, la perte de biodiversité, qui sont exacerbées par la croissance 

démographique ainsi que par l’intensification de la connectivité et des échanges mondiaux (y compris 

le commerce illégal), exigent des investissements accrus et soutenus dans les systèmes de santé 

animale ;  

4. Les systèmes de santé animale durables et efficaces sont essentiels pour prévenir, détecter et contrôler 

les menaces pour la santé animale, y compris celles présentant un potentiel zoonotique et pandémique. 

Pourtant, beaucoup restent sous-financés compte-tenu de leur importance stratégique ;  

5. Les Membres de l’OMSA reconnaissent que les systèmes de santé animale comprennent à la fois les 

organisations gouvernementales et non gouvernementales qui mettent en œuvre des mesures de santé 

et de bien-être des animaux, reconnaissant ainsi qu’elles englobent des fonctions allant des biens 

purement privés aux biens publics nationaux, régionaux et mondiaux ;  

6. Des systèmes de santé animale efficaces reposent sur des normes fondées sur la science, axées sur 

les résultats et applicables, sur des capacités robustes et des cadres réglementaires nationaux, ainsi 

que sur un dialogue et une collaboration renforcés entre les acteurs publics et privés afin de soutenir 

l’investissement, l’innovation, le partage des connaissances et l’accès équitable et rapide aux outils de 

santé animale, y compris les diagnostics et les vaccins, en particulier en période de crise ;  

7. Les systèmes de financement actuels au niveau national ne reflètent pas toujours de manière adéquate 

la diversité des acteurs intervenant dans les systèmes de santé animale, ce qui contribue à une 

allocation inefficace des ressources publiques, à une offre inadéquate de biens publics et à une 

mobilisation insuffisante des capitaux privés ;  

8. Le secteur privé, y compris les prestataires de services de santé animale, les organisations de 

producteurs, les entreprises pharmaceutiques et de diagnostic, ainsi que les acteurs des technologies 

agricoles (AgTech), joue un rôle clé dans la prestation de services et peut contribuer de manière 

significative à l’investissement et à l’innovation lorsque les conditions propices sont réunies ;  

9. Les acteurs du secteur privé sont disposés à investir dans les systèmes de santé animale et à 

complémenter les efforts des autorités vétérinaires nationales. Ces investissements dépendent du 

respect mutuel entre les acteurs publics et privés, et du fait que les autorités vétérinaires établissent 

des définitions claires des responsabilités, d’une gouvernance transparente, une gestion efficace des 

conflits d’intérêts potentiels, d’un cadre réglementaire fonctionnel et de l’application cohérente de règles 

favorables à un environnement propice aux entreprises ; 
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10. Des lacunes en matière de disponibilité et de qualité des données, un manque de transparence, 

l’absence d’analyses économiques – notamment d’évaluations coûts-bénéfices et des calculs de 

rendement des investissements – ainsi que les capacités de communication limitées entravent la 

planification des investissements, la définition des priorités et la capacité à démontrer le retour sur 

investissement dans le domaine de la santé animale ; 

11. L'OMSA joue un rôle central dans l'élaboration de normes et de lignes directrices internationales, la 

promotion de la transparence et du partage des données, le renforcement des capacités de ses 

Membres, et la mise à disposition d'un forum fiable pour la collaboration entre les Membres, les 

institutions financières et l'industrie afin de soutenir la coordination des investissements, le dialogue et 

la mise en œuvre ; 

12. La Déclaration politique de la Réunion de haut niveau sur la résistance aux antimicrobiens (79e 

Assemblée générale des Nations Unies, septembre 2024) réaffirme l'engagement des États membres 

des Nations Unis à investir dans les systèmes de santé animale et à les renforcer ;  

13. Le Forum sur la santé animale de 2026, s’appuyant sur le thème technique et placé sous la thématique 

« Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous », a confirmé la nécessité d’approches de 

financement structurées, innovantes et durables pour renforcer les services vétérinaires à l’échelle 

mondiale ;  

L'ASSEMBLÉE RECOMMANDE QUE 

1. L'OMSA et ses Membres intensifient leurs actions de plaidoyer de haut niveau afin de faire de la santé 

animale une priorité stratégique en matière d'investissement et de promouvoir le financement 

nécessaire et durable aux niveaux national, régional et international ; 

2. Les Membres investissent de manière durable dans les systèmes de santé animale afin de favoriser un 

accès équitable aux services vétérinaires essentiels et de développer une main-d’œuvre solide dans le 

domaine de la santé animale, soutenu par les infrastructures et par l’innovation nécessaires, notamment 

en matière de gestion numérique et de données. Ces systèmes doivent permettre la mise en œuvre de 

pratiques de gestion appropriées pour améliorer les résultats en matière de santé et bien-être animale 

et favoriser l’approvisionnement en temps opportun ainsi que l'utilisation responsable de médicaments 

vétérinaires, de vaccins et de diagnostics essentiels, de qualité et abordables. 

3. Les Membres appliquent une approche en cascade au financement de la santé animale, qui consiste 

notamment à optimiser le recours aux solutions du secteur privé lorsque cela est viable, à remédier aux 

obstacles liés au marché et à la réglementation, et à réserver stratégiquement les ressources publiques 

aux biens publics essentiels, en reconnaissant leur rôle essentiel dans la sécurité sanitaire nationale, 

régionale et mondiale. 

4. L'OMSA et ses Membres reconnaissent que les maladies animales transfrontalières, le bien-être animal, 

les zoonoses et la résistance aux antimicrobiens constituent des défis en matière de biens publics 

mondiaux qui nécessitent une coopération internationale et un financement accru et durable, y compris 

des subventions et des ressources concessionnelles, et s'engagent à collaborer avec les investisseurs, 

les institutions financières internationales et les partenaires de développement, tout en les exhortant à 

contribuer à en limiter l'impact. 

5. L'OMSA et ses Membres organisent un dialogue régulier entre les parties prenantes des secteurs public 

et privé afin de faciliter la coordination, le partage des connaissances et l'échange de bonnes pratiques 

en matière de financement de la santé animale, y compris les partenariats public-privé et les approches 

innovantes, sans prescrire de modèles spécifiques ; 
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6. L'OMSA et ses Membres développent des relations et engagent un dialogue avec les entreprises des 

technologies agricoles (AgTech) et le secteur privé au sens large afin d’identifier des objectifs communs 

et de favoriser une compréhension mutuelle, et encouragent le partage de données pertinentes avec 

les autorités vétérinaires. 

7. L'OMSA et ses Membres associent activement le secteur privé à l'élaboration des normes et lignes 

directrices internationales afin de garantir qu'elles soient fondées sur les résultats et la science, tout en 

tenant compte des considérations pratiques et opérationnelles liées à leur mise en œuvre par l'industrie 

tout au long de la chaîne de valeur.  

8. L’OMSA collabore avec des partenaires pour soutenir ses Membres en développant, en recensant, en 

partageant et en dispensant des formations sur des outils pratiques, des orientations et des analyses 

visant à renforcer les capacités des autorités vétérinaires nationales à planifier, réglementer, réformer 

et interagir au sein d’un système de santé animale multi-acteurs. Parmi les principaux partenaires 

figurent, entre autres, le Groupe de la Banque mondiale, le Fonds international de développement 

agricole, l’Organisation de coopération et de développement économiques, l’Organisation des Nations 

Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, 

l’Organisation mondiale de la santé, ainsi que les centres de référence de l’OMSA ;  

9. L’OMSA, avec le soutien du réseau des centres de référence et des partenaires concernés, travaille en 

partenariat avec ses Membres pour favoriser une prise de décision fondée sur des données probantes, 

en leur permettant d’évaluer des outils visant à soutenir la rentabilité des différentes options de 

prévention, de lutte et d’investissement en matière de maladies, et en fournissant des méthodologies 

reproductibles et comparables pour quantifier le fardeau et le coût économique des maladies animales, 

ainsi que le retour sur investissement dans les autorités vétérinaires et les systèmes de santé animale ; 

10. L'OMSA développe et renforce son réseau de centres collaborateurs en économie de la santé animale, 

en vue d'établir une expertise régionale et une capacité de soutien dans chaque région pour aider les 

Membres dans l'analyse économique, la hiérarchisation des investissements, l'évaluation de la 

rentabilité et la prise de décision fondée sur des données probantes ; 

11. L'OMSA examine et fait évoluer les normes, les lignes directrices et les outils relatifs à la performance 

et aux capacités des services vétérinaires, y compris les lignes directrices de l'OMSA sur les 

compétences et les programmes d'études pour les jeunes diplômés vétérinaires et les 

paraprofessionnels vétérinaires, ainsi que les compétences en matière de formation continue, afin 

d'intégrer des compétences telles que la culture financière, la digitalisation et la gestion des données, 

le plaidoyer et d'autres compétences pertinentes liées à des systèmes de santé animale solides, tout 

en appuyant les Membres dans le renforcement de la gouvernance vétérinaire et la mise en place 

d’Organismes statutaires vétérinaires ;  

12. L'OMSA aide ses Membres à renforcer les systèmes numériques et de données pour des systèmes de 

santé animale résilients et leur intégration avec les systèmes régionaux et mondiaux pertinents, en leur 

fournissant des orientations et des outils destinés à renforcer leurs capacités. Ces systèmes devraient 

améliorer la surveillance des maladies, la détection précoce, la traçabilité, la prévention et la réponse 

ciblées, la prospective, la prise de décision fondée sur des données probantes et la confiance des 

investisseurs.  

______________ 

(Adoptée par l'Assemblée mondiale des Délégués le 22 mai 2026  

en vue d'une entrée en vigueur le 23 mai 2026) 
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Rapport de la réunion de la  
Commission Régionale pour l’Afrique 

Session 1 (virtuelle) 

La Commission régionale pour l'Afrique s'est réunie par visioconférence le 5 mai 2026, à 13h00, CEST. La 
réunion a réuni 81 participants, dont des Délégués et/ou des Délégués suppléants de 22 Membres de la 
Commission, des observateurs et des représentants de 10 organisations internationales ou régionales, ainsi 
que de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OMSA : 

Membres de la Commission: Afrique du Sud, Algérie, Bénin, Burkina Faso, Congo (Rép. 
démocratique du), Égypte, Eswatini, Gambie, Ghana, Kenya, 
Lesotho, Madagascar, Malawi, Maroc, Mozambique, 
Namibie, Ouganda, Rwanda, Tanzania, Tchad, Togo, Tunisie 

Organisations internationales/régionales: Bureau interafricain des Ressources animales de l'Union 
africaine (UA-BIRA), Communauté Économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD), 
Institut international de Recherche sur l'Élevage (ILRI) 

Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs: 

École Inter-États de Sciences et Médecine Vétérinaires 
(EISMV) Sénégal, Centre National de Veille Zoosanitaire 
(CNVZ) Tunisie, Animal Health Research Institute (AHRI) 
Égypte, Onderstepoort Veterinary Research Institute 
(OVRI), École Nationale des Services Vétérinaires (ENSV) 
France, Istituto Zooprofilattico Sperimental dell'Abruzzo e 
del Molise "G. Caporale" (IZS Teramo), Italie 

 

La réunion a été présidée par le Docteur Honoré Robert N'lemba Mabela, Président de la Commission 
régionale pour l'Afrique et Délégué de la République démocratique du Congo, accompagné du Docteur Neo 
Mapitse, Représentant sous-régional pour l'Afrique de l’Est. 

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Préparation de la 27e Conférence de la Commission régionale prévue en Ouganda en février 2027 

La Docteure Anna Rose Ademun Okurut, Vice-présidente de la Commission régionale pour l'Afrique et 
Déléguée de l'Ouganda), a fourni des détails sur l'organisation de la 27e Conférence de la Commission 
régionale pour l’Afrique. La Conférence se tiendra au Speke Resort Munyonyo, à Kampala, Ouganda. 
Les dates finales seront confirmées par la Directrice générale. 

Elle a indiqué que bien que l’événement ait lieu au Centre de conférence du Speke Resort Munyonyo, 
qui se trouve à 38 minutes de l’aéroport international d’Entebbe, d’autres options d’hébergement hôtelier 
ont été identifiées. Les participants ont été informés des aspects logistiques correspondants, 
notamment les obligations en matière de visa ; de plus amples détails leur seront communiqués sur le 
site web correspondant. 

Elle a assuré les participants que tous les détails seraient envoyés en temps opportun. 
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3 Sélection du Thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 27e 
Conférence de la Commission régionale pour l’Afrique 

La Commission régionale a retenu le Thème technique II suivant (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre 
du jour de la 27e Conférence de la Commission régionale : 

« Promouvoir le commerce durable et sécurisé des animaux et des produits d'origine animale en 
Afrique : état des lieux, exigences sanitaires et leviers d'amélioration face au changement climatique » 

4 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA par divers moyens 
(Revue scientifique et technique, Newsletter, article scientifique, Thème technique ou lors d'une 
activité/réunion spécifique) 

La Commission régionale a retenu les trois sujets stratégiques d'intérêt mondial suivants qui seront 
abordés par l'OMSA par divers moyens : 

1 Renforcement des systèmes d’intelligence épidémiologique et d'alerte précoce liés aux 
écosystèmes, en collaboration avec nos partenaires, afin de promouvoir l'approche « Une 
seule santé » et d'en assurer la durabilité ; 

2 Ré-émergence mondiale de la fièvre aphteuse : situation actuelle et perspectives en matière 
de lutte ; 

3 Promotion de la surveillance sanitaire pour assurer une détection précoce et efficace des 
menaces épidémiques, environnementales ou émergentes, afin de permettre une réponse 
rapide. 

5 Reconnaissance formelle du REMESA 

Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un aperçu du processus mené pour formaliser la reconnaissance du Réseau 
méditerranéen de santé animale (REMESA), avec pour objectif d’établir un cadre plus pérenne et 
juridiquement valide afin de renforcer la base institutionnelle du réseau et améliorer son attractivité 
auprès des bailleurs et des partenaires. Il a rappelé que le REMESA avait été établi en 2009 pour 
renforcer la coopération sur la prévention et la lutte contre les maladies animales transfrontalières et les 
zoonoses dans la région de la Méditerranée ; il rassemble actuellement 15 Membres et s’appuie sur 
plusieurs sous-réseaux techniques. 

Le Docteur Caya a expliqué qu’une évaluation juridique externe avait été menée afin d’examiner le 
dispositif encadrant les activités du REMESA, notamment les modalités de financement au travers du 
Fonds mondial de l’OMSA. La conclusion de l’évaluation est que bien que le Cadre de coopération de 
2012 ait contribué à une collaboration efficace et permis au REMESA de fonctionner correctement dans 
la pratique, il manquait de valeur légale et d’une reconnaissance juridique formelle par l’OMSA et la 
FAO. Il a donc été recommandé d’après l’évaluation de formaliser la reconnaissance du REMESA et de 
sélectionner des instruments juridiques les plus appropriés dont disposent les deux Organisations, en 
vue de garantir un cadre juridique pérenne et renforcé. 

Par ailleurs, il a informé les participants que la question avait été étudiée par le Conseil de l’OMSA le 3 
mars 2026 et par le Comité conjoint permanent du REMESA le 29 avril 2026. Les deux instances de 
gouvernance ont reconnu la nécessité de renforcer le cadre juridique du REMESA et se sont 
prononcées en faveur de sa reconnaissance formelle par l’OMSA au moyen d’une Résolution à 
présenter au cours de la 93e Session générale. Le Comité conjoint permanent a également appuyé 
l’élaboration de modalités juridiques complémentaires entre l’OMSA et la FAO, tout en préservant la 
structure actuelle et le fonctionnement du réseau.  

Le Docteur Caya a terminé en informant les Délégués que le projet de Résolution avait déjà été transmis 
aux membres du Comité conjoint permanent du REMESA et serait soumis au Conseil de l’OMSA avant 
sa présentation pour adoption au cours de la Séance administrative de la 93e Session générale. 

  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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6 8e Plan stratégique de l’OMSA 

Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim de l’Unité de gestion de la performance, a présenté un point 
sur l’élaboration, le contenu et les prochaines étapes du 8e Plan stratégique de l’OMSA. Elle a expliqué 
que le Plan avait été élaboré grâce à un processus approfondi et inclusif, dans un esprit de co-
construction. Elle a également informé les participants que le Plan avait été validé par le Conseil le 3 
mars 2026 et serait soumis pour adoption au cours de la Session générale en 2026.  

Mme Wuensch a souligné que les commentaires des Membres avaient joué un rôle prépondérant dans 
la définition du Plan stratégique. Elle a fait remarquer que plus de 300 commentaires, dont plus d’une 
centaine provenant des Membres, avaient été examinés et pris en compte. Dans l’ensemble, les 
commentaires reçus étaient positifs, et appréciant notamment l’approche consultative adoptée tout au 
long du processus. Elle a expliqué que les révisions portaient principalement sur l’amélioration de la 
cohérence au sein du document, sur la clarification de la distinction entre éléments stratégiques et 
opérationnels, sur l’approfondissement des explications concernant la mise en œuvre, la surveillance 
et l’évaluation des coûts, et sur le renforcement des partenariats, de la collaboration et de la rigueur 
scientifique.  

Concernant la structure du Plan, Mme Wuensch a expliqué que ce dernier était construit autour d’une 
vision et d’une mission, sur la base de trois orientations stratégiques et de quatre leviers stratégiques. 
Les orientations stratégiques portent sur les points suivants : renforcer l’élaboration des normes, donner 
aux Membres les moyens de mettre en place des systèmes solides de santé, et positionner la santé 
animale au cœur de la réponse aux défis mondiaux. Les leviers stratégiques concernent la gouvernance 
et les partenariats, le leadership en matière de données sur la santé animale, les personnes, et la 
performance et la redevabilité.  

Pour conclure, Mme Wuensch a expliqué aux participants que la mise en œuvre du Plan s’appuiera sur 
des feuilles de route structurées, sur des mécanismes de surveillance et sur une approche de chiffrage 
des coûts. Elle a fait remarquer que le Plan consolide en grande partie des activités déjà existantes, 
tout en identifiant des initiatives prioritaires. Elle a également indiqué que parallèlement au maintien des 
niveaux actuels de financement, des financements supplémentaires seraient peut-être nécessaires, en 
ayant recours à des efforts ciblés de mobilisation des ressources et à une redéfinition des priorités en 
interne. Enfin, elle a insisté sur les prochaines étapes, qui comprennent l’adoption formelle, la 
publication et le lancement du Plan, ainsi que l’élaboration des feuilles de route régionales de mise en 
œuvre.  

7 Comité d'examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations proposées pour 
adoption par l’Assemblée générale  

Le Docteur Michael Botlhe Modisane, Membre régional, Président du Comité d'examen de la 
gouvernance (GRC) et Délégué de l'Afrique du Sud, a présenté les travaux du Comité d'examen de la 
gouvernance (GRC) ainsi que les recommandations de ce dernier à l'Assemblée mondiale des 
Délégués (l'Assemblée) lors de sa 93e Session générale (2026). Il a été précisé que le GRC avait été 
créé en vertu de la Résolution n° 12 (2024) de l'Assemblée afin d'examiner le cadre de gouvernance de 
l'OMSA et de formuler des recommandations visant à renforcer les mécanismes de gouvernance de 
l'Organisation. La présentation a souligné que les travaux du GRC s'appuyaient sur un examen externe 
approfondi de la gouvernance de l'OMSA et sur une large consultation des Membres, notamment par 
le biais de consultations régionales, garantissant ainsi un processus de réforme inclusif et centré sur les 
Membres. À l'occasion de la 93e Session générale, le GRC a présenté un ensemble de sept 
recommandations visant à renforcer la gouvernance financière, institutionnelle et régionale de l'OMSA. 

En matière de gouvernance financière, le GRC a proposé trois mesures : (i) renforcer la transparence 
des contributions et des arriérés des Membres grâce à un tableau de bord public et à l'amélioration des 
rapports ; (ii) lancer un processus de consultation sur les options permettant de passer à un modèle de 
contribution statutaire objectif, fondé sur une formule ; et (iii) clarifier et renforcer les sanctions à 
l'encontre des Membres en situation d'arriérés grâce à un cadre plus cohérent et progressif. Il a été 
souligné que ces réformes visaient à améliorer la viabilité financière, la prévisibilité, l'équité et la 
responsabilité au sein de l'Organisation. 

En ce qui concerne la gouvernance institutionnelle et régionale, quatre recommandations ont été 
formulées afin de moderniser les processus décisionnels et la représentation au sein de l'Assemblée et 
des Commissions régionales. Il s'agissait notamment de permettre aux Délégués d'autoriser les 
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membres de leur délégation à prendre la parole et à voter lors de la Session générale, d'actualiser les 
fonctions des Commissions régionales et des Bureaux afin de renforcer la contribution régionale à 
l'élaboration des politiques, à la coordination et à la mise en œuvre des activités de l'OMSA, ainsi que 
de revoir la composition des Bureaux et les procédures d'élection afin d'améliorer la responsabilité et la 
représentativité. Parmi les autres réformes figurent la transformation du poste de président sortant du 
Conseil en un poste de membre élu, afin de favoriser une structure de gouvernance plus représentative, 
ainsi que la mise en place d'un cadre fondé sur les risques pour l'approbation des accords de 
coopération de l'OMSA, dans le but d'améliorer l'efficacité tout en maintenant une supervision 
appropriée. 

Il a en outre été précisé que les travaux du GRC avaient été planifiés en deux phases : une Phase 1 
visant à recenser les réformes en matière de gouvernance, et une Phase 2 portant sur les modifications 
nécessaires à apporter au cadre juridique de l'OMSA afin de mettre en œuvre les réformes approuvées 
par l'Assemblée lors de la Phase 1. Bien que des progrès considérables aient été réalisés, il a été noté 
qu'une prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027 serait nécessaire pour mener à bien le processus 
d'examen, y compris la poursuite des consultations régionales. 

Enfin, il a été souligné qu'en vertu de la Résolution n° 4, l'Assemblée était invitée à approuver les sept 
recommandations et leurs plans de mise en œuvre, à engager des consultations avec les Membres de 
l'OMSA sur les options visant à actualiser le modèle de contribution statutaire de l'OMSA et à prendre 
note de la prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027. Les recommandations contenues dans le 
projet de Résolution n° 4 visent à favoriser une gouvernance plus efficace, plus transparente et plus 
durable de l'OMSA dans les années à venir. 

Session à huis clos réservée aux Délégués 

8 Demande de l’Égypte pour que l’OMSA désigne l’Animal Health Research Institute (AHRI), à Giza, 
en tant que nouveau Centre collaborateur de l’OMSA pour le diagnostic et la lutte contre les 
maladies bactériennes animales et la résistance aux antimicrobiens dans la région Afrique 

Le Docteur Hamed Mohamed Mousa Elaknas, Délégué de l’Égypte, a soumis une demande à la 
Commission régionale afin que celle-ci envisage de désigner l’Animal Health Research Institute (AHRI) 
en tant que nouveau Centre collaborateur de l’OMSA pour le diagnostic et la lutte contre les maladies 
bactériennes animales et la résistance aux antimicrobiens dans la région Afrique. 

La Professeure Samah Eid, experte proposée pour le Centre collaborateur, a présenté un aperçu de 
l’Institut, notamment ses activités, ses locaux, ses capacités techniques et ses domaines d’expertise. 
Elle a également informé les Délégués que des documents et des informations complémentaires avaient 
été communiqués aux Membres avant la réunion. 

La proposition a été approuvée à l'unanimité par la Commission régionale. 

9 Demande de la Tunisie pour que l’OMSA désigne l’École nationale de médecine vétérinaire de 
Sidi Thabet en tant que nouveau Centre collaborateur de l’OMSA pour le bien-être animal  

Le Docteur Wahib Mehri, Délégué de la Tunisie, a soumis une demande à la Commission régionale afin 
que celle-ci envisage de désigner l’École nationale de médecine vétérinaire de Sidi Thabet en tant que 
nouveau Centre collaborateur de l’OMSA pour le bien-être animal. 

Il a rapidement présenté l’École et ses activités, indiquant que les documents correspondants et des 
informations complémentaires avaient été communiqués avec les Délégués avant la réunion. Il a 
également informé les participants que le Professeur Ouajdi Souilem, Directeur de l’Institut de recherche 
vétérinaire de Tunisie, avait été proposé comme expert à la tête du Centre collaborateur.  

La proposition a été approuvée à l'unanimité par la Commission régionale. 
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10 Élections partielles: Sélection d’un Membre de la Commission régionale pour l’Afrique afin de 
rejoindre le Conseil de l’OMSA  

Le Docteur Honoré Robert N’lemba Mabela a présidé la discussion portant sur le candidat proposé au 
poste de membre du Conseil, dont la candidature sera présentée à l’élection lors de l’Assemblée 
mondiale. 

Le Docteur N'lemba Mabela a expliqué que le poste était vacant parce que le Délégué d’Eswatini avait 
pris sa retraite.  

Le Docteur Abdou Ceesay, Délégué de la Gambie, a présenté la candidature de la Docteure Relebohile 
Lepheana, Déléguée du Lesotho, pour l’élection au Conseil de l’OMSA. La candidature a été appuyée 
par le Docteur Julius Chulu, Délégué du Malawi. A la suite d’une intervention du Docteur Yao Akpo, 
Délégué du Bénin, la Docteure Relebohile Lepheana a confirmé accepter cette nomination et a indiqué 
être prêt à se présenter à l’élection lors de la prochaine Assemblée mondiale des Délégués.  

Les Délégués de la Région sont convenus de proposer la Docteure Relebohile Lepheana, Déléguée du 
Lesotho, au poste de membre du Conseil. 

11 Point sur la Représentation régionale pour l’Afrique 

Le Docteur François Caya a fourni un point sur le statut de la Représentation régionale de l’OMSA pour 
l’Afrique, notamment sur l’évolution du contexte sécuritaire à Bamako et ses implications pour le 
fonctionnement de l’Organisation. Il a expliqué que compte tenu de la détérioration du contexte 
sécuritaire, l’OMSA n’était plus en mesure d’assurer la sécurité et la sûreté du personnel travaillant dans 
le bureau. Il a également souligné que les contraintes opérationnelles liées au contexte sécuritaire 
limitaient de plus en plus la capacité de l’Organisation à conduire des missions, organiser des réunions 
et déployer ses activités depuis Bamako dans des conditions opérationnelles appropriées. En 
conséquence, et à la suite de longues délibérations ainsi que d’un examen approfondi de l’évolution de 
la situation sécuritaire au Mali, le Conseil a décidé, lors de sa réunion de mars, de fermer le Bureau 
régional de l’OMSA pour l’Afrique.  

Le Docteur Caya a informé les Délégués que le processus de transition devrait prendre environ un an 
et serait géré avec la plus grande attention, afin d’assurer la continuité des activités régionales de 
l’OMSA et de l’appui continu aux Membres à travers toute l’Afrique. Il a souligné que l’OMSA demeurait 
pleinement engagée envers la région Afrique et déterminée à poursuivre son étroite collaboration avec 
les Membres, tout en insistant sur le rôle significatif du Mali au sein de l’Organisation et dans la région.  

Il a également rendu hommage au personnel de la Représentation régionale, en particulier au Docteur 
Tounkara et à son équipe, reconnaissant leur dévouement de longue date, leur professionnalisme et 
leur leadership dans la promotion du travail de l’OMSA, dans le renforcement de la coopération 
régionale et dans leur appui aux Membres dans toute la région Afrique depuis de nombreuses années. 

Le Président de la Commission a salué cette intervention et pris note du contexte difficile dans lequel 
cette décision avait été prise. Il a réitéré la reconnaissance de la Commission vis-à-vis du travail 
remarquable accompli par le Docteur Tounkara et les équipes de la Représentation régionale à 
Bamako, et a fait part de sa gratitude pour leur implication et le service rendu à la région Afrique et à 
l’OMSA. 

12 Brèves annonces et clôture 

Avant de clore la réunion, des messages clés ont été partagés, visant à encourager les Délégués à 

assister aux événements parallèles sur le projet P3V et sur les « 30 ans de reconnaissance officielle 

des statuts zoosanitaires », tous deux prévus le 20 mai 2026. Les Délégués ont également été invités 

à visiter le Kiosque régional où la région Afrique présentera sa contribution au renforcement des 

Services vétérinaires à travers le continent, ainsi qu’à assister à la Séance plénière dédié consacrée 

aux Points saillants des activités régionales intitulée « Renforcer les Services vétérinaires dans le 

monde : le rôle des Bureaux régionaux de l’OMSA dans l’appui aux Membres » et prévue le vendredi 

22 mai 2026. 

La réunion s'est officiellement terminée à 16h15 CEST. 
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Session 2 (présentielle) 

La Commission régionale pour l'Afrique s'est réunie en présentiel le 18 mai 2026, à 10h00, CEST au CNIT. 
Ont participé à la réunion 34 Membres de la Commission et neuf observateurs : 

Membres de la Commission: Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Congo (Rép. 
démocratique du ~), Côte d’Ivoire, Djibouti, Égypte, Eswatini, 
Éthiopie, Gabon, Guinée, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Nigéria, 
Ouganda, Sénégal, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, 
Tchad, Togo, Tunisie, Zambie et Zimbabwe. 

Organisations internationales/régionales: Bureau interafricain des ressources animales de l'Union africaine 
(UA-BIRA), Communauté Économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) / Agence internationale de 
l’énergie atomique (AEIA), Centre mixte FAO/AIEA des techniques 
nucléaires dans l'alimentation et l'agriculture, Alliance mondiale 
pour la lutte contre la rage (GARC), Autorité intergouvernementale 
pour le développement (IGAD), Institut international de recherche 
sur l'élevage (ILRI), Organisation internationale du textile de laine, 
Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), 
Working Animals International 

La réunion a été présidée par le Docteur Honoré Robert N'lemba Mabela, Président de la Commission 
régionale pour l'Afrique et Délégué de la République démocratique du Congo. 

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion virtuelle 

Le Docteur Rachid Bouguedour, Représentant sous-régional pour l'Afrique du Nord, a résumé les 
principaux points abordés lors de la réunion virtuelle qui s'est tenue le 5 mai 2026, à 13h00 CEST, 
permettant à la Commission régionale de confirmer les principaux points convenus, à savoir le thème 
technique proposé pour la prochaine Conférence régionale et l'organisation de celle-ci, les sujets 
stratégiques que l'OMSA devrait aborder par divers moyens, les actualités sur le GRC et le 8e Plan 
stratégique de l'OMSA, le candidat proposé par la Commission régionale pour les élections partielles 
du Conseil et l'approbation de la proposition de Centre collaborateur, entre autres. 

La Commission régionale a approuvé les points discutés et convenus lors de la réunion virtuelle.  

3 Rapport du Bureau de la Commission régionale sur les activités menées depuis la réunion 
précédente et aperçu des activités stratégiques prévues pour l’année à venir 

Le Docteur Honoré Robert N'lemba Mabela a présenté le rapport sur les activités du Groupe régional 
restreint depuis juin 2025. Parmi celles-ci figuraient une série de réunions virtuelles et en présentiel 
organisées afin de faire progresser la coordination régionale et la mise en œuvre des priorités clés. 

Le Président a souligné les principaux sujets abordés lors de ces réunions, notamment l'examen des 
résultats de la 26e Conférence régionale, les préparatifs de la 27e Conférence régionale, les discussions 
sur des questions techniques et l'identification de sujets stratégiques d'importance mondiale pour 
l'OMSA. Il a également évoqué les questions liées à la gouvernance, notamment la révision en cours 
des structures de gouvernance et des processus de planification stratégique de l'OMSA, entre autres. 

La Commission a souligné les priorités prévues pour 2027, notamment l'organisation de la 27e 
Conférence régionale, l'élection d'un nouveau Bureau lors de la 94e Session générale (mai 2027) et la 
poursuite de la participation aux processus de réforme de la gouvernance qui s'étendront jusqu'en 2027-
2028. 
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4 Comité d’examen de la gouvernance (GRC) 

Le Docteur Botlhe Michael Modisane, Membre régional du GRC et Délégué de l'Afrique du Sud, a 
informé la Commission régionale des résultats de la dixième réunion du GRC, qui s'est tenue les 14 et 
15 mai 2026 au siège de l'OMSA à Paris.  

Le Docteur Miguel Martin, du Secrétariat du GRC, a ensuite présenté le projet de Résolution n° 4 sur le 
rapport et les recommandations du GRC à la 93e Session générale (2026), et a souligné les 
modifications apportées lors de la dixième réunion du GRC et approuvées ensuite par le Conseil afin 
d'améliorer la clarté et de faciliter la mise en œuvre de la Résolution. 

Le Docteur Michael Botlhe Modisane a également informé la Commission des récents changements 
intervenus à la tête du Comité d'examen de la gouvernance à la suite de sa démission de ses fonctions 
de Président du Comité, notamment la nomination du Délégué de Chypre au poste de Président et de 
la Déléguée de l'Australie à celui de Vice-Présidente. 

5 Renforcement réglementaire : lutter contre les médicaments falsifiés et les ventes sans 
prescription médicale 

Le Docteur Javier Yugueros-Marcos, Chef du Service des Produits vétérinaires et de la résistance aux 
médicaments, a présenté les travaux de l'OMSA visant à lutter contre les médicaments vétérinaires de 
qualité inférieure et falsifiés. Il a été souligné que le renforcement de la réglementation des produits 
vétérinaires médicinaux est essentiel pour garantir la sécurité et l'efficacité des produits en circulation. 
La faiblesse des systèmes de réglementation favorise la circulation de médicaments vétérinaires 
inappropriés, l’apparition de pratiques douteuses (par exemple, la vente sans ordonnance) et la 
circulation de médicaments vétérinaires falsifiés et de qualité inférieure. Il en résulte des risques pour 
la santé animale, l’atteinte à la sécurité alimentaire, des répercussions sur la santé publique (par 
exemple, zoonoses, résistance aux antimicrobiens, sécurité sanitaire des aliments) et des entraves aux 
échanges commerciaux. 

Le Docteur Yugueros-Marcos a également souligné qu’une condition préalable fondamentale au 
renforcement de la réglementation des médicaments vétérinaires était la mise en place d’une législation 
vétérinaire adéquate, qui devrait être conforme aux normes internationales de l’OMSA. L'OMSA apporte 
son soutien par le biais du Programme d'appui à la législation vétérinaire et de l'Outil d'évaluation 
juridique « Une seule santé » pour la résistance aux antimicrobiens. De plus, l'OMSA évalue 
actuellement l'Outil d'auto-évaluation des agences de réglementation des médicaments vétérinaires, un 
outil sur la base du volontariat, géré par les Membres, destiné à l'auto-évaluation systématique des 
systèmes de réglementation vétérinaire dans une optique d'apprentissage. 

La vente en libre-service non contrôlée de médicaments vétérinaires peut inciter les agriculteurs et les 
propriétaires d'animaux à utiliser ces produits sans l'avis d'un vétérinaire, ce qui peut entraîner des 
erreurs de dosage, des traitements inadaptés et une mauvaise prise en charge des maladies. Cela peut 
nuire à la santé animale et compliquer la mise en œuvre d'une utilisation responsable des médicaments 
vétérinaires. La législation et la réglementation ont un rôle à jouer en instaurant un système de 
classification clair distinguant les produits délivrés uniquement sur ordonnance de ceux en vente libre, 
garantissant ainsi que les médicaments à haut risque ne soient fournis que sous la supervision d'un 
vétérinaire. La sensibilisation des utilisateurs finaux est également essentielle. 

La faiblesse des systèmes réglementaires et la surveillance limitée du marché favorisent la circulation 
de médicaments vétérinaires falsifiés et de qualité inférieure tout au long de la chaîne 
d'approvisionnement. Ces produits peuvent entraîner l'échec des traitements, des pertes économiques 
pour les éleveurs, une méfiance accrue envers les Services vétérinaires et une augmentation des 
risques de résistance aux antimicrobiens. Si la législation peut jouer un rôle clé en intégrant des 
dispositions d'application rigoureuses et en couvrant toutes les étapes du cycle de vie des produits, il 
ne faut pas oublier l'importance d'une coordination étroite entre tous les secteurs concernés, notamment 
les autorités réglementaires, les services vétérinaires, les douanes et les autorités chargées de 
l’application de la loi, ainsi que l’impact concret de l’étiquetage des médicaments vétérinaires, qui 
constitue un outil réglementaire peu coûteux et très efficace pour favoriser une utilisation responsable 
de ces produits. 
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Afin d’aider ses Membres, l’OMSA lance le système TRUVET (Track and Report Unsafe VETerinary 
products - Suivi et signalement des produits vétérinaires dangereux), qui permet de recueillir 
systématiquement des données sur les incidents, de mener des analyses de risques et d’émettre des 
alertes mondiales grâce à une collaboration internationale renforcée. L’équipe TRUVET travaille en 
étroite collaboration avec tous les Membres de l’OMSA, les Centres collaborateurs, les acteurs du 
secteur et les partenaires internationaux afin de prévenir, détecter, atténuer et gérer les risques liés aux 
produits vétérinaires de qualité inférieure et falsifiés. 

La Commission a examiné la question de la fragmentation des mandats dans la gouvernance des 
médicaments vétérinaires, qui nuit à la coordination. En réponse aux mesures prises par l'OMSA pour 
y remédier, l'orateur a insisté sur la nécessité de renforcer le rôle de chef de file des Services 
vétérinaires, afin de garantir le respect des normes de l'OMSA. La Commission a appelé l'OMSA à 
faciliter la coordination entre agences. 

Il a été rappelé le besoin d’impliquer le secteur privé et les agriculteurs dans un effort d’harmonisation 
afin de mieux lutter contre les produits de qualité inférieure et falsifiés, en vue de mieux intégrer les 
agriculteurs. 

La pénurie de médicaments vétérinaires conduit à des pratiques généralisées d'automédication, ce qui 
accroît le risque de circulation et d'utilisation de produits non réglementés et de qualité inférieure. 

La nécessité de renforcer les systèmes réglementaires, ainsi que la poursuite des actions de plaidoyer 
de l'OMSA visant à garantir que la réglementation soit placée sous la responsabilité d'autorités 
vétérinaires dûment qualifiées, a été soulignée. 

Enfin, la qualité des vaccins a suscité des inquiétudes, notamment en raison d’allégations selon 
lesquelles des vaccins de qualité inférieure seraient susceptibles de contribuer à l’apparition ou à la 
propagation de maladies dans certains cas. Les participants ont souligné que les efforts visant à lutter 
contre les produits vétérinaires de qualité inférieure et falsifiés (SFVP) devaient explicitement s’étendre 
aux vaccins. Il a en outre été observé que, bien que la production de vaccins soit généralement bien 
réglementée, des difficultés persistent pour garantir la bonne adéquation entre les souches vaccinales 
et celles en circulation dans la nature. 

6 Statut actuel et dernières évolutions concernant la fièvre aphteuse en Afrique australe 

Le Docteur Moetapele Letshwenyo, Représentant sous-régional pour l'Afrique australe, a fait le point 
sur la situation relative à la fièvre aphteuse dans la sous-région de la Communauté de développement 
de l'Afrique australe (SADC). Le Docteur Letshwenyo a souligné que la sous-région compte un cheptel 
important et diversifié, essentiel à la sécurité alimentaire, aux moyens de subsistance et aux échanges 
commerciaux, la plupart des animaux étant élevés dans le cadre de petites exploitations traditionnelles. 
Cependant, les maladies animales transfrontalières, en particulier la fièvre aphteuse, continuent de 
représenter une menace majeure pour la production animale durable et l'accès aux marchés.  

La fièvre aphteuse est une maladie virale hautement contagieuse qui touche les animaux à sabots 
fendus. Elle est présente en Afrique australe depuis les années 1930, notamment sous la forme de 
sérotypes propres aux territoires d’Afrique australe associés aux populations de buffles d’Afrique 
(Syncerus caffer), qui constituent d’importants réservoirs de la maladie. La maladie entraîne des pertes 
économiques importantes du fait de la baisse de productivité des animaux, des mesures de lutte 
coûteuses, des restrictions de circulation et de la perte de marchés d'exportation. Avant 2016, plusieurs 
Membres de la sous-région étaient officiellement reconnus comme indemnes de fièvre aphteuse sans 
vaccination ou conservaient de vastes zones indemnes de fièvre aphteuse. Cependant, au premier 
trimestre 2026, le Botswana, l'Eswatini, le Lesotho et l'Afrique du Sud ont perdu leur statut indemne de 
fièvre aphteuse. Les répercussions de la fièvre aphteuse s'étendent à l'ensemble de la chaîne de valeur 
de l'élevage, touchant les éleveurs, les négociants, les abattoirs et les populations rurales, tandis que 
la reprise après les épidémies est souvent lente, complexe et coûteuse en ressources. 

Le Docteur Letshwenyo a en outre souligné que pour lutter efficacement contre la fièvre aphteuse, il 
fallait mettre en place des systèmes de surveillance solides, recourir à la vaccination, renforcer la 
biosécurité et gérer les mouvements d’animaux, le tout en s’appuyant sur des Services vétérinaires 
efficaces et une collaboration régionale étroite. L’OMSA continue de soutenir ses Membres grâce à des 
normes internationales, à une assistance technique et à des initiatives de renforcement des capacités. 
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Par le biais du Cadre mondial pour la lutte progressive contre les maladies animales transfrontalières 
(GF-TADs), l’OMSA et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
coordonnent les efforts régionaux et mondiaux de lutte contre la fièvre aphteuse à l’aide d’outils tels que 
le Parcours de lutte progressive contre la fièvre aphteuse (PCP-FMD) et la Stratégie mondiale de lutte 
contre la fièvre aphteuse (2012–2027). Compte tenu de la nature transfrontalière de la fièvre aphteuse, 
une approche régionale coordonnée reste essentielle pour préserver les filières d'élevage, la sécurité 
alimentaire et les échanges commerciaux internationaux. 

Les Délégués ont relevé le peu de données et d'informations disponibles sur la situation de la fièvre 
aphteuse en Afrique de l'Ouest, ce qui entrave la prise de décisions efficaces et les efforts de réponse 
à la maladie. Les difficultés liées à l'accès aux vaccins et à leur disponibilité ont également été 
remarquées. Il a également été souligné qu'il importait de renforcer les partenariats afin de combler les 
insuffisances en matière d'approvisionnement en vaccins et d'améliorer l'accès à ceux-ci. 

7 Éradication de la PPR en Afrique: point sur le Programme panafricain et sur l’avancement dans 
la mise en œuvre du PRAPS 

Le Docteur Neo Mapitse, Représentant sous-régional pour l'Afrique de l'Est, a fait le point sur les efforts 
déployés en Afrique pour éradiquer la peste des petits ruminants (PPR), notamment sur la mise en 
œuvre du programme d'éradication de la PPR en Afrique soutenu par l'Union européenne et sur les 
progrès réalisés dans le cadre du Projet régional d'appui au pastoralisme au Sahel (PRAPS). 

La Commission a été informée que ces deux initiatives sont essentielles pour parvenir à l'éradication de 
la PPR d'ici 2030. Le Programme panafricain, qui s'aligne sur la stratégie mondiale de la FAO et de 
l'OMSA et qui est mis en œuvre dans la majeure partie de l'Afrique (à l'exception du Maghreb), offre un 
cadre coordonné. Soutenue par l'Union européenne, la Phase 1 a été lancée en février 2025 avec une 
enveloppe de 8 millions d'euros, tandis que les préparatifs de la Phase 2 (subvention de 50 millions 
d'euros et financement mixte de 40 millions d'euros) sont en cours. Dirigé par l'UA-BIRA, le programme 
est axé sur le renforcement des Services vétérinaires, l'amélioration de la surveillance et du diagnostic, 
l'optimisation de la vaccination et la promotion de la coordination régionale en Afrique, à l'exception de 
l'Afrique du Nord (région du Maghreb). 

La mise en œuvre est coordonnée par le Secrétariat panafricain de la PPR, en collaboration avec 
l'OMSA, la FAO et l’UA-PANVAC en tant que partenaires opérationnels. La contribution de l'OMSA 
s'inscrit dans le cadre de son mandat concernant les normes, la notification des maladies, le 
renforcement des capacités et la reconnaissance des statuts sanitaires. 

La Commission a constaté les progrès réalisés au cours de la phase 1, notamment le renforcement des 
capacités institutionnelles et techniques, en particulier l'aide apportée aux Membres pour les 
notifications, la cartographie des systèmes épidémiologiques, l'élaboration de stratégies relatives aux 
zones tampons visant à protéger les zones indemnes de PPR, les approches stratégiques pour les 
zones difficiles d'accès et dangereuses et la mise en place de structures de gouvernance de projets. 
Des stratégies de vaccination ont été élaborées et chiffrées, l'accent étant mis sur la mise en place de 
processus de transition vers l'arrêt de la vaccination et la reconnaissance du statut « indemne de PPR 
» selon les normes de l'OMSA. 

La Commission a été informée que le PRAPS, un programme financé par la Banque mondiale, appuie 
le pastoralisme auprès de six Membres de la zone sahélienne et contribue de manière substantielle à 
la lutte contre la PPR. L’OMSA assure la coordination technique du volet santé animale, et se concentre 
sur l’harmonisation des stratégies de vaccination, le renforcement de la surveillance épidémiologique 
et l’amélioration des Services vétérinaires, notamment par le biais du Processus PVS, entre autres. 

Parmi les principales réalisations, on peut citer la vaccination de plus de 337 millions de petits ruminants, 
l'harmonisation de la surveillance sérologique, le renforcement de la coordination transfrontalière et la 
synchronisation des campagnes, ainsi que l'alignement des stratégies nationales sur les cadres 
mondiaux et régionaux. Le Docteur Mapitse a souligné certains défis, notamment les insuffisances de 
financement pour les deux programmes. La Commission a été informée que les enseignements tirés 
du PRAPS seront utiles pour la prochaine phase du programme soutenu par l'UE, en précisant que le 
PRAPS prendra fin en 2027. 
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La Commission s'est félicitée des progrès accomplis dans le cadre de ces deux initiatives et a noté que 
le mécanisme de mise en œuvre du Programme panafricain est désormais pleinement opérationnel et 
que les efforts de mobilisation des ressources s'accélèrent, notamment grâce aux prochaines 
rencontres de haut niveau. 

Les Délégués ont souligné la nécessité d'étendre les modèles de programmes qui ont fait leurs preuves, 
tels que ceux mis en œuvre dans le cadre du PRAPS, à d'autres Membres afin d'assurer une couverture 
régionale plus complète et d'avoir un impact plus large, notamment grâce à des efforts coordonnés. 

8 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des Commissions spécialisées  

La Docteure Monserrat Arroyo, Directrice générale adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en 
œuvre des normes, a présenté les grandes lignes du processus de sélection des Commissions 
spécialisées de l'OMSA pour le mandat 2027-2030. La Docteure Arroyo a décrit les étapes prévues, 
depuis la préparation de la documentation et le lancement d’un appel à candidatures ouvert aux experts 
le 6 juillet 2026, jusqu’à la présélection des candidatures après la clôture de l’appel le 11 septembre 
2026 et l’évaluation des candidats éligibles par un comité d’évaluation des candidatures, composé 
d’évaluateurs externes, d’un représentant du Conseil et de membres du personnel de l’OMSA. 

Les noms des candidats jugés aptes seront proposés à la Directrice générale de l'OMSA, puis 
approuvés par le Conseil de l'OMSA, et élection des membres de la Commission par l'Assemblée 
mondiale des Délégués lors de la 94e Session générale, en mai 2027. 

Séance à huis clos réservée aux Délégués  

9 Élections partielles : sélection d’un Membre de la Commission régionale pour l’Afrique afin de 
rejoindre le Conseil de l’OMSA 

Le Président de la Commission régionale a rappelé que, lors de la réunion virtuelle de la Commission 
régionale, les Membres avaient déjà convenu de proposer un candidat pour pourvoir le poste vacant de 
membre du Conseil, à la suite du départ en retraite du Délégué de l'Eswatini, comme l'a expliqué le 
Docteur Mabela. 

Le Président de la Commission régionale a invité la Commission régionale a confirmé cette proposition 
au cours de la présente réunion. Les Délégués de la Région ont confirmé à l'unanimité la candidature 
de la Docteur Relebohile Lepheana (Déléguée du Lesotho) pour l'élection au poste de membre du 
Conseil. 

10 Clôture 

Avant de clore la séance, le Docteur Mabela a saisi l'occasion pour rappeler aux Membres l'importance 
de s'acquitter de leurs contributions statutaires et a fait remarquer qu'un nombre important de Membres 
de la région présentaient des arriérés, ce qui affectait négativement leurs droits de vote. 

La réunion s'est officiellement terminée à 12h51 CEST.  
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RÉUNION DE LA 
COMMISSION RÉGIONALE POUR L’AFRIQUE 

Session 1 (virtuelle) 

5 mai 2026 
(13h00 – 16h00, heure de Paris) 

_________ 

Ordre du jour  

12h45 – 13h00   Enregistrement et connexion Zoom  

13h00 – 13h05 Adoption de l'ordre du jour (Dr Honoré Robert N'lemba Mabela, Président de 
la Commission régionale pour l'Afrique et Délégué de la République 
Démocratique du Congo) 

13h05 – 13h20 Préparation de la 27e Conférence de la Commission régionale pour l'Afrique 
qui se tiendra en Ouganda en février 2027 (Dre Rose Ademun, Vice-
Présidente de la Commission régionale pour l'Afrique et Déléguée de 
l'Ouganda) 

13h20 – 13h35 Sélection du Thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du 
jour de la 27e Conférence de la Commission régionale pour l’Afrique (Dr 
Abderrahman El Abrak, Vice-Président de la Commission régionale pour 
l'Afrique et Délégué du Maroc) 

13h35 – 13h50 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA 
par divers moyens (Revue scientifique et technique, Newsletter, article 
scientifique, Thème technique ou lors d'une activité/réunion spécifique) (Dr 
Abderrahman El-Abrak) 

13h50 – 14h00 Reconnaissance formelle du REMESA (Dr François Caya, Directeur général 
adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la gouvernance) 

14h00 – 14h20 8e Plan stratégique de l’OMSA (Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim 
de l’Unité de gestion de la performance)  

14h20 – 15h05 Comité d’examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations 
proposées pour adoption par l’Assemblée générale (Dr Botlhe Michael 
Modisane, Président et membre régional du GRC, Délégué de l'Afrique du 
Sud)  

SESSION A HUIS CLOS RÉSERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

15h05 – 15h15 Demande de l’Égypte adressée à l'OMSA visant à désigner l'Institut de 
recherche en santé animale (AHRI) de Giza comme nouveau Centre 
Collaborateur de l'OMSA pour le diagnostic et le contrôle des maladies 
bactériennes des animaux et la résistance aux antimicrobiens dans la région 
Afrique (Dr Hamed Elaknas, Délégué de l’Égypte) 

15h15 – 15h25  Demande de la Tunisie adressée à l'OMSA visant à désigner l’École 

nationale de médecine vétérinaire de Sidi Thabet comme nouveau Centre 

Collaborateur de l'OMSA pour le bien-être des animaux (Dr Wahib Mehri, 

Délégué de la Tunisie) 

15h25 – 15h45  Élections partielles : sélection d’un Membre de la Commission régionale 
pour l’Afrique afin de rejoindre le Conseil de l’OMSA (Dr Honoré Robert 
N’lemba Mabela) 

15h45 – 15h55 Point sur la Représentation régionale pour l’Afrique (Dr François Caya)  

15h55 – 16h00 Brèves annonces et clôture (Dr Honoré Robert N’lemba Mabela) 

16h00 Fin de la réunion 

 

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Session 2 (présentielle) 

Lundi 18 mai 2026 

10h00 – 12h30 (CEST), CNIT Forest, Paris, France 

Salle: Dragonnier 6 

_________ 

Ordre du jour  

10h00 – 10h05 Adoption de l'ordre du jour (Dr Honoré Robert N'lemba Mabela, Président de 
la Commission régionale pour l'Afrique et Délégué de la République 
Démocratique du Congo) 

10h05 – 10h15 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion 
virtuelle (Dr Rachid Bouguedour, Représentant sous-régional pour l’Afrique 
du Nord) 

10h15 – 10h30 Rapport du Bureau de la Commission régionale sur les activités menées 
depuis la réunion précédente et aperçu des activités stratégiques prévues 
pour l’année à venir (Dr Honoré Robert N'lemba Mabela)  

10h30 – 10h55 Comité d’examen de la gouvernance (GRC) :  

a. Résultats de la 10e réunion du GRC (14-15 mai 2026)  

b. Résolutions sur le GRC à la 93e Session générale (2026) (projet de 
Résolution n°4)  

(Dr Botlhe Michael Modisane, Membre régional du GRC et Délégué de 
l'Afrique du Sud ; Secrétariat du GRC pour le Siège) 

10h55 – 11h15 Renforcement réglementaire: lutter contre les médicaments falsifiés et les 
ventes sans prescription médicale (Dr Javier Yugueros-Marcos, Chef du 
Service des Produits vétérinaires et de la Résistance aux médicaments)  

11h15 – 11h30 Statut actuel et dernières évolutions concernant la fièvre aphteuse en 
Afrique australe (Dr Moetapele Letshwenyo, Représentation sous-régionale 
pour l’Afrique australe) 

11h30 – 11h45 Éradication de la PPR en Afrique: Point sur le Programme panafricain et sur 
l’avancement dans la mise en œuvre du PRAPS (Dr Neo Mapitse, 
Représentation sous-régionale pour l’Afrique de l’Est) 

11h45 – 11h55 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des 
Commissions spécialisées (Dr Montserrat Arroyo, Directrice générale 
adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des normes) 

 
SESSION A HUIS CLOS RÉSERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

11h55 – 12h25 Élections partielles : sélection d’un Membre de la Commission régionale 
pour l’Afrique afin de rejoindre le Conseil de l’OMSA (Dr Honoré Robert 
N’Lemba Mabela) 

12h25 – 12h30 Clôture (Dr Honoré Robert N’Lemba Mabela) 
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Rapport de la réunion de la  
Commission régionale pour les Amériques 

Séance 1 (virtuelle)  

La Commission régionale pour les Amériques s'est réunie par visioconférence le 6 mai 2026, à 16h00 CEST. 
La réunion a rassemblé 43 participants, dont des Délégués et des observateurs de 23 Membres de la 
Commission ainsi que des représentants de quatre organisations internationales et régionales : 

Membres de la Commission: Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, 
Curaçao, République Dominicaine, Équateur, El Salvador, 
États-Unis d'Amérique, Guatemala, Guyana, Honduras, 
Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, Sainte-Lucie, 
Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. 

Organisations internationales/régionales: Agence des Caraïbes pour la santé agricole et la sécurité 
alimentaire (CAHFSA), Réseau caribéen de santé animale 
(CaribVET), Secrétariat général de la Communauté andine 
(SG-CAN), Organisation régionale internationale de santé 
agricole (OIRSA). 

La réunion était présidée par le Docteur Rafael Rodriguez Alvarado et le Docteur Carlos Orellana Vaquero, 
respectivement Vice-présidents de la Commission régionale et Délégués du Honduras et du Chili, 
accompagnés du Docteur Francisco D’Alessio, Représentant régional de l’OMSA pour les Amériques. Le 
Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la gouvernance, a 
également adressé un message de bienvenue à tous les participants.  

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

Compte tenu des contraintes temporelles, il a été convenu d'inscrire à l'ordre du jour de la réunion en 
présentiel de la Commission régionale, qui se tiendra le 18 mai 2026 à Paris (France), une demande 
du Brésil visant à examiner les aspects procéduraux liés à l'enregistrement des événements stables sur 
la plateforme WAHIS, ainsi qu'une proposition du Paraguay visant à présenter une vidéo relative à la 
prochaine conférence de la Commission régionale. 

2 Préparation de la 28e Conférence de la Commission régionale, qui se tiendra à Asunción, au 
Paraguay, du 2 au 6 novembre 2026 

Le Docteur Hugo Idoyaga, ancien Président de l'Assemblée mondiale des Délégués et Délégué du 
Paraguay, accompagné d'autres membres du personnel des Services vétérinaires, a donné des 
précisions sur l'organisation de la 28e Conférence de la Commission régionale pour les Amériques, qui 
se tiendra à Asunción, au Paraguay, du 2 au 6 novembre 2026. 

Il a indiqué que le lieu principal avait été retenu, ainsi que plusieurs options d'hébergement pour les 
participants, et a informé les participants des conditions d'obtention des visas ainsi que des mesures 
prises pour faciliter la délivrance de ces derniers, dont les détails seront disponibles sur le site web 
dédié. 

Il a par ailleurs souligné que l'ordre du jour de la Conférence visait à refléter les priorités et les besoins 
actuels de la région, tout en prévoyant des tables rondes techniques et des discussions avec des 
responsables de haut niveau. 

Il a assuré aux participants que l'ordre du jour ainsi que tous les détails logistiques leur seraient 
communiqués en temps utile.  
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3 Sélection du Thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 28e 
Conférence de la Commission régionale 

La Commission régionale a décidé d'inscrire le Thème technique II suivant (sans questionnaire) à l'ordre 
du jour de la 28e Conférence de la Commission régionale pour les Amériques: 

« Aspects économiques des systèmes de surveillance efficaces et durables en santé animale. » 

4 Sélection de trois thèmes stratégiques d'intérêt mondial qui seront traités par l'OMSA par divers 
moyens (Revue scientifique et technique, Newsletter, article scientifique, thème technique ou 
lors d'une activité/réunion spécifique) 

La Commission régionale a retenu les trois thèmes stratégiques d'intérêt mondial suivants, que l'OMSA 
devra traiter par divers moyens: 

1. Coopération régionale en matière de systèmes de surveillance et de riposte aux situations 
d'urgence zoosanitaires; 

2. Systèmes de surveillance de l'influenza aviaire chez les espèces importantes pour la santé 
animale; 

3. La résistance aux antimicrobiens et les mesures d'atténuation proposées par la biosécurité et 
les bonnes pratiques d'élevage. 

En outre, les trois thèmes complémentaires suivants ont été jugés pertinents: 

1. Changement climatique et maladies à transmission vectorielle; 

2. Stratégies de communication efficace entre les producteurs et les Services vétérinaires 
nationaux pour garantir la notification rapide des cas suspects de maladies soumises à 
quarantaine; 

3. De la nécessité d'une formation continue et systématique des Services vétérinaires pour 
soutenir la prévention et la lutte contre les maladies animales aux niveaux national et régional: 
défis, écarts, besoins et opportunités. 

5 8e Plan stratégique de l'OMSA 

Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim de l’Unité de gestion de la performance, a présenté un point 
sur l’élaboration, le contenu et les prochaines étapes du 8e Plan stratégique de l’OMSA. Elle a expliqué 
que le Plan avait été élaboré grâce à un processus approfondi et inclusif, dans un esprit de co-
construction. Elle a également informé les participants que le Plan avait été validé par le Conseil le 3 
mars 2026 et serait soumis pour adoption au cours de la Session générale en 2026.  

Mme Wuensch a souligné que les commentaires des Membres avaient joué un rôle prépondérant dans 
la définition du Plan stratégique. Elle a fait remarquer que plus de 300 commentaires, dont plus d’une 
centaine provenant des Membres, avaient été examinés et pris en compte. Dans l’ensemble, les 
commentaires reçus étaient positifs, et appréciant notamment l’approche consultative adoptée tout au 
long du processus. Elle a expliqué que les révisions portaient principalement sur l’amélioration de la 
cohérence au sein du document, sur la clarification de la distinction entre éléments stratégiques et 
opérationnels, sur l’approfondissement des explications concernant la mise en œuvre, la surveillance 
et l’évaluation des coûts, et sur le renforcement des partenariats, de la collaboration et de la rigueur 
scientifique.  

Concernant la structure du Plan, Mme Wuensch a expliqué que ce dernier était construit autour d’une 
vision et d’une mission, sur la base de trois orientations stratégiques et de quatre leviers stratégiques. 
Les orientations stratégiques portent sur les points suivants : renforcer l’élaboration des normes, donner 
aux Membres les moyens de mettre en place des systèmes solides de santé, et positionner la santé 
animale au cœur de la réponse aux défis mondiaux. Les leviers stratégiques concernent la gouvernance 
et les partenariats, le leadership en matière de données sur la santé animale, les personnes, et la 
performance et la redevabilité.  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Pour conclure, Mme Wuensch a expliqué aux participants que la mise en œuvre du Plan s’appuiera sur 
des feuilles de route structurées, sur des mécanismes de surveillance et sur une approche de chiffrage 
des coûts. Elle a fait remarquer que le Plan consolide en grande partie des activités déjà existantes, 
tout en identifiant des initiatives prioritaires. Elle a également indiqué que parallèlement au maintien des 
niveaux actuels de financement, des financements supplémentaires seraient peut-être nécessaires, en 
ayant recours à des efforts ciblés de mobilisation des ressources et à une redéfinition des priorités en 
interne. Enfin, elle a insisté sur les prochaines étapes, qui comprennent l’adoption formelle, la 
publication et le lancement du Plan, ainsi que l’élaboration des feuilles de route régionales de mise en 
œuvre.  

6 Comité d'examen de la gouvernance (GRC) : rapport et recommandations proposés pour 
adoption par l'Assemblée générale 

Le Docteur François Caya a présenté les travaux du Comité d'examen de la gouvernance (GRC) ainsi 
que les recommandations de ce dernier à l'Assemblée mondiale des Délégués (l'Assemblée) lors de sa 
93e Session générale (2026). Il a été précisé que le GRC avait été créé en vertu de la Résolution n 12 
(2024) de l'Assemblée afin d'examiner le cadre de gouvernance de l'OMSA et de formuler des 
recommandations visant à renforcer les mécanismes de gouvernance de l'Organisation. La présentation 
a souligné que les travaux du GRC s'appuyaient sur un examen externe approfondi de la gouvernance 
de l'OMSA et sur une large consultation des Membres, notamment par le biais de consultations 
régionales, garantissant ainsi un processus de réforme inclusif et centré sur les Membres. À l'occasion 
de la 93e Session générale, le GRC a présenté un ensemble de sept recommandations visant à 
renforcer la gouvernance financière, institutionnelle et régionale de l'OMSA. 

En matière de gouvernance financière, le GRC a proposé trois mesures : (i) renforcer la transparence 
des contributions et des arriérés des Membres grâce à un tableau de bord public et à l'amélioration des 
rapports ; (ii) lancer un processus de consultation sur les options permettant de passer à un modèle de 
contribution statutaire objectif, fondé sur une formule ; et (iii) clarifier et renforcer les sanctions à 
l'encontre des Membres en situation d'arriérés grâce à un cadre plus cohérent et progressif. Il a été 
souligné que ces réformes visaient à améliorer la viabilité financière, la prévisibilité, l'équité et la 
responsabilité au sein de l'Organisation. 

En ce qui concerne la gouvernance institutionnelle et régionale, quatre recommandations ont été 
formulées afin de moderniser les processus décisionnels et la représentation au sein de l'Assemblée et 
des Commissions régionales. Il s'agissait notamment de permettre aux Délégués d'autoriser les 
membres de leur délégation à prendre la parole et à voter lors de la Session générale, d'actualiser les 
fonctions des Commissions régionales et des Bureaux afin de renforcer la contribution régionale à 
l'élaboration des politiques, à la coordination et à la mise en œuvre des activités de l'OMSA, ainsi que 
de revoir la composition des Bureaux et les procédures d'élection afin d'améliorer la responsabilité et la 
représentativité. Parmi les autres réformes figurent la transformation du poste de président sortant du 
Conseil en un poste de membre élu, afin de favoriser une structure de gouvernance plus représentative, 
ainsi que la mise en place d'un cadre fondé sur les risques pour l'approbation des accords de 
coopération de l'OMSA, dans le but d'améliorer l'efficacité tout en maintenant une supervision 
appropriée. 

Il a en outre été précisé que les travaux du GRC avaient été planifiés en deux phases : une Phase 1 
visant à recenser les réformes en matière de gouvernance, et une Phase 2 portant sur les modifications 
nécessaires à apporter au cadre juridique de l'OMSA afin de mettre en œuvre les réformes approuvées 
par l'Assemblée lors de la Phase 1. Bien que des progrès considérables aient été réalisés, il a été noté 
qu'une prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027 serait nécessaire pour mener à bien le processus 
d'examen, y compris la poursuite des consultations régionales. 

Enfin, il a été souligné qu'en vertu de la Résolution n° 4, l'Assemblée était invitée à approuver les sept 
recommandations et leurs plans de mise en œuvre, à engager des consultations avec les Membres de 
l'OMSA sur les options visant à actualiser le modèle de contribution statutaire de l'OMSA et à prendre 
note de la prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027. Les recommandations contenues dans le 
projet de Résolution n° 4 visent à favoriser une gouvernance plus efficace, plus transparente et plus 
durable de l'OMSA dans les années à venir. 

Le Délégué de l'Argentine, appuyé par d'autres Délégués, a remercié les Délégués représentant la 
Région au sein du GRC, ainsi que le personnel du Secrétariat du Siège et de la Représentation 
régionale, pour leur soutien tout au long du processus. 
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7 Annonces de l’OMSA 

Le Docteur Mauro Meske, du Service des Statuts, a présenté un événement parallèle dont le titre est 
« 30 ans de reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires », prévu à l’occasion de la Session 
générale le mercredi 20 mai 2026 de 12h45 à 13h45.  

Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un point sur le statut de la Représentation régionale de l’OMSA pour l’Afrique 
et a informé la Commission régionale pour les Amériques de la récente décision de fermer le bureau de 
l’Organisation à Bamako, au Mali, compte tenu de l’évolution du contexte sécuritaire. Il a expliqué que 
cette décision avait été prise après avoir dûment pris en considération la sécurité et la sûreté du 
personnel ainsi que des contraintes opérationnelles affectant l’organisation des activités et des missions 
depuis Bamako, tout en assurant la continuité des activités de l’OMSA et l’appui aux Membres dans 
l’ensemble de la région Afrique au cours du processus de transition. Il a également salué le dévouement 
et le professionnalisme dont a fait preuve le personnel de la Représentation régionale au fil des ans 
pour soutenir et faire progresser le travail de l’OMSA dans la région Afrique. 

Mme Nathaly Monsalve, Cheffe du Service de coordination régionale, a attiré l’attention des Délégués 
sur le kiosque régional, qui sera à disposition tout au long de la semaine de la 93e Session générale, 
ainsi que sur la séance plénière dédiée consacrée aux Points saillants des activités régionales intitulée 
« Renforcer les Services vétérinaires dans le monde : le rôle des Bureaux régionaux de l’OMSA dans 
l’appui aux Membres » et prévue le vendredi 22 mai 2026. Elle a invité tous les participants à se rendre 
sur le kiosque et à assister à la séance plénière.  

Séance à huis clos réservée aux Délégués 

8 Demande de l'organisme colombien de recherche agricole AGROSAVIA visant à rejoindre le 
Consortium des Centres collaborateurs de l'OMSA pour le bien-être animal et les systèmes 
d'élevage durables 

La Docteure Mariana Delgado, du Service scientifique et de gestion des maladies de l'OMSA, a présenté 
les règles et la procédure relatives à la proposition et à l'agrément des Centres de référence, qui 
comprennent les Laboratoires de référence et les Centres collaborateurs. 

La Docteure Viviana Sofía Zamora Pineda, Déléguée de la Colombie, a présenté une demande à la 
Commission régionale afin que celle-ci examine la candidature de l'AGROSAVIA, l'organisme 
colombien de recherche agricole, à l'adhésion au Consortium des Centres collaborateurs de l'OMSA 
pour le bien-être animal et les systèmes d'élevage durables. 

Elle a brièvement présenté la structure, les activités scientifiques et pédagogiques, ainsi que l'expertise 
décrite dans la candidature soumise, et a indiqué que tous les détails avaient été transmis aux Délégués 
au préalable. 

La proposition a été approuvée à l'unanimité par la Commission régionale. 

9 Élections partielles : désignation d'un membre de la Commission régionale pour les Amériques 
appelé à siéger au Bureau de la Commission régionale en tant que président  

Conformément à la demande du Bureau, le Docteur Francisco D’Alessio a expliqué la procédure de 
sélection des candidats qui seront présentés à l’Assemblée mondiale en vue de l’élection au poste de 
président du Bureau de la Commission régionale pour les Amériques. Le Docteur D’Alessio a également 
animé les discussions concernant la proposition de candidats au poste de président du Bureau de la 
Commission régionale pour les Amériques, qui seront présentés à l’élection lors de l’Assemblée 
mondiale. 

Les Délégués de la Région ont décidé de proposer la candidature du Dr Rafael Rodriguez Alvarado au 
poste de président de la Commission régionale pour les Amériques, ainsi que la promotion de tous les 
autres membres du Bureau aux postes suivants dans l'ordre de succession. 
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Par ailleurs, les Délégués ont convenu de reporter les discussions relatives à la sélection d'un candidat 
au poste de secrétaire général du Bureau de la Commission régionale jusqu'à la réunion de la 
Commission régionale qui se tiendra à Paris. 

Les propositions retenues concernant les postes au sein du Bureau sont énumérées ci-dessous:  

- Président   Dr Rafael Rodriguez Alvarado (Honduras) 
- Vice-Président Dr Carlos Orellana Vaquero (Chili) 
- Vice-Présidente Dre Roxanna Alvarez (Belize) 
- Secrétaire général vacant 

10 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 19h45 (heure d'Europe centrale). 
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Séance 2 (en présentiel)  

La Commission régionale pour les Amériques s'est réunie le 18 mai 2026, à 10h00 (heure d'Europe centrale) 
au CNIT. Vingt membres de la Commission et neuf observateurs ont assisté à la réunion. 

Membres de la Commission: Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, 
Colombie, Costa Rica, Curaçao, Équateur, États-Unis 
d'Amérique, Guatemala, Guyane, Honduras, Mexique, 
Nicaragua, Paraguay, Pérou et Uruguay. 

Observateurs: Réseau caribéen de santé animale (CaribVET), Agence des 
Caraïbes pour la santé agricole et la sécurité alimentaire 
(CAHFSA), Secrétariat général de la Communauté andine 
(SG-CAN), Institut interaméricain de coopération pour 
l'agriculture (IICA), Organisation régionale internationale de 
santé agricole (OIRSA), Association internationale des 
étudiants en médecine vétérinaire (IVSA), Association latino-
américaine de l'aviculture (ALA), Centre panaméricain pour la 
fièvre aphteuse et la santé publique vétérinaire (PANAFTOSA-
OPS/OMS), Organisation mondiale des entreprises de 
transformation des sous-produits animaux (WRO). 

La réunion a été présidée par le Dr Rafael Rodriguez Alvarado, Vice-Président de la Commission régionale et 
Délégué du Honduras, accompagné du Dr Carlos Orellana Vaquero, Délégué du Chili, et de Roxanna Alvarez, 
Déléguée du Belize, respectivement Vice-Président et Secrétaire générale de la Commission régionale. Ils ont 
bénéficié du soutien du Dr Hugo Idoyaga Benitez et de Wilmer Juárez Juárez, membres du Conseil, ainsi que 
du Dr Francisco D’Alessio, représentant régional de l’OMSA pour les Amériques. 

1 Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour, figurant en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Rapport sur les activités du Groupe régional restreint au cours de l'année écoulée, et résumé 
des principaux points abordés et convenus lors de la réunion virtuelle 

Le Dr Rodriguez Alvarado a présenté les travaux menés par le Groupe régional restreint au cours de 
l'année écoulée, en décrivant les réunions organisées et les thèmes abordés. Il a souligné que l'accent 
avait été mis sur la mise en œuvre d'un programme régional structuré, tenant compte des besoins des 
Membres et du soutien apporté par la Représentation régionale, en cohérence avec les programmes 
mondiaux. 

Il a en outre résumé les principaux points abordés lors de la réunion virtuelle qui s'était tenue le 6 mai 
2026, ce qui a permis à la Commission régionale de confirmer les principaux points convenus. Parmi 
les thèmes abordés figuraient un point sur l'organisation de la prochaine conférence de la Commission 
régionale et le choix de son second Thème technique, les thèmes stratégiques que l'OMSA doit traiter 
par divers moyens, ainsi que les candidats proposés pour pourvoir le poste vacant de Président et les 
changements au sein du Bureau de la Commission régionale. La Commission a également approuvé 
l'intégration d'AGROSAVIA (Colombie) en tant que partenaire au sein du Consortium des Centres 
collaborateurs pour le bien-être animal et les systèmes d'élevage durables. 

3 Comité d'examen de la gouvernance (GRC) 

La Dre Mary Jane Ireland, membre régionale du Comité d'examen de la gouvernance (GRC) et 
Déléguée du Canada, a informé la Commission régionale des résultats de la dixième réunion du Comité 
d'examen de la gouvernance (GRC), qui s’était tenue les 14 et 15 mai 2026 au Siège de l'OMSA. 

Elle a souligné la décision prise par le GRC de se concentrer sur des thèmes fondamentaux tels que le 
mandat et le statut juridique de l'OMSA, ainsi que sa gouvernance institutionnelle et financière. Elle a 
par ailleurs reconnu l'importante charge de travail et le nombre considérable de documents nécessités 
par les travaux du Comité, et a indiqué que des mesures seraient prises pour améliorer la situation. 
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Enfin, elle a encouragé les Membres à s'impliquer davantage dans les consultations et a souligné le 
soutien sans faille apporté par la Représentation régionale pour faciliter ce processus. 

Le Dr Miguel Martín, du Secrétariat du GRC, a ensuite présenté le projet de Résolution n 4 concernant 
le rapport et les recommandations du GRC à la 93e Session générale (2026), et a mis en avant les 
modifications apportées lors de la dixième réunion du GRC et approuvées par la suite par le Conseil 
afin d'améliorer la clarté et de faciliter la mise en œuvre de la Résolution. 

Il a conclu en rappelant aux Délégués la nécessité de participer aux prochaines consultations sur le 
mandat et les aspects financiers de l'OMSA, qui devraient débuter en juin 2026. 

4 Collaboration avec les Centres de référence de l'OMSA pour soutenir les activités régionales de 
l'OMSA 

Le Dr Francisco D’Alessio a souligné le rôle essentiel des Centres collaborateurs dans le soutien et le 
renforcement des capacités des Membres, en tant qu’élément clé de l’Organisation, et a mis l’accent 
sur le potentiel de synergie avec le mandat de la Représentation régionale, qui vise à articuler les 
besoins, les activités et les priorités aux niveaux régional et mondial. 

La Dre Alicia Gallardo Lagno, au nom du Centre pour la Gestion de l'utilisation des agents 
antimicrobiens en aquaculture (CASA), et le Dr Andrés Pérez, du Centre pour la santé animale et la 
sécurité alimentaire de l'Université du Minnesota, ont présenté les activités menées par leurs Centres 
collaborateurs en soutien aux activités régionales de l'OMSA. 

Les deux intervenants ont souligné que la collaboration avec la Représentation régionale permettait de 
nouer des liens plus étroits avec les Membres et de mieux répondre à leurs besoins, ainsi que 
d'impliquer d'autres organisations, dans le cadre de projets et de plans régionaux, et de contribuer à 
des initiatives mondiales. 

Le Dr Martin Minassian, de la Représentation régionale, a présenté une étude de cas sur le soutien 
coordonné apporté par plusieurs Centres de référence à la suite du récent foyer de septicémie 
hémorragique virale en Colombie. Il a souligné que la collaboration avec les Centres de référence mise 
en place en dehors des périodes d'urgence permettait de mieux faire face à la maladie et a encouragé 
les Membres à contacter la Représentation régionale afin de bénéficier des ressources disponibles pour 
renforcer leurs capacités. 

5 Informations sur la future procédure d'élection des membres des Commissions spécialisées 

La Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe de l'OMSA chargée de l'établissement et de la 
mise en œuvre des normes, a présenté les grandes lignes du processus de sélection des membres des 
Commissions spécialisées de l'OMSA pour le mandat 2027-2030. La Dre Arroyo a décrit les étapes 
prévues, depuis la préparation des documents et le lancement d'un appel à candidatures ouvert le 6 
juillet 2026, jusqu'à l'examen des candidatures après la clôture de l'appel le 11 septembre 2026 et 
l'évaluation des candidats éligibles par un Comité d'évaluation des candidatures, composé 
d'évaluateurs externes, d'un représentant du Conseil et de membres du personnel de l'OMSA.  

Les candidats retenus seront proposés à la Directrice générale de l'OMSA, puis soumis à la validation 
du Conseil de l'OMSA, avant que les membres de la Commission ne soient élus par l'Assemblée 
mondiale des Délégués lors de la 94e Session générale en mai 2027. 

6 Le point sur la 28e Conférence régionale qui se tiendra au Paraguay en novembre 2026 

Le Dr Hugo Idoyaga, ancien Président de l'Assemblée mondiale des Délégués et Délégué du Paraguay, 
accompagné du Dr Jose Carlos Martin Camperchioli, Président du Service national de santé animale 
et de la qualité (SENACSA), et de M. Daniel Prieto, Président de l'Association rurale du Paraguay (ARP), 
a présenté la prochaine conférence de la Commission régionale qui se tiendra à Asunción, au Paraguay, 
en novembre 2026, et a diffusé une vidéo promotionnelle. 
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Séance à huis clos réservée aux Délégués 

7 Élections partielles : Désignation d'un membre de la Commission régionale pour les Amériques 
appelé à rejoindre le Bureau de la Commission régionale en tant que Secrétaire général 

Il a été rappelé que, lors de la réunion virtuelle de la Commission régionale, les membres avaient 
convenu de proposer la candidature du Dr Rafael Rodriguez Alvarado au poste de Président de la 
Commission régionale pour les Amériques, ainsi que la promotion des autres membres du Bureau aux 
postes suivants dans l'ordre de succession. Les discussions concernant le poste de Secrétaire général 
du Bureau avaient été reportées à la présente réunion. 

Les Délégués de la Région ont décidé à l'unanimité de proposer la candidature du Dr Alan Huddleston, 
Délégué des États-Unis d'Amérique, au poste de Secrétaire général du Bureau de la Commission 
régionale. 

Les propositions retenues concernant les postes au sein du Bureau sont énumérées ci-dessous: 

- Président  Dr Rafael Rodriguez Alvarado (Honduras) 

- Vice-Président Dr Carlos Orellana Vaquero (Chili) 

- Vice-Présidente Dre Roxanna Alvarez (Belize) 

- Secrétaire général  Dr Alan Huddleston (États-Unis d'Amérique) 

Ces mandats resteront en vigueur jusqu'aux prochaines élections, qui auront lieu lors de la 94e Session 
générale en 2027. 

8 Réunion de coordination des interventions régionales lors de la Session générale de l'OMSA 

Le Dr Carlos Orellana Vaquero a présidé la discussion sur les prises de position communes à présenter 
au nom des membres de la Commission régionale pour les Amériques, avec le soutien du Dr D’Alessio. 

La Commission a examiné les propositions présentées lors de la réunion virtuelle de la Commission et 
diffusées par l'intermédiaire de la Représentation régionale, et a décidé de présenter des prises de 
position communes. 

Des interventions ont été convenues sur plusieurs thèmes, ainsi que leur calendrier et le nom des 
intervenants, afin de favoriser une participation coordonnée. 

9 Informations sur la création d'indicateurs d'événements stables sur la plateforme WAHIS 

À la demande du Dr Marcelo de Andrade Mota, Délégué du Brésil, la Dre Jenny Hutchinson, Cheffe du 
Service d'information de la santé animale mondiale (WAHID) de l'OMSA, a fait une présentation. 

La Dre Hutchinson a présenté les nouvelles fonctionnalités permettant d'identifier les événements 
zoosanitaires stables, en précisant que celles-ci étaient conformes aux dispositions du Code, et a 
proposé l'aide de son Service pour toute clarification supplémentaire ou tout besoin de formation. 

10 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 12h40 (heure d'Europe centrale). 
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RÉUNION DE LA 
COMMISSION RÉGIONALE POUR LES AMÉRIQUES  

Session 1 (virtuelle) 

6 mai 2026 

(16h00 – 19h00, heure de Paris) 

_________ 

Ordre du jour  

15h45 – 16h00   Enregistrement et connexion Zoom 

16h00 – 16h05 Adoption de l'ordre du jour (Dr Rafael Rodriguez Alvarado, Vice-président de 
la Commission régionale et Délégué du Honduras) 

16h05 – 16h20 Préparation de la 28e Conférence de la Commission régionale qui se tiendra 
à Asuncion, au Paraguay, du 2 au 6 novembre 2026 (Dr Hugo Idoyaga, 
ancien Président de l'Assemblée mondiale des Délégués et Délégué du 
Paraguay)  

16h20 – 16h40 Sélection du Thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du 
jour de la 28e Conférence de la Commission régionale (Dr Carlos Orellana 
Vaquero, Vice-Président de la Commission régionale et Délégué du Chili)  

16h40 – 17h00 Sélection de sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA par 
divers moyens (Revue scientifique et technique, Newsletter, article 
scientifique, Thème technique ou lors d'une activité/réunion spécifique) (Dre 
Roxanna Álvarez, Secrétaire générale de la Commission régionale pour les 
Amériques et Déléguée du Belize)  

17h00 – 17h25 8e Plan stratégique de l’OMSA (Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim 
de l’Unité de gestion de la performance) 

17h25 – 18h10  Comité d’examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations 
proposées pour adoption par l’Assemblée générale (Dr François Caya)  

SESSION A HUIS CLOS RÉSERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

18h10 – 18h30 Demande de la Société colombienne de recherche agricole (AGROSAVIA) 
pour rejoindre le Groupement de Centres collaborateurs de l’OMSA pour le 
Bien-être des animaux et les systèmes d’élevage durables (introduction par 
la Dre Mariana Delgado, Service scientifique et de gestion des maladies, 
OMSA, et présentation de la demande par la Dre Viviana Sofía Zamora 
Pineda, Déléguée de la Colombie) 

18h30 – 19h00 Élections partielles : sélection d’un Membre de la Commission régionale 
pour les Amériques pour rejoindre le Bureau de la Commission régionale en 
tant que Président/e (Dr Rafael Rodriguez Alvarado)  

19h00 Clôture (Dr Rafael Rodriguez Alvarado)  

  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Session 2 (présentielle) 

Lundi 18 mai 2026 

10h00 – 12h30 CEST, CNIT Forest, Paris, France 

Salle: Dragonnier 3 

_________ 

Ordre du jour  

10h00 – 10h05 Adoption de l’ordre du jour (Dr Rafael Rodriguez Alvarado, Vice-Président 
de la Commission régionale et Délégué du Honduras)  

10h05 – 10h20 Rapport sur les activités du Groupe régional restreint au cours de l’année 
passée, et résumé des principaux points discutés et convenus lors de la 
réunion virtuelle (Dr Rafael Rodriguez Alvarado)  

10h20 – 10h45  Comité d’examen de la gouvernance (GRC) :  

a. Résultats de la 10e réunion du GRC (14-15 mai 2026)  

b. Résolutions sur le GRC à la 93e Session générale (2026) (projet de 
Résolution n°4)  

(Dre Mary Jane Ireland, Membre régionale du GRC et Déléguée du 
Canada ; Secrétariat du GRC pour le Siège) 

10h45 – 11h05  Collaboration avec les Centres de référence de l’OMSA pour soutenir les 
activités régionales de l’OMSA : 

- Centre de gestion responsable des antimicrobiens en aquaculture 

(CASA), Université du Chili 

- Centre de santé animale et de sécurité alimentaire, Université du 

Minnesota 

- Étude de cas : soutien apporté par les Centres de référence après le 

foyer viral de septicémie hémorragique en Colombie. 

11h05 – 11h10 Commissions Informations sur la future procédure d’élection des Membres 
des Commissions spécialisées (Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale 
adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des normes) 

11h10 – 11h15 Mise à jour sur la 28e Conférence régionale qui se tiendra au Paraguay en 
novembre 2026 (Dr Hugo Idoyaga, ancien président de l’Assemblée 
mondiale des délégués et délégué du Paraguay) 

SESSION A HUIS CLOS RÉSERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

11h15 – 11h40 Élections partielles : sélection d’un membre de la Commission régionale 
pour les Amériques afin de rejoindre le bureau de la Commission régionale 
en tant que secrétaire général (Dr Rafael Rodriguez Alvarado) 

11h40 – 12h20 Séance de coordination pour les interventions régionales lors de la Session 
générale de l’OMSA (Dr Carlos Orellana Vaquero, Vice-Président de la 
Commission régionale et Délégué du Chili) 

12h20 – 12h30 Informations sur la création de marqueurs d’événements stables sur la 
plateforme WAHIS (Dre Jenny Hutchison, Cheffe du Service d'information 
de la santé animale mondiale [WAHID]) 

12h30 Clôture (Dr Rafael Rodriguez Alvarado)  
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Rapport de la réunion de la  
Commission Régionale pour l’Asie et le Pacifique 

Session 1 (virtuelle)  

La Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique s'est réunie par visioconférence le 5 mai 2026 à 7h00 
CEST. La réunion a réuni 70 participants, dont des Délégués et/ou des Délégués suppléants de 21 Membres 
de la Commission, des observateurs et des représentants six organisations internationales et régionales : 

Membres de la Commission: Australie, Bangladesh, Chine (Rép. pop. de), Corée (Rép. de), 
Fidji, Inde, Indonésie, Japon, Laos, Malaisie, Myanmar, Nouvelle-
Calédonie, Nouvelle-Zélande, Papouasie Nouvelle Guinée, 
Philippines, Singapour, Sri Lanka, Taipei chinois, Thaïlande, Timor 
Leste et Vanuatu. 

Organisations internationales/régionales: Centre de coordination pour la santé animale et les zoonoses de 
l’ANASE (ACCAHZ), Humane World for Animals, Coalition 
internationale pour le bien-être animal (ICFAW), Réseau de 
centres d’aquaculture en Asie-Pacifique (NACA), Secrétariat de la 
Communauté du Pacifique (SPC), Secrétariat de l’Association 
d’Asie du Sud pour la Coopération régionale (SAARC) 

La réunion a été présidée par le Docteur Baoxu Huang, Président de la Commission régionale pour l'Asie et 
le Pacifique et Délégué de la Chine (Rép. pop. de), et la Docteure Tomoko Ishibashi, Représentante régionale 
pour l'Asie et le Pacifique. Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires 
institutionnelles et de la gouvernance, a également adressé un message de bienvenue à tous les participants.  

1 Adoption de l’ordre du jour  

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Résultats 34e Conférence de la Commission régionale qui s’est tenue en Indonésie du 22 au 26 
septembre 2025 

Le Dr Pebi Suseno, Point focal de l’OMSA en Indonésie pour la communication, s’exprimant au nom du 
Dr Hendra Wibawa, Délégué suppléant de l’Indonésie, a présenté les principales conclusions de la 34e 
Conférence de la Commission régionale pour l’Asie et le Pacifique, qui s’est tenue à Jakarta, en 
Indonésie, du 22 au 26 septembre 2025. Il a souligné la forte participation et les discussions 
constructives tout au long de la Conférence, qui a principalement porté sur les priorités régionales, le 
renforcement des Services vétérinaires et l’amélioration de la coopération entre Membres.  

Il a indiqué que le Thème technique I sur les vaccins et la vaccination des animaux avait donné lieu à 
neuf recommandations visant à renforcer la mise en œuvre des normes internationales de l’OMSA, à 
faire la promotion de stratégies vaccinales reposant sur des éléments probants et à améliorer la 
collaboration régionale en matière de prévention des maladies, de sécurité sanitaire des échanges 
commerciaux et d’objectifs « Une seule santé ». Le Thème technique II sur la mise en place d’un 
système commun de prévention et de contrôle des maladies transmissibles dans la région Asie-
Pacifique a abouti à dix recommandations portant sur le renforcement de la surveillance, de la 
coordination régionale, des systèmes numériques, de la préparation et de la collaboration 
transfrontalière.  

Le Dr Suseno a également souligné l’importance du Cadre du plan de travail régional qui continue à 
permettre d’identifier les priorités régionales et à surveiller les activités de l’OMSA dans la région. Il a 
précisé que l’expérience du Cadre du plan de travail régional en Asie-Pacifique devait permettre de 
guider et de favoriser l’extension de cette approche à d’autres régions de l’OMSA, dans le cadre du 8e 
Plan stratégique de l’Organisation.  
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Le Dr Suseno a fait remarquer que la Conférence avait également été l’occasion d’effectuer une visite 
de terrain, d’organiser des activités culturelles et de nouer des contacts, ce qui a permis de renforcer 
encore davantage la collaboration et les échanges entre participants.  

Il a terminé sa présentation en remerciant la Commission régionale de sa participation active. 

3 Confirmation du lieu de la 35e Conférence de la Commission régionale 

La Docteure Beth Cookson, Déléguée de l'Australie, a réitéré l’offre de l’Australie d’accueillir la 35e 
Conférence de la Commission régionale pour l’Asie et le Pacifique en 2027.  

Les dates exactes et le lieu précis seront confirmés et convenus ultérieurement en consultation avec la 
Directrice générale.  

4 Sélection du Thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 35e 
Conférence de la Commission régionale 

La Commission régionale a retenu le sujet suivant pour le Thème technique I (avec questionnaire) à 
inscrire à l'ordre du jour de la 35e Conférence de la Commission régionale : 

« Utilisation des technologies numériques, notamment de l'intelligence artificielle et d'autres 
technologies de l'information, pour la santé et la production animales. » 

5 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA par divers moyens 
(Revue scientifique et technique, Newsletter, article scientifique, Thème technique ou lors d'une 
activité/réunion spécifique)  

La Commission régionale a retenu les trois sujets stratégiques d'intérêt mondial suivants qui seront 
abordés par l'OMSA par divers moyens: 

1. Optimiser le dispositif mondial d'analyse intégrée des informations épidémiologiques vétérinaires 
et de communication des risques ; Recours à l'intelligence artificielle (IA) pour la surveillance et 
la notification des maladies; 

2. Renforcer les réseaux « Une seule santé » et les Procédures opérationnelles normalisées (PON) 
au niveau régional comme national, et notamment en matière de résistance aux antimicrobiens 
et d'adaptation au changement climatique; 

3. Renforcer la biosécurité, la surveillance et les systèmes vétérinaires pour prévenir les maladies 
animales transfrontalières émergentes et ré-émergentes, et y répondre. 

La Commission régionale a recommandé que l’OMSA envisage de traiter dans le cadre du troisième 
sujet les questions relatives à la propagation du sérotype SAT-1 de la fièvre aphteuse et de la peste 
porcine africaine (PPA), à la surveillance mondiale et aux cadres de réponse pour les maladies 
exotiques et ré-émergentes, à l’interface faune sauvage-animaux domestiques et son rôle dans les 
foyers de fièvre aphteuse, ainsi qu’aux pratiques de vérification de la décontamination dans les 
exploitations de volailles touchées par l’influenza aviaire de haute pathogénicité (IAHP).  

6 8e Plan stratégique de l’OMSA 

Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim de l’Unité de gestion de la performance, a présenté un point 
sur l’élaboration, le contenu et les prochaines étapes du 8e Plan stratégique de l’OMSA. Elle a expliqué 
que le Plan avait été élaboré grâce à un processus approfondi et inclusif, dans un esprit de co-
construction. Elle a également informé les participants que le Plan avait été validé par le Conseil le 3 
mars 2026 et serait soumis pour adoption au cours de la Session générale en 2026.  

Mme Wuensch a souligné que les commentaires des Membres avaient joué un rôle prépondérant dans 
la définition du Plan stratégique. Elle a fait remarquer que plus de 300 commentaires, dont plus d’une 
centaine provenant des Membres, avaient été examinés et pris en compte. Dans l’ensemble, les 
commentaires reçus étaient positifs, et appréciant notamment l’approche consultative adoptée tout au 
long du processus. Elle a expliqué que les révisions portaient principalement sur l’amélioration de la 

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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cohérence au sein du document, sur la clarification de la distinction entre éléments stratégiques et 
opérationnels, sur l’approfondissement des explications concernant la mise en œuvre, la surveillance 
et l’évaluation des coûts, et sur le renforcement des partenariats, de la collaboration et de la rigueur 
scientifique.  

Concernant la structure du Plan, Mme Wuensch a expliqué que ce dernier était construit autour d’une 
vision et d’une mission, sur la base de trois orientations stratégiques et de quatre leviers stratégiques. 
Les orientations stratégiques portent sur les points suivants : renforcer l’élaboration des normes, donner 
aux Membres les moyens de mettre en place des systèmes solides de santé, et positionner la santé 
animale au cœur de la réponse aux défis mondiaux. Les leviers stratégiques concernent la gouvernance 
et les partenariats, le leadership en matière de données sur la santé animale, les personnes, et la 
performance et la redevabilité.  

Pour conclure, Mme Wuensch a expliqué aux participants que la mise en œuvre du Plan s’appuiera sur 
des feuilles de route structurées, sur des mécanismes de surveillance et sur une approche de chiffrage 
des coûts. Elle a fait remarquer que le Plan consolide en grande partie des activités déjà existantes, 
tout en identifiant des initiatives prioritaires. Elle a également indiqué que parallèlement au maintien des 
niveaux actuels de financement, des financements supplémentaires seraient peut-être nécessaires, en 
ayant recours à des efforts ciblés de mobilisation des ressources et à une redéfinition des priorités en 
interne. Enfin, elle a insisté sur les prochaines étapes, qui comprennent l’adoption formelle, la 
publication et le lancement du Plan, ainsi que l’élaboration des feuilles de route régionales de mise en 
œuvre.  

7 Comité d'examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations proposées pour 
adoption par l’Assemblée générale  

La Docteure Beth Cookson, Membre régionale du Comité d'examen de la gouvernance (GRC) et 
Déléguée de l'Australie, a présenté les travaux du Comité d'examen de la gouvernance (GRC) ainsi que 
les recommandations de ce dernier à l'Assemblée mondiale des Délégués (l'Assemblée) lors de sa 93e 
Session générale (2026). Il a été précisé que le GRC avait été créé en vertu de la Résolution n°12 
(2024) de l'Assemblée afin d'examiner le cadre de gouvernance de l'OMSA et de formuler des 
recommandations visant à renforcer les mécanismes de gouvernance de l'Organisation. La présentation 
a souligné que les travaux du GRC s'appuyaient sur un examen externe approfondi de la gouvernance 
de l'OMSA et sur une large consultation des Membres, notamment par le biais de consultations 
régionales, garantissant ainsi un processus de réforme inclusif et centré sur les Membres. À l'occasion 
de la 93e Session générale, le GRC a présenté un ensemble de sept recommandations visant à 
renforcer la gouvernance financière, institutionnelle et régionale de l'OMSA. 

En matière de gouvernance financière, le GRC a proposé trois mesures : (i) renforcer la transparence 
des contributions et des arriérés des Membres grâce à un tableau de bord public et à l'amélioration des 
rapports ; (ii) lancer un processus de consultation sur les options permettant de passer à un modèle de 
contribution statutaire objectif, fondé sur une formule ; et (iii) clarifier et renforcer les sanctions à 
l'encontre des Membres en situation d'arriérés grâce à un cadre plus cohérent et progressif. Il a été 
souligné que ces réformes visaient à améliorer la viabilité financière, la prévisibilité, l'équité et la 
responsabilité au sein de l'Organisation. 

En ce qui concerne la gouvernance institutionnelle et régionale, quatre recommandations ont été 
formulées afin de moderniser les processus décisionnels et la représentation au sein de l'Assemblée et 
des Commissions régionales. Il s'agissait notamment de permettre aux Délégués d'autoriser les 
membres de leur délégation à prendre la parole et à voter lors de la Session générale, d'actualiser les 
fonctions des Commissions régionales et des Bureaux afin de renforcer la contribution régionale à 
l'élaboration des politiques, à la coordination et à la mise en œuvre des activités de l'OMSA, ainsi que 
de revoir la composition des Bureaux et les procédures d'élection afin d'améliorer la responsabilité et la 
représentativité. Parmi les autres réformes figurent la transformation du poste de président sortant du 
Conseil en un poste de membre élu, afin de favoriser une structure de gouvernance plus représentative, 
ainsi que la mise en place d'un cadre fondé sur les risques pour l'approbation des accords de 
coopération de l'OMSA, dans le but d'améliorer l'efficacité tout en maintenant une supervision 
appropriée. 
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Il a en outre été précisé que les travaux du GRC avaient été planifiés en deux phases : une Phase 1 
visant à recenser les réformes en matière de gouvernance, et une Phase 2 portant sur les modifications 
nécessaires à apporter au cadre juridique de l'OMSA afin de mettre en œuvre les réformes approuvées 
par l'Assemblée lors de la Phase 1. Bien que des progrès considérables aient été réalisés, il a été noté 
qu'une prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027 serait nécessaire pour mener à bien le processus 
d'examen, y compris la poursuite des consultations régionales. 

Enfin, il a été souligné qu'en vertu de la Résolution n° 4, l'Assemblée était invitée à approuver les sept 
recommandations et leurs plans de mise en œuvre, à engager des consultations avec les Membres de 
l'OMSA sur les options visant à actualiser le modèle de contribution statutaire de l'OMSA et à prendre 
note de la prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027. Les recommandations contenues dans le 
projet de Résolution n° 4 visent à favoriser une gouvernance plus efficace, plus transparente et plus 
durable de l'OMSA dans les années à venir. 

Les Membres ont été encouragés à examiner les recommandations figurant dans le projet de Résolution 
n°4 avant la Session générale, et à contacter les membres du GRC ou le Secrétariat pour toute 
demande de clarification le cas échéant.  

8 Demande de la Corée (Rép. de) pour que l’OMSA désigne l’Animal and Plant Quarantine Agency 
(Agence de quarantaine animale et végétale), sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales (MAFRA), à Gyeongsangbuk-do, en tant que nouveau 
Centre collaborateur de l’OMSA pour la résistance aux antimicrobiens chez les animaux 
terrestres 

Le Docteur Dongsik Lee, Délégué de la Corée (Rép. de), a soumis une demande à la Commission 
régionale afin que celle-ci envisage de désigner l’Animal and Plant Quarantine Agency (Agence de 
quarantaine animale et végétale), (sous la tutelle du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des 
Affaires rurales (MAFRA), à Gyeongsangbuk-do, en tant que nouveau Centre collaborateur de l’OMSA 
pour la résistance aux antimicrobiens chez les animaux terrestres. 

Il a rapidement présenté l’Agence et ses activités, et a indiqué que tous les détails avaient envoyés aux 
Délégués à l’avance.  

La proposition a été approuvée à l'unanimité par la Commission régionale. 

9 Discussion portant sur les positions régionales pour la Session générale de l’OMSA 

La Commission régionale a débattu d’éventuelles positions communes à présenter lors de la 93e 
Session générale au nom des Membres de la Commission régionale pour l’Asie et le Pacifique.  

La Déléguée de l’Australie a présidé la session. 

Au cours des discussions, les Déléguées de la Nouvelle-Zélande et de la Chine (Rép. pop. de) ont 
proposé d’examiner le Chapitre 7.5 du Code sanitaire pour les animaux terrestres portant sur le bien-
être animal lors de l’abattage. De plus, la Déléguée de la Nouvelle-Zélande a souligné l’importance du 
travail mené par le GRC et l’approche consultative adoptée pour l’élaboration du 8e Plan stratégique de 
l’OMSA. 

Par ailleurs, il a été indiqué que de plus amples détails sur ces propositions de positions communes 
seraient partagés avec les Membres avant la réunion de la Commission régionale prévue le 18 mai 
2026. Les Membres ont été invités à soumettre tout commentaire, accompagné d’un bref argumentaire, 
à la Représentation régionale d’ici le 12 mai 2026. 

10 Annonces de l’OMSA  

La Docteure Min-Kyung Park, Cheffe du Service des Statuts, a présenté un événement parallèle dont 
le titre est « 30 ans de reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires », prévu à l’occasion de la 
Session générale le mercredi 20 mai 2026 de 12h45 à 13h45.  
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Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un point sur le statut de la Représentation régionale de l’OMSA pour l’Afrique 
et a informé la Commission régionale pour l’Asie et le Pacifique de la récente décision de fermer le 
bureau de l’Organisation à Bamako, au Mali, compte tenu de l’évolution du contexte sécuritaire. Il a 
expliqué que cette décision avait été prise après avoir dûment pris en considération la sécurité et la 
sûreté du personnel, ainsi que des contraintes opérationnelles affectant l’organisation des activités et 
des missions depuis Bamako, tout en assurant la continuité des activités de l’OMSA et l’appui aux 
Membres dans l’ensemble de la région Afrique au cours du processus de transition. Il a également salué 
le dévouement et le professionnalisme dont a fait preuve le personnel de la Représentation régionale 
au fil des ans pour soutenir et faire progresser le travail de l’OMSA dans la région Afrique. 

Mme Nathaly Monsalve, Cheffe du Service de coordination régionale, a attiré l’attention des Délégués 
sur le kiosque régional, qui sera à disposition tout au long de la semaine de la 93e Session générale, 
ainsi que sur la séance plénière dédiée consacrée aux Points saillants des activités régionales intitulée 
« Renforcer les Services vétérinaires dans le monde : le rôle des Bureaux régionaux de l’OMSA dans 
l’appui aux Membres » et prévue le vendredi 22 mai 2026. Elle a invité tous les participants à se rendre 
sur le kiosque et à assister à la séance plénière.  

La Docteure Tomoko Ishibashi a informé les Membres de la série de Dialogue avec les Ambassadeurs, 
initiée par la Directrice générale afin de mettre en avant la santé animale en tant que priorité politique 
mondiale et à recommandé aux Délégués de contacter leurs ambassades respectives lorsqu’ils se 
trouvent à Paris, afin de discuter de questions pertinentes.  

Session à huis clos réservée aux Délégués 

11 Élections partielles : sélection de deux Membres de la Commission régionale pour l’Asie et le 
Pacifique pour rejoindre le Bureau de la Commission régionale en qualité de Vice-présidents 

En l’absence du Docteur Baoxu Huang, la discussion portant sur les candidats proposés pour les deux 
postes de Vice-présidents au sein du Bureau de la Commission régionale pour l’Asie et le Pacifique, à 
présenter comme candidats à l’élection lors de l’Assemblée mondiale, a été présidée par la Docteure 
Tomoko Ishibashi.  

La Docteure Ishibashi a expliqué que les deux postes de Vice-présidents étaient vacants parce que les 
Délégués du Sri Lanka et de la Malaisie s’étaient retirés. 

Après discussions, les Délégués de la Région sont convenus de proposer le Docteur Naresh Pal 
Gangwar (Inde) au poste de Premier Vice-Président et le Docteur Chang Siow Foong (Singapour) au 
poste de Deuxième Vice-Président de la Commission régionale pour l’Asie et le Pacifique. 

A l’issue de la discussion, la Docteure Ishibashi a rappelé aux Délégués que la participation au Groupe 
régional restreint comprend à la fois des membres ex officio, à savoir des Membres représentés au sein 
des instances régionales de gouvernance (Conseil ou Bureau), et des membres additionnels choisis 
par la Commission régionale parmi les Délégués de la région. Elle a expliqué qu’en cas d’élection de 
l’Inde ou de Singapour au Bureau, ces derniers deviendraient automatiquement membres ex officio du 
Groupe régional restreint, ce qui entrainerait la vacance des deux postes qu’ils occupent actuellement 
au sein du Groupe régional restreint. Les Délégués ont donc été invités à soumettre des candidatures 
pour ces deux postes au sein du Groupe régional restreint à la Représentation régionale de l’OMSA 
pour l’Asie et le Pacifique d’ici le 15 mai 2026, afin que la Commission régionale puisse étudier et choisir 
les nouveaux membres au cours de la réunion en présentiel prévue le 18 mai 2026.  

12 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 10h10 CEST.  
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Session 2 (présentielle)  

La Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique s'est réunie en présentiel le 18 mai 2026 à 10h00 CEST 
au CNIT. Ont participé à la réunion 18 Membres de la Commission et 4 observateurs. 

Membres de la Commission: Australie, Cambodge, Chine (Rép. pop. de), Corée (Rép. de), Inde, 
Indonésie, Japon, Laos (Rép. dém. pop. du), Malaisie, Mongolie, 
Myanmar, Népal, Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, Singapour, 
Taipei chinois, Thaïlande et Vanuatu. 

Observateurs: Réseau des Centres d’aquaculture en Asie-Pacifique (NACA), Alliance 
internationale pour la standardisation biologique (IABS), Coalition 
internationale pour le bien-être animal (ICFAW) et Royal Society for the 
Prevention of Cruelty to Animals (RSPCA). 

La réunion a été présidée par le Docteur Baoxu Huang, Président de la Commission régionale pour l'Asie et 
le Pacifique et Délégué de la Chine (Rép. pop. de), la Docteure Tomoko Ishibashi, Représentante régionale 
pour l'Asie et le Pacifique, et la Docteure Naree Ketusing, Représentante sous-régionale pour l'Asie du Sud-
Est. 

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe a été adopté à l'unanimité. 

2 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion virtuelle 

Le Docteur Baoxu Huang a présenté un résumé des principaux points discutés lors de la réunion 
virtuelle qui s’est tenue le 5 mai 2026 à 9h00 CEST, permettant à la Commission régionale pour 
confirmer les principaux points convenus, à savoir le thème technique proposé pour la prochaine 
Conférence régionale et l’organisation de la Conférence, les sujets stratégiques que l'OMSA est invitée 
à traiter par divers moyens, les candidats proposés pour les élections partielles du Bureau de la 
Commission régionale et l’approbation de la proposition de Centre collaborateur, entre autres.  

La Commission régionale a validé les points discutés et convenus au cours de la réunion virtuelle. 

3 Point sur le Groupe consultatif RAWS-Stratégie régionale en faveur du bien-être animal (révision 
du mandat, participation, nouvelle présidence 

La Docteur Carolyn Guy, Présidente du Groupe consultatif RAWS pour la région Asie-Pacifique, Elle a 
présenté les dernières informations et sollicité l'approbation du mandat, de la composition et de la 
nouvelle Présidence du Groupe consultatif RAWS. Elle a également donné un aperçu de l'historique du 
RAWS. 

Concernant la validation des membres RAWS pour 2026, elle a présenté la liste des membres et 
observateurs actuels. 

Enfin, elle a présenté un résumé des activités RAWS menées entre la 92e Session générale et 
aujourd’hui. Parmi celles-ci figuraient une série de webinaires pour la région Pacifique et une formation 
de formateurs sur le bien-être animal dans les systèmes de production porcine. 

Les Membres de la Commission régionale n'ayant formulé aucune objection ni aucun autre 
commentaire au cours de la réunion, la 3e édition du RAWS et la composition du RAWS pour 2026 ont 
été approuvées. 

4 Cadre mondial pour le contrôle progressif des maladies animales transfrontalières (GF-TADs): 
examen des expériences régionales et perspectives 

Le Docteur Masatsugu Okita, Membre du Conseil et Délégué du Japon, a fourni un aperçu des activités 
GF-TADs en Asie et dans le Pacifique. Il a rappelé que ce cadre avait été mis en place en 2004. 
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Le Docteur Okita a souligné l'importance de disposer de différents niveaux de gouvernance au sein du 
GF-TADs. L'existence d'un mécanisme de coordination à chaque niveau implique que chaque sous-
région a le droit de décider de l'orientation du GF-TADs et que la lutte contre les TADs peut être 
coordonnée au niveau local, en s'appuyant sur l'expertise locale et en favorisant une meilleure 
coordination et le partage des meilleures pratiques entre les Membres. 

Le Docteur Okita a insisté sur les principales réalisations au niveau régional, notamment la campagne 
SEACFMD, le Groupe permanent d’experts sur la peste porcine africaine en Asie et dans le Pacifique 
(créé en 2019), le Forum des CVO d’Asie de l’Est, ainsi que les ateliers sous-régionaux sur les TADs. 
Il a également souligné la participation de représentants de la région Asie-Pacifique à la 22e réunion du 
Groupe permanent d’experts sur la peste porcine africaine en Europe, afin d’échanger des expériences 
et de tirer des enseignements des pratiques européennes en matière de contrôle aux frontières. 

Le Docteur Okita a en outre souligné l'importance du rôle continu du cadre GF-TADs dans la création 
d'opportunités de collaboration et a encouragé les Membres à recourir à ce mécanisme pour lutter 
contre les TADs dans la région.   

5 Comité d’examen de la gouvernance (GRC) 

La Docteure Beth Cookson, Membre régionale du GRC et Déléguée de l’Australie, a informé la 
Commission régionale des résultats de la dixième réunion du GRC, qui s'est tenue les 14 et 15 mai 
2026 au siège de l'OMSA à Paris. 

Mme Josephine Dooley, du Secrétariat du GRC, a ensuite présenté le projet de Résolution n° 4 sur le 
rapport et les recommandations du GRC à la 93e Session générale (2026), et a souligné les 
modifications apportées lors de la dixième réunion du GRC et approuvées ensuite par le Conseil afin 
d'améliorer la clarté et de faciliter la mise en œuvre de la Résolution. 

6 Plan de révision pour le cadre du plan de travail régional conformément au 8e Plan stratégique 

Le Docteur Masatsugu Okita a présenté les grandes lignes du Cadre du plan de travail régional, 
notamment le contexte et la finalité du document, et a proposé un processus d'élaboration du 4e Cadre 
du plan de travail régional, conformément au 8e Plan stratégique. 

Le Dr Okita a proposé que le Japon prenne la tête d’un groupe chargé de réviser le 3e RWPF et de 
rédiger le 4e RWPF, avec le soutien de la Chine (République populaire de), de l’Inde et de Singapour. 
Par ailleurs, la Nouvelle-Zélande a fait part de sa volonté de participer à ce groupe. Les autres Membres 
souhaitant apporter leur contribution ont été invités à contacter la Représentation régionale. Une fois 
rédigé, le document sera transmis aux Membres pour examen et commentaires. 

Il a été convenu de fixer comme objectif l'achèvement du 4e Cadre de plan de travail régional pour la 
35e Conférence de la Commission régionale en 2027. 

7 Initiative et collaboration régionales de lutte contre la RAM 

La Docteure Pondpan Suwanthada, Chargée régionale de projet sur la résistance aux antimicrobiens 
pour l'Asie et le Pacifique, a présenté aux Membres les résultats obtenus au niveau régional ainsi que 
la situation actuelle quant à l'utilisation des antimicrobiens. La présentation a mis en évidence que 
l'utilisation des antimicrobiens en Asie et dans le Pacifique continue d'augmenter, tandis que les 
pratiques d'utilisation non responsables constituent toujours un sujet de préoccupation dans toute la 
région. 

Il a également été relevé que près de la moitié des agents antimicrobiens utilisés comme stimulateurs 
de croissance sont classés parmi les agents antimicrobiens d'importance critique en médecine 
vétérinaire, certains d'entre eux étant également classés par l'Organisation mondiale de la santé parmi 
les agents antimicrobiens d'importance critique de priorité absolue.  

La présentation a souligné la nécessité d'une collaboration plus étroite et de la poursuite des efforts 
conjoints dans toute la région afin de relever efficacement ces défis. 
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8 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des Commissions spécialisées  

La Docteure Monserrat Arroyo, Directrice générale adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en 
œuvre des normes, a présenté les grandes lignes du processus de sélection des Commissions 
spécialisées de l'OMSA pour le mandat 2027-2030. La Docteure Arroyo a décrit les étapes prévues, 
depuis la préparation de la documentation et le lancement d’un appel à candidatures ouvert aux experts 
le 6 juillet 2026, jusqu’à la présélection des candidatures après la clôture de l’appel le 11 septembre 
2026 et l’évaluation des candidats éligibles par un comité d’évaluation des candidatures, composé 
d’évaluateurs externes, d’un représentant du Conseil et de membres du personnel de l’OMSA. 

Les noms des candidats jugés aptes seront proposés à la Directrice générale de l'OMSA, puis 
approuvés par le Conseil de l'OMSA, et élection des membres de la Commission par l'Assemblée 
mondiale des Délégués lors de la 94e Session générale, en mai 2027. 

9 Discussion sur les positions régionales pour la Session générale de l’OMSA 

La Commission régionale a discuté des points susceptibles de faire l'objet d'une position commune à 
présenter lors de la 93e Session générale au nom des Membres de la Commission régionale pour l'Asie 
et le Pacifique. 

La Docteure Mary Van Andel, Déléguée de la Nouvelle-Zélande, a présidé la séance. Un seul point, 
concernant l’article 7.5.30 sur l'« Étourdissement électrique des volailles par bain d’eau » (chapitre 7.5 
« Bien-être animal lors de l’abattage »), a été proposé pour discussion par la Chine (Rép. pop. de), le 
Taipei chinois, la Nouvelle-Zélande et la Thaïlande. 

Certains Membres ont fait part de leurs préoccupations quant au manque de souplesse des dispositions 
proposées, compte tenu de la grande diversité des contextes et de la nécessité de disposer de données 
scientifiques supplémentaires pour étayer les paramètres. Le projet de texte de la position régionale a 
été examiné et sera ouvert pour commentaires jusqu'à la fin de la journée du 19 mai. 

10 Annonce de l’élection au Groupe régional restreint 

La Docteure Tomoko Ishibashi a annoncé que, concernant le poste vacant au sein du Groupe régional 
restreint, le Docteur Dong-Sik Lee, Délégué de la Corée (Rép. de), avait fait part de son intérêt pour ce 
poste lors de la réunion virtuelle. Le Délégué a réitéré son intérêt lors de la présente réunion, et la 
Commission régionale a ensuite approuvé la candidature du Docteur Lee. 

11 Quelques annonces supplémentaires à l'intention de la Commission 

La Déléguée de l'Australie a annoncé la proposition d'accueillir la prochaine Conférence de la 
Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique à Sydney, en Australie. 

Les membres du Conseil ont informé la Commission régionale que les élections partielles se 
dérouleraient à main levée pour des raisons logistiques, à condition qu'aucune objection ne soit 
soulevée. Ils ont également rappelé aux Membres que l'OMSA respectait scrupuleusement les règles 
relatives au quorum et les ont vivement encouragés à être présents à l'heure pour la séance d'adoption 
de la résolution et de vote.  

12 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 12h45 CEST. 
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RÉUNION DE LA  

COMMISSION RÉGIONALE POUR L’ASIE ET LE PACIFIQUE 
Session 1 (virtuelle) 

5 mai 2026 
7h00 à 10h00 (CEST) 

_________ 

Ordre du jour  

6h45 – 7h00    Enregistrement et connexion Zoom 

7h00 – 7h05  Adoption de l'ordre du jour (Dr Baoxu Huang, de la Commission régionale et 
Délégué de la Chine (Rép. pop. de)  

7h05 – 7h15   Résultats de la 34e Conférence de la Commission régionale qui s’est tenue 
en Indonésie du 22 au 26 septembre 2025 (Dr Pebi Suseno, membre de la 
délégation de l’Indonésie)  

7h15 – 7h25 Confirmation du lieu de la 35e Conférence de la Commission régionale (Dre 
Beth Cookson, Déléguée de l'Australie) 

7h25 – 7h40 Sélection du Thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l'ordre du 
jour de la 35e Conférence de la Commission régionale (Dr Masatsugu Okita, 
membre du Conseil et Délégué du Japon) 

7h40 – 7h55 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA 
par divers moyens (Revue scientifique et technique, Newsletter, article 
scientifique, Thème technique ou lors d'une activité/réunion spécifique) (Dre 
Mary van Andel, membre du Conseil et Déléguée de la Nouvelle-Zélande) 

7h55 – 8h15 8e Plan stratégique de l’OMSA (Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim 
de l’Unité de gestion de la performance) 

8h15 – 9h00      Comité d'examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations 
proposées pour adoption par l’Assemblée générale (Dre Beth Cookson, 
Membre régionale du GRC et Déléguée de l'Australie) 

9h00 – 9h15  Demande de la Corée (Rép. de) pour que l’OMSA désigne l’Animal and 
Plant Quarantine Agency (Agence de quarantaine animale et végétale), 
sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires 
rurales (MAFRA), à Gyeongsangbuk-do, en tant que nouveau Centre 
collaborateur de l’OMSA pour la résistance aux antimicrobiens chez les 
animaux terrestres (Dr Dongsik LEE, Délégué de la Corée (Rép. de) 
(documents de référence) 

9h15 – 9h35 Discussion portant sur les positions régionales pour la Session générale de 
l’OMSA (Dre Beth Cookson, Déléguée de l'Australie)  

SESSION A HUIS CLOS RÉSERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

9h35 – 10h00 Élections partielles : sélection de deux Membres de la Commission 
régionale pour l’Asie et le Pacifique pour rejoindre le Bureau de la 
Commission régionale en qualité de Vice-Présidents (Dr Tomoko Ishibashi, 
Représentante sous régionale pour l’Asie et les Pacifiques) 

10h00 Clôture (Dr Baoxu Huang) 

  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Session 2 (présentielle) 

Lundi 18 mai 2026 

10h00 -12h30 (CEST), CNIT Forest, Paris, France 

Salle: Dragonnier 4 

_________ 

Ordre du jour  

10h00 – 10h05    Adoption de l'ordre du jour (Dr Baoxu Huang, de la Commission régionale et 
Délégué de la Chine (Rép. pop. de) 

10h05 – 10h15     Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion 
virtuelle (Dr Baoxu Huang) 

10h15 -  10h40 Point sur le Groupe consultatif RAWS-Stratégie régionale en faveur du bien-
être animal (révision du mandat, participation, nouvelle présidence) (Dre 
Carolyn Guy, Présidente du Groupe consultatif RAWS)   

10h40 – 11h00 Cadre mondial pour le contrôle progressif des maladies animales 
transfrontalières (GF-TADs) : examen des expériences régionales 
perspectives (Dr Masatsugu Okita, membre du Conseil et Délégué du 
Japon)  

11h00 – 11h25 Comité d’examen de la gouvernance (GRC):  

a. Résultats de la 10e réunion du GRC (14-15 mai 2026)  

b.  Résolution sur le GRC lors de la 93e Session générale (2026) (projet de 
Résolution n° 4)  

(Dre Beth Cookson, membre régionale du GRC, Déléguée de l'Australie et 
Secrétariat du GRC pour le Siège)  

11h25 – 11h45  Plan de révision pour le cadre du plan de travail régional conformément au 
8e Plan stratégique (Dr Masatsugu Okita, membre du Conseil et Délégué du 
Japon) 

11h45 – 12h00 Initiative et collaboration régionales de lutte contre la RAM  
 (Dre Pondpan Suwanthada, chargée régionale de projet RAM) 

12h00 – 12h10 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des 
Commissions spécialisées (Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale 
adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des normes) 

12100 – 12h20 Discussion sur les positions régionales pour la Session générale de l’OMSA 
et participation au Groupe régional restreint (Dre Mary van Andel, membre 
du Conseil et Déléguée de la Nouvelle-Zélande)  

12h20 – 12h25 Annonce de l’élection du Groupe régional central (Dre Tomoko Ishibashi, 
Représentante régionale pour l’Asie et le Pacifique) 

12h25 – 12h30 Quelques annonces complémentaires à la Commission (Dre Beth Cookson, 
Déléguée de l’Australie) 

12h30     Clôture (Dr Baoxu Huang) 
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Rapport de la réunion de la  
Commission Régionale pour l’Europe 

Session 1 (virtuel) 

La Commission régionale pour l’Europe s'est réunie par visioconférence le 7 mai 2026 à 10h00 CEST. La 
réunion a réuni 94 participants, dont des Délégués et/ou des Délégués suppléants de 38 Membres de la 
Commission, des observateurs et des représentants d’une organisation internationale et régionale. 

Membres de la Commission: Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, 
Bosnie-Herzégovine, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine du Nord (Rép. de), Norvège, 
Ouzbékistan, Pays-Bas, Portugal, République de Türkiye, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, 
Slovaquie, Suède, Suisse, et Tadjikistan  

Organisations internationales/régionales: Commission européenne (CE) 

La réunion était présidée par le Docteur Maris Balodis, Président de la Commission régionale pour l'Europe, 
accompagné du Docteur Budimir Plavsic, Représentant régional pour l'Europe, qui a ouvert la réunion virtuelle 
et souhaité la bienvenue aux participants. Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des 
Affaires institutionnelles et de la gouvernance, a également adressé un message de bienvenue à tous les 
participants.  

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Préparation de la 32e Conférence de la Commission régionale prévue à Riga, Lettonie, du 21 au 
25 septembre 2026 

Le Docteur Maris Balodis, Président de la Commission régionale pour l'Europe et Délégué de la 
Lettonie, a partagé des informations sur l’organisation de la 32e Conférence de la Commission régionale 
pour l’Europe, prévue à Riga, Lettonie, du 21 au 25 septembre 2026. Une courte vidéo présentant 
l’agriculture et l’héritage culturel de la Lettonie a été montrée aux participants.  

M. Armands Krauze, Ministre de l’Agriculture de Lettonie, s’est adressé aux participants via un message 
vidéo, invitant les Membres de la Commission régionale à assister à la prochaine Conférence régionale 
en Lettonie. Dans son allocution, il a souligné l’importance de l’approche Une seule santé et a insisté 
sur le rôle essentiel joué par les Services vétérinaires dans la protection de la santé animale, de la santé 
publique et de la sécurité sanitaire des aliments. 

A son tour, le Dr Balodis a présenté l’ordre du jour général de la Conférence et informé les participants 
que les lettres d’invitation avaient été adressées aux Délégués en avril 2026. Il a également fait 
remarquer que les informations sur les options d’hébergements et les obligations en matière de visa 
étaient disponible sur le site web dédié de la Conférence. 

3 Sélection du Thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 32e 
Conférence de la Commission régionale pour l’Europe 

La Commission régionale a retenu le Thème technique II suivant (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre 
du jour de la 32e Conférence de la Commission régionale : 

« Préparation aux situations d'urgence et réponse à la peste des petits ruminants (PPR) et à la 
clavelée et la variole caprine en Europe ». 
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4 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA par divers moyens 
(Revue scientifique et technique, Newsletter, article scientifique, Thème technique ou lors d'une 
activité/réunion spécifique)  

La Commission régionale a retenu les trois sujets stratégiques d'intérêt mondial suivants qui seront 
abordés par l'OMSA par divers moyens: 

1 Actualisation des stratégies de lutte contre les zoonoses et les maladies animales 
transfrontalières, notamment les nouvelles approches dans le contexte du changement 
climatique; 

2 Numérisation du reporting par les Services vétérinaires et modernisation des systèmes 
d'information des Membres; 

3 Résistance aux antimicrobiens (RAM): Partager les expériences, définir l'action mondiale. 

5 Reconnaissance formelle du REMESA 

Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un aperçu du processus mené pour formaliser la reconnaissance du Réseau 
méditerranéen de santé animale (REMESA), avec pour objectif d’établir un cadre plus pérenne et 
juridiquement valide afin de renforcer la base institutionnelle du réseau et améliorer son attractivité 
auprès des bailleurs et des partenaires. Il a rappelé que le REMESA avait été établi en 2009 pour 
renforcer la coopération sur la prévention et la lutte contre les maladies animales transfrontalières et les 
zoonoses dans la région de la Méditerranée ; il rassemble actuellement 15 Membres et s’appuie sur 
plusieurs sous-réseaux techniques. 

Le Docteur Caya a expliqué qu’une évaluation juridique externe avait été menée afin d’examiner le 
dispositif encadrant les activités du REMESA, notamment les modalités de financement au travers du 
Fonds mondial de l’OMSA. La conclusion de l’évaluation est que bien que le Cadre de coopération de 
2012 ait contribué à une collaboration efficace et permis au REMESA de fonctionner correctement dans 
la pratique, il manquait de valeur légale et d’une reconnaissance juridique formelle par l’OMSA et la 
FAO. Il a donc été recommandé d’après l’évaluation de formaliser la reconnaissance du REMESA et de 
sélectionner des instruments juridiques les plus appropriés dont disposent les deux Organisations, en 
vue de garantir un cadre juridique pérenne et renforcé. 

Par ailleurs, il a informé les participants que la question avait été étudiée par le Conseil de l’OMSA le 3 
mars 2026 et par le Comité conjoint permanent du REMESA le 29 avril 2026. Les deux instances de 
gouvernance ont reconnu la nécessité de renforcer le cadre juridique du REMESA et se sont 
prononcées en faveur de sa reconnaissance formelle par l’OMSA au moyen d’une Résolution à 
présenter au cours de la 93e Session générale. Le Comité conjoint permanent a également appuyé 
l’élaboration de modalités juridiques complémentaires entre l’OMSA et la FAO, tout en préservant la 
structure actuelle et le fonctionnement du réseau.  

Le Docteur Caya a terminé en informant les Délégués que le projet de Résolution avait déjà été transmis 
aux membres du Comité conjoint permanent du REMESA et serait soumis au Conseil de l’OMSA avant 
sa présentation pour adoption au cours de la Séance administrative de la 93e Session générale. 

6 8e Plan stratégique de l’OMSA 

Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim de l’Unité de gestion de la performance, a présenté un point 
sur l’élaboration, le contenu et les prochaines étapes du 8e Plan stratégique de l’OMSA. Elle a expliqué 
que le Plan avait été élaboré grâce à un processus approfondi et inclusif, dans un esprit de co-
construction. Elle a également informé les participants que le Plan avait été validé par le Conseil le 3 
mars 2026 et serait soumis pour adoption au cours de la Session générale en 2026.  

Mme Wuensch a souligné que les commentaires des Membres avaient joué un rôle prépondérant dans 
la définition du Plan stratégique. Elle a fait remarquer que plus de 300 commentaires, dont plus d’une 
centaine provenant des Membres, avaient été examinés et pris en compte. Dans l’ensemble, les 
commentaires reçus étaient positifs, et appréciant notamment l’approche consultative adoptée tout au 
long du processus. Elle a expliqué que les révisions portaient principalement sur l’amélioration de la 
cohérence au sein du document, sur la clarification de la distinction entre éléments stratégiques et 
opérationnels, sur l’approfondissement des explications concernant la mise en œuvre, la surveillance 
et l’évaluation des coûts, et sur le renforcement des partenariats, de la collaboration et de la rigueur 
scientifique.  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Concernant la structure du Plan, Mme Wuensch a expliqué que ce dernier était construit autour d’une 
vision et d’une mission, sur la base de trois orientations stratégiques et de quatre leviers stratégiques. 
Les orientations stratégiques portent sur les points suivants : renforcer l’élaboration des normes, donner 
aux Membres les moyens de mettre en place des systèmes solides de santé, et positionner la santé 
animale au cœur de la réponse aux défis mondiaux. Les leviers stratégiques concernent la gouvernance 
et les partenariats, le leadership en matière de données sur la santé animale, les personnes, et la 
performance et la redevabilité.  

Pour conclure, Mme Wuensch a expliqué aux participants que la mise en œuvre du Plan s’appuiera sur 
des feuilles de route structurées, sur des mécanismes de surveillance et sur une approche de chiffrage 
des coûts. Elle a fait remarquer que le Plan consolide en grande partie des activités déjà existantes, 
tout en identifiant des initiatives prioritaires. Elle a également indiqué que parallèlement au maintien des 
niveaux actuels de financement, des financements supplémentaires seraient peut-être nécessaires, en 
ayant recours à des efforts ciblés de mobilisation des ressources et à une redéfinition des priorités en 
interne. Enfin, elle a insisté sur les prochaines étapes, qui comprennent l’adoption formelle, la 
publication et le lancement du Plan, ainsi que l’élaboration des feuilles de route régionales de mise en 
œuvre.  

Pour répondre à d’autres demandes de précisions, le Docteur François Caya a confirmé que la mise en 
œuvre du 8e Plan stratégique n’était pas liée à une augmentation des contributions statutaires. Il a 
souligné l’importance de bien définir les priorités stratégiques de l’OMSA, les résultats attendus et la 
valeur ajoutée lorsqu’on s’adresse à des bailleurs potentiels, afin de favoriser la mobilisation des 
contributions volontaires et de mieux aligner les financements externes sur la mise en œuvre des 
activités stratégiques prévues dans le cadre du Plan. 

7 Comité d'examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations proposées pour 
adoption par l’Assemblée générale  

Le Docteur François Caya a présenté les travaux du Comité d'examen de la gouvernance (GRC) ainsi 
que les recommandations de ce dernier à l'Assemblée mondiale des Délégués (l'Assemblée) lors de sa 
93e Session générale (2026). Il a été précisé que le GRC avait été créé en vertu de la Résolution n° 12 
(2024) de l'Assemblée afin d'examiner le cadre de gouvernance de l'OMSA et de formuler des 
recommandations visant à renforcer les mécanismes de gouvernance de l'Organisation. La présentation 
a souligné que les travaux du GRC s'appuyaient sur un examen externe approfondi de la gouvernance 
de l'OMSA et sur une large consultation des Membres, notamment par le biais de consultations 
régionales, garantissant ainsi un processus de réforme inclusif et centré sur les Membres. À l'occasion 
de la 93e Session générale, le GRC a présenté un ensemble de sept recommandations visant à 
renforcer la gouvernance financière, institutionnelle et régionale de l'OMSA. 

En matière de gouvernance financière, le GRC a proposé trois mesures : (i) renforcer la transparence 
des contributions et des arriérés des Membres grâce à un tableau de bord public et à l'amélioration des 
rapports ; (ii) lancer un processus de consultation sur les options permettant de passer à un modèle de 
contribution statutaire objectif, fondé sur une formule ; et (iii) clarifier et renforcer les sanctions à 
l'encontre des Membres en situation d'arriérés grâce à un cadre plus cohérent et progressif. Il a été 
souligné que ces réformes visaient à améliorer la viabilité financière, la prévisibilité, l'équité et la 
responsabilité au sein de l'Organisation. 

En ce qui concerne la gouvernance institutionnelle et régionale, quatre recommandations ont été 
formulées afin de moderniser les processus décisionnels et la représentation au sein de l'Assemblée et 
des Commissions régionales. Il s'agissait notamment de permettre aux Délégués d'autoriser les 
membres de leur délégation à prendre la parole et à voter lors de la Session générale, d'actualiser les 
fonctions des Commissions régionales et des Bureaux afin de renforcer la contribution régionale à 
l'élaboration des politiques, à la coordination et à la mise en œuvre des activités de l'OMSA, ainsi que 
de revoir la composition des Bureaux et les procédures d'élection afin d'améliorer la responsabilité et la 
représentativité. Parmi les autres réformes figurent la transformation du poste de président sortant du 
Conseil en un poste de membre élu, afin de favoriser une structure de gouvernance plus représentative, 
ainsi que la mise en place d'un cadre fondé sur les risques pour l'approbation des accords de 
coopération de l'OMSA, dans le but d'améliorer l'efficacité tout en maintenant une supervision 
appropriée. 
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Il a en outre été précisé que les travaux du GRC avaient été planifiés en deux phases : une Phase 1 
visant à recenser les réformes en matière de gouvernance, et une Phase 2 portant sur les modifications 
nécessaires à apporter au cadre juridique de l'OMSA afin de mettre en œuvre les réformes approuvées 
par l'Assemblée lors de la Phase 1. Bien que des progrès considérables aient été réalisés, il a été noté 
qu'une prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027 serait nécessaire pour mener à bien le processus 
d'examen, y compris la poursuite des consultations régionales. 

Enfin, il a été souligné qu'en vertu de la Résolution n° 4, l'Assemblée était invitée à approuver les sept 
recommandations et leurs plans de mise en œuvre, à engager des consultations avec les Membres de 
l'OMSA sur les options visant à actualiser le modèle de contribution statutaire de l'OMSA et à prendre 
note de la prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027. Les recommandations contenues dans le 
projet de Résolution n° 4 visent à favoriser une gouvernance plus efficace, plus transparente et plus 
durable de l'OMSA dans les années à venir. 

8 Perspective régionale sur le Comité d’examen de la gouvernance (GRC) 

Le Docteur Ulrich Herzog, Vice-président de la Commission régionale pour l’Europe, Délégué de 
l’Autriche et membre régional du Comité d’examen de la gouvernance, a complété la présentation faite 
par le Docteur Caya en faisant le point sur le processus d’examen de la gouvernance en cours et sur 
les positions élaborées au sien de la région Europe sur les propositions de réforme de la gouvernance.  

Il a rappelé que le travail était mené dans le cadre de la Phase 1 du processus d’examen de la 
gouvernance, qui est désormais prolongée jusque mai 2027, et a souligné la charge de travail 
considérable et les nombreuses consultations déjà menées par le Comité d’examen de la gouvernance, 
les Membres et le Secrétariat de l’OMSA. 

Le Docteur Herzog a présenté un aperçu des sujets de gouvernance actuellement discutés, notamment 
les questions relatives au cadre juridique de l’OMSA, à la structure et au fonctionnement des instances 
techniques, aux modalités de gouvernance institutionnelle et régionale, à la composition et aux 
responsabilités du Conseil, et aux mécanismes de gouvernance financière. Il a souligné plusieurs 
positions régionales déjà élaborées par les Membres de la région, notamment l’appui au renforcement 
de la transparence, à l’amélioration des processus de gouvernance et au renforcement du rôle 
stratégique et exécutif du Conseil, tout en conservant des liens étroits avec les Commissions régionales 
et les Membres. Il a également insisté sur l’importance de garantir des approches équilibrées, 
proportionnées et durables dans les discussions relatives aux contributions statutaires, aux sanctions 
et à la gouvernance financière, tout en tenant compte des différentes capacités des Membres. Il a 
également souligné l’appui fourni par la région sur l’amélioration de la transparence concernant les 
contributions et les processus budgétaires, ainsi que sur les propositions visant à simplifier et fluidifier 
les modalités de gouvernance. 

Le Docteur Herzog a souligné la complexité et l’ampleur croissantes du processus d’examen de la 
gouvernance et a insisté sur la nécessité de mettre en place un mécanisme de travail régional plus 
structuré et mieux coordonné pour faciliter la participation effective des Membres et des experts. À cet 
égard, il a proposé de créer quatre axes de travail régionaux thématiques couvrant le cadre juridique, 
la gouvernance technique, la gouvernance institutionnelle et régionale, ainsi que la gouvernance 
financière, fonctionnant sous la coordination du Groupe régional restreint. Il a encouragé les Délégués 
et les experts de la région à participer activement à ces axes de travail et aux processus de consultation 
pour préparer les prochaines phases des examens de la gouvernance et les processus de rédaction 
juridique prévus d'ici 2028. 

Au cours de la discussion, les participants ont exprimé leur profonde reconnaissance pour le travail 
considérable accompli par les membres du Comité d’examen de la gouvernance, en particulier les 
représentants de la Commission régionale pour l'Europe, et ont pris acte de la complexité et de la charge 
de travail croissantes liées au processus d'examen de la gouvernance. 
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Les participants ont également sollicité des éclaircissements sur le rôle des consultations régionales et 
ont demandé si l'objectif était d'établir des positions consensuelles régionales officielles ou plutôt de 
recueillir des points de vue et des commentaires régionaux afin d'éclairer les discussions plus générales 
du Comité d’examen de la gouvernance. Le Dr Caya a répondu que l’objectif des consultations n’était 
pas d’élaborer des positions consensuelles régionales contraignantes, mais plutôt de recueillir des 
points de vue, d’identifier les préoccupations et de mettre en évidence les propositions susceptibles de 
ne pas être acceptables pour les Membres, tout en favorisant une participation éclairée au processus 
d’examen de la gouvernance. Il a en outre rappelé que les décisions finales resteraient du domaine de 
compétence de l’Assemblée mondiale des Délégués. 

Les participants ont également évoqué le besoin d'améliorer la coordination et les mécanismes de 
soutien au sein de la région afin de favoriser une participation plus pertinente des Membres et des 
experts. Ils ont souligné la complexité technique, juridique et financière croissante des discussions, ainsi 
que la nécessité de faire appel à un éventail plus large de compétences, y compris à des experts 
juridiques et financiers le cas échéant. 

La discussion a également mis en évidence l'importance de renforcer les mécanismes de soutien aux 
consultations régionales, notamment par une meilleure coordination de la part des Représentations 
régionales et la mise en place de modalités de travail pratiques pour recueillir, consolider et diffuser les 
contributions régionales. 

Les Délégués ont accueilli favorablement la proposition de poursuivre les discussions sur ces questions 
lors du prochain atelier du Comité d’examen de la gouvernance et ont exprimé leur soutien en faveur 
d'une participation régionale accrue aux différents axes de travail thématiques. 

9 Point sur l'état d'avancement des actions et des résultats de la 20e réunion du Groupement 
régional restreint – Processus d'élaboration des normes et coordination régionale 

Le Docteur Maris Balodis, Président de la Commission régionale pour l'Europe, a présenté les 
conclusions de la 20e réunion du Groupe régional restreint pour l'Europe, qui s'est tenue en ligne le 17 
mars 2026. La réunion était consacrée au renforcement de la coordination régionale et à la préparation 
des principales activités régionales et de gouvernance de l'OMSA prévues pour 2026. 

Le Groupe régional restreint a approuvé son Rapport annuel pour 2025, prenant acte de l’adoption du 
mandat révisé, de la mise en place de la nouvelle composition du Groupe régional restreint pour la 
période 2025-2027 et des progrès réalisés dans le renforcement du cadre de gouvernance régional. 
Les participants ont également examiné le plan de travail pour 2026, y compris les préparatifs de la 93e 
Session générale et de la 32e Conférence régionale pour l’Europe. Le Groupe régional restreint a été 
informé des derniers développements relatifs aux travaux du Comité d'examen de la gouvernance, 
notamment des discussions concernant la composition du Conseil de l'OMSA, les procédures de 
nomination et d'élection, ainsi que le rôle des Groupes régionaux restreints dans la gouvernance de 
l'OMSA. Les discussions ont également porté sur la coordination régionale du processus d'élaboration 
des normes de l'OMSA, l'accent étant mis sur l'amélioration des consultations sous-régionales et 
l'harmonisation des positions régionales sur les chapitres prioritaires.  

Il a également présenté les préparatifs concernant les thèmes techniques proposés pour la 32e 
Conférence régionale, en insistant sur les mesures de biosécurité relatives aux maladies animales 
transfrontalières émergentes et ré-émergentes, ainsi que sur la préparation aux situations d'urgence 
liées à la peste des petits ruminants et à la clavelée et la variole caprine. 

10 Annonces de l’OMSA 

Mme Nathaly Monsalve, Cheffe du Service de coordination régionale, a attiré l’attention des Délégués 
sur le kiosque régional, qui sera à disposition tout au long de la semaine de la 93e Session générale, 
ainsi que sur la séance plénière dédiée consacrée aux Points saillants des activités régionales intitulée 
« Renforcer les Services vétérinaires dans le monde : le rôle des Bureaux régionaux de l’OMSA dans 
l’appui aux Membres » et prévue le vendredi 22 mai 2026. Elle a invité tous les participants à se rendre 
sur le kiosque et à assister à la séance plénière.  
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Puis la Docteure Anna Maria Baka, du Service des Statuts, a présenté un événement parallèle dont le 
titre est « 30 ans de reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires », prévu à l’occasion de la 93e 
Session générale le mercredi 20 mai 2026 de 12h45 à 13h45.  

Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un point sur le statut de la Représentation régionale de l’OMSA pour l’Afrique 
et a informé la Commission régionale pour l’Europe de la récente décision de fermer le bureau de 
l’Organisation à Bamako, au Mali, compte tenu de l’évolution du contexte sécuritaire. Il a expliqué que 
cette décision avait été prise après avoir dûment pris en considération la sécurité et la sûreté du 
personnel ainsi que des contraintes opérationnelles affectant l’organisation des activités et des missions 
depuis Bamako, tout en assurant la continuité des activités de l’OMSA et l’appui aux Membres dans 
l’ensemble de la région Afrique au cours du processus de transition. Il a également salué le dévouement 
et le professionnalisme dont a fait preuve le personnel de la Représentation régionale au fil des ans 
pour soutenir et faire progresser le travail de l’OMSA dans la région Afrique. 

11 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 13h20 CEST.  
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Session 2 (présentielle)  

La Commission régionale pour l’Europe s'est réunie en présentiel le 18 mai 2026 à 10h00 CEST au CNIT. La 
réunion a réuni 33 membres de la Commission et quatre observateurs. 

 
Membres de la Commission: Allemagne, Andorre, Autriche, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, 

Chypre, Espagne, Estonie, France, Géorgie, Irlande, Islande, Italie, 
Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Macédoine du Nord (Rép. de), 
Malte, Moldavie, Norvège, Ouzbékistan, Pays-Bas, Portugal, 
République de Türkiye, République tchèque, Royaume-Uni, Serbie, 
Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tadjikistan et Ukraine. 

Observateurs: Fédération européenne pour la santé animale et la sécurité sanitaire 
(FESASS) 

International/regional organisations: Coalition internationale pour le bien-être des animaux (ICFAW), 
Commission européenne (CE), Conseil de l’Union européenne. 

La réunion était présidée par le Docteur Maris Balodis, Président de la Commission régionale pour l'Europe, 
accompagné du Docteur Budimir Plavsic, Représentant régional pour l'Europe, qui a ouvert la réunion virtuelle 
et souhaité la bienvenue aux participants. 

1 Adoption de l'ordre du jour  

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion virtuelle 

Le Président de la Commission régionale a fait un résumé des principaux points discutés lors de la 
réunion virtuelle tenue le 7 mai 2026 à 10h00 CEST à laquelle ont assisté 94 participants incluant 
membres et observateurs, et qui a permis à la Commission régionale de confirmer les principaux 
éléments convenus, à savoir le thème technique proposé pour la prochaine Conférence régionale et 
l’organisation de celle-ci, les sujets stratégiques proposés qui doivent être abordés par l'OMSA par 
divers moyens, et la résolution portant sur la reconnaissance officielle du Réseau méditerranéen de 
santé animale (REMESA) qui doit être proposée à l’Assemblée mondiale pour adoption. 

Le Président a également rappelé aux Membres de la Commission régionale de s’enregistrer à la 32e 
Conférence de la Commission régionale pour l’Europe, qui se déroulera en Lettonie en septembre 2026. 

3 Comité d’examen de la gouvernance (GRC) 

Le Docteur Ulrich Herzog, Vice-président de la Commission régionale, Membre régional du GRC et 
Délégué de l’Autriche, a mis à disposition les résultats de la dixième réunion du Comité d’examen de la 
gouvernance (GRC), qui s’était tenue les 14 et 15 mai 2026 au siège de l’OMSA, à Paris, pour 
l’information de la Commission régionale. 

M. Rodney de Souza, du Secrétariat du GRC, a ensuite présenté le projet de Résolution n° 4 relatif au 
rapport et aux recommandations du GRC qui sera soumis lors de la 93e Session générale (2026), et a 
mis en lumière les éléments d’information actualisés lors de la dixième réunion du GRC et par la suite 
approuvés par le Conseil, visant à renforcer la clarté et à faciliter la mise en œuvre de la résolution. 

4 Point sur les activités de la Plateforme sur le bien-être animal en Europe 

Le Docteur Galib Abdulaliyev, Vice-président de la Commission régionale et Délégué de l’Azerbaïdjan, 
a fait le point sur les activités de la plateforme de l’OMSA sur le bien-être animal en Europe et sur la 
mise en œuvre du 4e Plan d’action (2024 – 2026). Il a porté à la connaissance des membres les 
conclusions des 25e et 26e réunions du Groupe de pilotage, qui a examiné les activités en cours, évalué 
les progrès enregistrés sous le Plan d’action actuel, et a initié l’élaboration du 5e Plan d’action (2027 – 
2029). 
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Le Docteur Abdulaliyev a mis en lumière les avancées réalisées dans les domaines de priorité de la 
plateforme, y compris les activités en rapport avec le bien-être animal durant l’abattage, la gestion des 
populations de chiens, le bien-être durant le transport, le bien-être des équidés de travail et le bien-être-
animal en cas de catastrophes naturelles. Il a fait référence au développement de modules 
d’apprentissage en ligne, à des activités de formation, à des ateliers régionaux et à des outils d’auto-
évaluation et de suivi permettant d’appuyer la mise en œuvre des normes de l’OMSA. 

Il a par ailleurs informé les membres au sujet de l’examen en cours du système de suivi et d’évaluation 
de la plateforme et des préparatifs en vue d’une évaluation externe de la plateforme prévue en 2026. 
Dans ce contexte, des recommandations visant à renforcer les processus de suivi, d’évaluation et 
d’apprentissage, les pratiques de présentation des rapports et l’évaluation de l’impact ont été 
présentées. 

Enfin, le Docteur Abdulaliyev a exposé la feuille de route ayant trait à l’élaboration du 5e Plan d’action 
(2027 – 2029), comportant entre autres des consultations avec des membres et des partenaires tout au 
long de l’année 2026. Il a également précisé à la Commission que le prochain séminaire de formation 
régional destiné aux Points focaux nationaux de l’OMSA sur le bien-être animal se tiendrait à Budapest, 
en Hongrie, en juin – juillet 2026, et qu’un événement en marge de ce séminaire serait organisé autour 
du thème « Investissement dans le bien-être animal: des normes à la mise en œuvre » dans le cadre 
de la 93e Session générale de l’OMSA. 

5 Notification dans ADIS-WAHIS – Récapitulatif 

Le Docteur Peter Melens, Chef adjoint du Service d'information de la santé animale mondiale (WAHID) 
et responsable opérationnel du programme WAHIS, et le Docteur Francesco Berlingieri, chargé de 
politiques auprès de la Direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire de la Commission 
européenne, ont fait le point sur l’interconnexion entre le système d’information sur les maladies 
animales de l’Union européenne et le système mondial d’information sanitaire (WAHIS) qui a constitué 
un succès tangible depuis son lancement en septembre 2024. Initialement mise en œuvre par un projet 
pilote, l’interconnexion s’est métamorphosée en un processus de notification pleinement opérationnel 
et stable auquel participent 44 pays et territoires, confirmant ainsi tant sa robustesse technique que sa 
pertinence opérationnelle. 

Entre janvier 2025 et mars 2026, près de 500 événements liés à des maladies animales correspondant 
à 17 900 foyers ont été transférés avec succès de ADIS vers WAHIS, mettant en exergue la dimension 
et la fiabilité de l’interconnexion. Une des principales réalisations a été l’introduction d’un point unique 
d’entrée des données pour les Services vétérinaires, ce qui a réduit considérablement la duplication des 
notifications, les incohérences dans les données, et la charge de travail pour les utilisateurs. Les 
membres ont rapporté des gains notables d’efficacité, une amélioration de la qualité des données, une 
mise à disposition plus rapide des informations validées, et un meilleur alignement entre les exigences 
de l’Union européenne et les exigences mondiales en matière de surveillance de la santé animale. 

La phase pilote a également servi de test de d’effort dans des conditions épidémiologiques réelles. Si 
l’augmentation du volume des notifications a exigé une coordination supplémentaire entre les équipes 
d’assistance d’ADIS et de WAHIS, elle a au bout du compte renforcé la collaboration, clarifié les 
processus, et conduit à des ajustements qui ont apporté une amélioration du rendement. Les temps de 
résolution des problèmes de routine avoisinent maintenant les 24 heures, avec un traitement des cas 
plus complexes dans les meilleurs délais grâce à une étroite coopération entre les équipes de la 
Commission européenne et de l’OMSA, s’appuyant sur un investissement en ressources financières et 
humaines dédié. 

Dans l’ensemble, l’interconnexion constitue un exemple clair de collaboration réussie entre l’UE et 
l’OMSA, apportant des avantages pratiques aux Membres et contribuant à une information plus rapide, 
cohérente et transparente en matière de santé animale. Forts de ces réalisations, les participants ont 
été invités à contribuer activement à une analyse régionale coûts-bénéfices plus détaillée lors de la 
Conférence de la Commission régionale pour l’Europe, qui se tiendra en Lettonie en septembre 2026. 
Cette prochaine étape permettra d’évaluer conjointement la durabilité, les implications en termes de 
ressources et la valeur à long terme, afin de garantir que l’interconnexion continue d’évoluer en fonction 
des besoins des utilisateurs et des priorités régionales. 
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6 Union européenne : Rapport sur les activités au sein du mécanisme GF-TADs en Europe; et point 
sur les activités de l’Union européenne 

Le Docteur Bernard Van Goethem, Président du Comité de pilotage régional du GF-TADs pour l’Europe 
et Directeur de la direction générale pour la santé et la sécurité alimentaire, a transmis une mise à jour 
sur les activités menées dans le cadre du mécanisme GF-TADs en Europe. Il a rappelé que le GF-TADs 
était une initiative de la FAO et de l’OMSA destinée à appuyer le contrôle progressif des maladies 
animales transfrontalières au moyen de la coopération régionale et de stratégies cordonnées.  

Le Docteur Bernard Van Goethem a mis l’accent sur les résultats de la première conférence du GF-
TADs tenue à Belgrade, en Serbie, en septembre 2025, qui a rassemblé des représentants de 42 
Membres, parmi lesquels des autorités vétérinaires, des organisations internationales et des partenaires 
régionaux. La conférence a combiné des réunions de groupes permanents d’experts et s’est concentrée 
sur la coopération régionale et sur les approches coordonnées des questions liées aux maladies 
animales transfrontalières prioritaires, notamment la peste porcine africaine, la rage, la dermatose 
nodulaire contagieuse, l’influenza aviaire de haute pathogénicité, la fièvre aphteuse, la peste des petits 
ruminants et la clavelée et la variole caprine.  

Par ailleurs, il a porté à la connaissance des participants les résultats de la 12e réunion du Comité de 
pilotage régional du DF-TADS, incluant l’examen du plan d’action du GF-TADs couvrant la période 2025 
– 2027 et les discussions sur le renforcement de la coordination régionale, la surveillance, les stratégies 
de vaccination, la préparation des interventions et le partage de l’information. 

Le Docteur Bernard Van Goethem a également fait allusion aux activités de suivi entreprises dans le 
cadre du GF-TADs, notamment celles liées à la création du groupe permanent d’experts sur la peste 
des petits ruminants et sur la clavelée et la variole caprine en Europe et aux séminaires techniques au 
niveau mondial sur la situation de la peste porcine africaine en Espagne. Il a mis en lumière les efforts 
en cours visant à renforcer la coopération régionale, à appuyer le renforcement des capacités et à 
améliorer la collecte et l’échange de données sur les maladies animales transfrontalières prioritaires 
grâce au projet ADEWB II. 

En outre, le Docteur Bernard Van Goethem a présenté un panorama général des principales activités 
de la Commission européenne en lien avec la prévention et le contrôle des maladies animales 
transfrontalières au sein de l’Union européenne. Il a mis l’accent sur les principales initiatives de l’Union 
européenne, au rang desquelles figurent les mesures de préparation, l’appui scientifique, les réseaux 
de laboratoires, les banques de vaccins, les interventions d’urgence, la surveillance, les contrôles aux 
frontières, la formation et la coopération internationale dans le cadre du GF-TADs.  

Le Docteur Bernard Van Goethem a présenté une mise à jour sur la situation épidémiologique de 
plusieurs maladies animales prioritaires dans l’Union européenne, dont la peste porcine africaine, la 
fièvre aphteuse, l’influenza aviaire de haute pathogénicité, la dermatose nodulaire contagieuse, la peste 
des petits ruminants, la rage et la clavelée et la variole caprine. Il a mis l’accent sur les foyers récents, 
l’évolution des maladies et les mesures mises en œuvre par les États membres et la Commission 
européenne afin d’appuyer la prévention, le contrôle et l’éradication des maladies. 

En ce qui concerne la peste porcine africaine, il a fait référence à la propagation sans discontinuer de 
la maladie chez les sangliers sauvages et les porcs domestiques dans plusieurs États membres, ainsi 
qu’à la mise en œuvre de mesures relatives à la surveillance, à la régionalisation et à la riposte à des 
situations d’urgence. Il a également renseigné les participants sur les foyers de fièvre aphteuse signalés 
en Allemagne, en Slovaquie, en Hongrie, à Chypre et en Grèce, et sur les mesures de riposte 
coordonnées qui sont mises en œuvre au niveau de l’Union européenne, incluant l’appui à la vaccination 
et le déploiement d’équipes d’urgence vétérinaire (EUVET).  

Le Docteur Bernard Van Goethem a mis à disposition des mises à jour sur l’influenza aviaire de haute 
pathogénicité, la dermatose nodulaire contagieuse et la peste des petits ruminants, en mettant l’accent 
sur l’importance de la vaccination, de la biosécurité, de la surveillance et de la coordination régionale 
dans la gestion des maladies. Il a également fait référence au soutien apporté actuellement par l’Union 
européenne dans le domaine des programmes de vaccination et de surveillance de la rage, ainsi que 
les mesures en rapport avec la variole dans les États membres touchés. 
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7 Informations sur le rapport de veille épidémiologique relatif à la dermatose nodulaire 
contagieuse (LSD) 

Le Docteur Gilles Guillot, Chef du Service d’intégration et d’analyse de la donnée, a informé la 
Commission régionale de l’élaboration d’un rapport hebdomadaire sur une situation d’épidémie portant 
sur la dermatose nodulaire contagieuse, qui inclut des informations officielles concernant la situation 
épidémiologique de la maladie ainsi que des informations non officielles recueillies à partir de sources 
médiatiques. 

Il a expliqué que le rapport est diffusé à l’heure actuelle en interne au sein de l’OMSA et a informé les 
membres de la proposition de le rendre plus largement disponible auprès des Commissions régionales 
afin de soutenir une prise de conscience des différentes situations et la coordination régionale. 

8 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des Commissions spécialisées 

La Docteure Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe de l’OMSA pour l’établissement et la mise 
en œuvre des normes, a présenté un aperçu du processus de sélection des membres des Commissions 
spécialisées de l’OMSA pour le mandat 2027 – 2030. La Docteure Montserrat Arroyo a fait une 
description des différentes phases de préparation de la documentation et du lancement de l’appel à 
candidatures d’experts le 6 juillet, avec un premier examen des candidatures après la clôture de l’appel 
à candidatures le 11 septembre 2026, et une évaluation des candidats éligibles par un Comité 
d’évaluation des candidatures se composant d’évaluateurs externes, d’un représentant du Conseil et 
de membres du personnel de l’OMSA. 

Une liste de candidats qualifiés sera proposée à la Directrice générale de l’OMSA, puis s’ensuivront une 
validation par le Conseil et l’élection des membres des Commissions par l’Assemblée mondiale des 
Délégués à l’occasion de la 94e Session générale en mai 2027. 

9 Discussions 

Le Docteur Maris Balodis a demandé si des participants souhaitaient poser des questions 
supplémentaires. Etant donné qu’aucun nouveau commentaire ni aucun autre sujet de discussion n’ont 
été soulevés, il a remercié tous les participants d’avoir pris part aux débats. 

10 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 11h55 CEST. 
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RÉUNIONS DE LA 
COMMISSION RÉGIONALE POUR L’EUROPE 

Session 1 (virtuel) 

7 mai 2026 

10h00 - 13h00 (CEST) 

_________ 

Ordre du jour  

09h45 – 10h00 Enregistrement et connexion Zoom 

10h00 – 10h05 Introduction (Dr Budimir Plavsic, Représentant régional de l’OMSA pour 
l’Europe, Dr Maris Balodis, Président de la Commission régionale et 
Délégué de la Lettonie) 

10h05 – 10h10 Adoption de l'ordre du jour (Dr Maris Balodis) 

10h10 – 10h25 Préparation de la 32e Conférence de la Commission régionale qui se tiendra 
à Riga, Lettonie, du 21 au 25 septembre 2026 (Dr Maris Balodis) 

10h25 – 10h40 Sélection du Thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l'ordre du 
jour de la 32e Conférence de la Commission régionale (Dre Keti Margariti, 
Secrétaire générale de la Commission régionale et Déléguée d’Albanie) 

10h40 – 10h55 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA 
par divers moyens (Revue scientifique et technique, Newsletter, article 
scientifique, Thème technique ou lors d'une activité/réunion spécifique) (Dr 
Galib Hummat Abdulaliyev, Vice-Président de la Commission régionale et 
Délégué d’Azerbaïdjan) 

10h55 – 11h10 Reconnaissance formelle du REMESA (Dr François Caya, Directeur général 
adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la gouvernance) 

11h10 – 11h40 8e Plan stratégique de l’OMSA (Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim 
de l’Unité de gestion de la performance) 

11h40 – 12h25 Comité d’examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations 
proposées pour adoption par l’Assemblée générale (Dr François Caya) 

12h25 – 12h40 Perspective régionale sur le Comité d’examen de la gouvernance (Dr Ulrich 
Herzog, Vice-Président de la Commission régionale, membre régional du 
GRC et Délégué de l’Autriche) 

12h40 – 13h00 Point sur l'état d'avancement des actions et des résultats de la 20e réunion 
du Groupe régional restreint – Processus d'élaboration des normes et 
coordination régionale (Dr Maris Balodis) 

13h00 Clôture (Dr Maris Balodis) 

  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Session 2 (présentielle) 

Lundi 18 mai 2026 

10h00 – 12h30 (CET), CNIT Forest, Paris, France 

Salle: Sequoia 

_________ 

Ordre du jour 

10h00 – 10h05 Introduction (Dr Budimir Plavsic, Représentant régional de l’OMSA pour 
l’Europe, Dr Maris Balodis, Président de la Commission régionale et 
Délégué de la Lettonie) 

10h05 – 10h10 Adoption de l'ordre du jour (Dr Maris Balodis) 

10h10 – 10h20 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion 
virtuelle (Dr Maris Balodis) 

10h20 – 10h50 Comité d’examen de la gouvernance (GRC) :  

a. Résultats de la 10e réunion du GRC (14-15 mai 2026)  

b. Résolution sur le GRC lors de la 93e Session générale (2026) (projet de 
Résolution n° 4)  

 (Dr Ulrich Herzog, Vice-Président de la Commission régionale, membre 
régional du GRC, Délégué de l’Autriche et Secrétariat du GRC pour le 
Siège) 

10h50 – 11h10 Point sur les activités de la Plateforme sur le bien-être animal en Europe (Dr 
Galib Abdulaliyev, Vice-Président de la Commission régionale et Délégué 
d’Azerbaïdjan) 

11h10 – 11h30 Notification dans ADIS-WAHIS – Récapitulatif (Dr Peter Melens, Chef adjoint 
du Service d'information de la santé animale mondiale [WAHID] et 
responsable opérationnel du programme WAHIS, Dr Francesco Berlingieri, 
chargé de politique à la Direction générale de la santé et de la sécurité 
alimentaire [DG SANTE] de la Commission européenne) 

11h30 – 11h50 Union européenne: rapport d’activités dans le cadre du mécanisme en 
Europe et point sur les activités de l’UE (Dr Bernard Van Goethem, 
Directeur, DG Santé et Sécurité alimentaire, Commission européenne) 

11h50 – 12h10 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des 
Commissions spécialisées (Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale 
adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des normes) 

12h10 – 12h20 Discussions  

12h30   Clôture (Dr Maris Balodis)  
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Rapport de la réunion de la  
Commission Régionale pour le Moyen-Orient 

Session 1 (virtuel)  

La Commission régionale pour le Moyen-Orient s'est réunie par visioconférence le 6 mai 2026 à 10h00 CEST. 
La réunion a réuni 48 participants, dont des Délégués et/ou des Délégués suppléants de 12 Membres de la 
Commission, des observateurs et des représentants de trois organisations internationale et régionale. 

 
Membres de la Commission: Arabie saoudite, Bahreïn, Chypre, Égypte, Émirats arabes unis, 

Irak, Koweït, Liban, Oman, République de Türkiye, Qatar et 
Somalie  

Organisations internationales/régionales: Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), Commission européenne pour la lutte contre la fièvre 
aphteuse (EuFMD), Organisation mondiale de la santé (OMS).  

Observateurs: Centre collaborateur pour les systèmes de gestion de la qualité, 
Centre collaborateur pour les maladies des camélidés (ADAFSA), 
Centre collaborateur pour le contrôle de la qualité des vaccins 
vétérinaires au Moyen-Orient (CLEVB), Institut de recherche sur 
les vaccins et le sérum Razi, Laboratoire de référence pour la 
clavelée et la variole caprine (RVSI), Laboratoire central de 
recherche vétérinaire, Laboratoire de référence pour la morve, la 
variole des camélidés, la brucellose et le MERS (CVRL), 
Laboratoire central pour la recherche en aquaculture (CLAR), 
Centre collaborateur pour la gestion de la santé des poissons au 
Moyen-Orient, Institut vétérinaire norvégien, Centre collaborateur 
pour l’épidémiologie et l’évaluation des risques des maladies des 
animaux aquatiques en Europe (NVI), et Animal Angels.  

La réunion a été présidée par le Docteur Sanad Alharbi, Président de la Commission régionale pour le Moyen-
Orient et Délégué de l'Arabie saoudite, accompagné du Docteur Ahmad Al Majali, Représentant régional pour 
le Moyen-Orient. Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et 
de la gouvernance, a également adressé un message de bienvenue à tous les participants.  

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Résultats de la 18e Conférence de la Commission régionale qui s’est tenue en novembre 2025 à 
Larnaca, Chypre 

Le Président de la Commission régionale a résumé les principales conclusions de la 18e Conférence de 
la Commission régionale qui s’est tenue à Larnaca, Chypre, en novembre 2025. Il a souligné la 
participation active et les échanges constructifs tout au long de la Conférence, qui a porté notamment 
sur le renforcement des Services vétérinaires, l’amélioration de la coopération régionale et la prise en 
compte des priorités majeures liées à la santé animale et à « Une seule santé » dans la région. 

Le Docteur Alharbi a fait remarquer que le Thème technique I, consacré au renforcement des capacités 
d’évaluation des impacts socio-économiques des maladies animales transfrontalières, notamment la 
fièvre aphteuse et la peste des petits ruminants (PPR), a donné lieu à des recommandations visant à 
renforcer la collaboration multisectorielle, à améliorer les systèmes de gestion des données 
épidémiologiques et socio-économiques, à renforcer les capacités de surveillance et de laboratoire, et 
à accroître l’expertise régionale dans le domaine de l’économie de la santé animale. Un accent 
particulier a été mis sur l'utilisation d'approches fondées sur des données probantes et d'outils de 
plaidoyer pour encourager les investissements dans les programmes de prévention et de lutte contre 
les maladies. 
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Concernant le Thème technique II, portant sur le renforcement de la coopération multisectorielle afin de 
soutenir des politiques d’indemnisation alternatives pour la lutte contre les maladies animales 
hautement prioritaires et leur éradication, il a insisté sur les recommandations encourageant les 
Membres à renforcer les cadres juridiques et institutionnels des mécanismes d’indemnisation, à 
améliorer la coordination entre les acteurs du public et du privé, et à promouvoir des approches 
transparentes et durables favorisant la notification rapide des maladies, le respect de la biosécurité et 
l’efficacité des réponses aux situations d’urgence. 

Le Président a également souligné l’importance du Processus PVS en tant qu’outil essentiel pour 
l'identification des écarts et la mobilisation des ressources. Il a encouragé les Membres à renforcer leur 
implication dans les missions PVS, car les données qui en résultent sont indispensables pour orienter 
le renforcement des capacités de manière ciblée et contribuer aux efforts nationaux de plaidoyer. Il a 
en outre mentionné les discussions menées sur la résistance aux antimicrobiens (RAM), qui ont abouti 
à la définition d’un plan d’action régional conjoint visant à soutenir la mise en œuvre des engagements 
contenus dans la Déclaration politique des Nations Unies de 2024 sur la RAM, notamment le 
renforcement de la surveillance, la promotion d’une utilisation prudente et responsable des 
antimicrobiens, et le soutien à la prévention des maladies par la vaccination et des mesures de 
biosécurité. 

Pour finir, il a fait remarquer que la Conférence avait également permis d'organiser des visites 
techniques et culturelles, d'établir des contacts et de favoriser les échanges entre participants, 
renforçant ainsi davantage la collaboration et la coopération régionales. 

3 Confirmation des dates et du lieu de la 19e Conférence de la Commission régionale pour le 
Moyen-Orient, prévue en novembre 2027 

La Docteure Fajer Al Salloom, Vice-Présidente du Conseil et Déléguée de Bahreïn, a réitéré l’offre de 
Bahreïn d’accueillir la 19e Conférence de la Commission régionale qui aura lieu en novembre 2027. Les 
dates exactes seront convenues ultérieurement en consultation avec la Directrice générale. 

Elle a précisé que le dispositif logistique comprend la mise à disposition de salles et services de 
conférence répondant aux normes internationales et d'un large choix d'hébergements hôteliers pour 
toutes les délégations. Afin d'accompagner les participants, des solutions de transport organisées et 
des services d'interprétation dans plusieurs langues seront assurés. L'ensemble de la planification sera 
mené en étroite collaboration avec l'OMSA afin de garantir le succès de cet événement. 

Le Docteur Alharbi, Président, a déclaré que la Commission se réjouissait et était reconnaissante d’avoir 
l’occasion de visiter Bahreïn à l’occasion de sa 19e Conférence. 

4 Sélection du Thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l'ordre du jour de la 19e 
Conférence de la Commission régionale 

La Commission régionale a retenu le sujet suivant pour le Thème technique I (avec questionnaire) à 
inscrire à l'ordre du jour de la 19e Conférence de la Commission régionale : 

« La transformation numérique dans les Services vétérinaires :  
utilisation de l'intelligence artificielle et des technologies modernes dans la surveillance et la  

lutte contre les maladies, la traçabilité, la production animale et la certification ». 

5 Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA par divers moyens 
(Revue scientifique et technique, Newsletter, article scientifique, Thème technique ou lors d'une 
activité/réunion spécifique)  

La Commission régionale a retenu les trois sujets stratégiques d'intérêt mondial suivants qui seront 
abordés par l'OMSA par divers moyens : 

1 Harmonisation et efficacité des mesures de biosécurité relatives aux maladies animales 
transfrontalières émergentes et ré-émergentes ; 

2 Le changement climatique et son impact sur la dynamique des maladies animales et le niveau de 
préparation du secteur vétérinaire ; 

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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3 La résilience des Services vétérinaires en temps de guerres et de crises géopolitiques : obstacles 
et opportunités, notamment les efforts conjoints et les mesures de flexibilité dans le domaine de 
la santé et du bien-être des animaux lors des mouvements transfrontaliers d'animaux de 
compagnie. 

La Docteure Fajer Al Salloom a souligné combien il était important de bénéficier d'une plus grande 
participation et d'un engagement accru de la part des Délégués afin de veiller à ce que les sujets 
abordés reflètent pleinement les priorités et les intérêts des Membres ainsi que ceux de la région dans 
son ensemble. 

6 Promouvoir les investissements dans la santé animale: stratégie de mobilisation des ressources 
au Moyen-Orient – Réalisations et prochaines étapes 

Le Docteur Ahmad Al Majali, Représentant régional pour le Moyen-Orient, et la Docteure Nada 
Essaway, Chargée de mobilisation des ressources et de gestion de subvention à l’OMSA, ont présenté 
la stratégie de mobilisation des ressources pour le Moyen-Orient, qui vise à promouvoir une approche 
plus stratégique, coordonnée et axée sur l’investissement pour améliorer la santé animale dans la 
région. Ils ont exposé les principaux objectifs et les résultats attendus de cette stratégie, notamment 
aider les Membres à mieux comprendre la valeur ajoutée que représente un investissement dans 
l'OMSA, établir des relations à long terme avec les bailleurs et les partenaires, et concevoir des 
messages spécifiquement adaptés au contexte du Moyen-Orient afin de renforcer l'engagement 
régional et les opportunités d'investissement. 

Ils ont également insisté sur le contexte régional et ses défis, parmi lesquels les vulnérabilités 
grandissantes liées aux maladies animales transfrontalières, à la sécurité alimentaire, aux pressions 
climatiques et à la dépendance vis-à-vis des importations, tout en soulignant l'importance économique 
du renforcement des systèmes de santé animale au Moyen-Orient. 

Les intervenants ont souligné que le niveau actuel des investissements régionaux restait insuffisant 
pour relever les défis existants et émergents. À cet égard, ils ont noté qu’aucun Membre du Moyen-
Orient ne versait actuellement de contributions statutaires supérieures à la catégorie 4. Ils ont en outre 
insisté sur la disponibilité limitée des contributions volontaires et des programmes de renforcement des 
capacités adaptés aux besoins et aux insuffisances de la région Moyen-Orient, soulignant ainsi 
l’importance de renforcer l’engagement régional et les investissements dans les activités et les priorités 
de l’OMSA. 

Le Docteur Ahmad Al Majali a rappelé toute l'importance d'un plaidoyer de haut niveau, d'un travail 
relationnel stratégique et d'un engagement au niveau institutionnel pour renforcer la reconnaissance 
politique de la santé animale en tant que priorité stratégique liée aux échanges commerciaux, à la 
sécurité alimentaire, à la santé publique et à la résilience économique. Il a également souligné la 
nécessité de faire évoluer les messages: il ne s'agit plus seulement de financer les coûts liés aux 
épidémies, mais d'investir de manière proactive dans la prévention des maladies, la préparation aux 
situations d'urgence et la mise en place de Services vétérinaires résilients. 

La Docteure Essawy a expliqué que cette question ne devait pas être abordée uniquement sous l'angle 
administratif ou financier, mais plutôt comme un effort politique et stratégique plus large visant à 
accorder une place plus importante à la santé animale dans les agendas nationaux et régionaux. Elle a 
souligné l'importance d'élaborer des politiques et des réglementations fiables en matière 
d'investissement, de renforcer les analyses d'impact et d'identifier les obstacles susceptibles de limiter 
les opportunités d'investissement dans ce secteur. Elle a également indiqué que la priorité immédiate 
était de transformer les discussions en cours, les concepts de programmes et les engagements initiaux 
en partenariats à long terme et en engagements financiers. 

Cette présentation a également permis de donner un aperçu des phases opérationnelles de la stratégie 
et des initiatives en cours, notamment le programme TRUST et celui de renforcement des capacités 
mis en place par l'OMSA et le Conseil de coopération du Golfe (CCG), ainsi que des propositions en 
cours d'élaboration relatives à la résistance aux antimicrobiens et au renforcement des capacités 
régionales. 
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La Docteure Essawy a souligné que le CCG constituait un canal stratégique pour présenter des projets 
aux Membres du Golfe et encourager l'engagement financier régional. Alors qu'un programme plus 
large de renforcement des capacités avait été suspendu fin 2025, une nouvelle priorité régionale a 
récemment émergé concernant la sécurité des échanges commerciaux entre la Corne de l'Afrique et la 
région du Golfe. En réponse, l'OMSA a lancé en 2026 le programme TRUST, une initiative de 
renforcement des capacités visant à consolider la sécurité des échanges commerciaux et la sécurité 
alimentaire entre l'Afrique de l'Est et les Membres du Golfe. Elle a indiqué que plusieurs consultations 
techniques avaient été menées pour élaborer le programme, en s'appuyant sur les conclusions d'une 
étude de faisabilité et en veillant à ce que les actions proposées répondent concrètement aux 
insuffisances et aux besoins régionaux identifiés. 

La Docteure Essawy a conclu en invitant les Délégués à soutenir cette stratégie en tissant des réseaux 
stratégiques, notamment en identifiant les principaux décideurs parmi les bailleurs potentiels, en menant 
des actions de plaidoyer politique pour obtenir un engagement plus fort de la part des gouvernements, 
et en sensibilisant davantage les institutions à la valeur ajoutée de l’OMSA et à son rôle dans différents 
secteurs, afin de renforcer l’influence de l’Organisation et de favoriser les investissements futurs. 

Au cours des discussions, la Docteure Fajer a souligné l’importance de la table ronde de haut niveau 
sur l’investissement dans la santé animale qui se tiendra lors de la 93e Session générale, en précisant 
qu’elle constituait une occasion majeure de sensibiliser davantage les décideurs à la valeur stratégique 
des investissements dans la santé animale et les Services vétérinaires. 

7 Résumé de la réunion de Dialogue avec les Ambassadeurs qui s'est tenue à Paris 

M. Pierre Emmanuel Cangah, Directeur du Cabinet de l’OMSA, a présenté aux participants la réunion 
de Dialogue avec les Ambassadeurs organisée par le siège de l’OMSA. Il a expliqué que cette initiative 
visait à placer la santé animale au cœur de la réponse aux défis mondiaux et à renforcer les partenariats 
intersectoriels durables ainsi que l’engagement diplomatique avec les États membres. Dans ce 
contexte, la réunion visait à accroître la visibilité institutionnelle de l’OMSA, à présenter le 8e Plan 
stratégique de l’Organisation (2026-2031) et les objectifs de la 93e Session générale, tout en 
encourageant le soutien politique en faveur de la santé animale et en renforçant son intégration dans 
les débats mondiaux.  

M. Cangah a souligné la forte participation à cet événement, qui a réuni 108 participants représentant 
73 ambassades, dont 31 ambassadeurs. Il a indiqué que le programme comprenait un discours 
d'ouverture prononcé par la Directrice générale ainsi qu'une présentation principale assurée 
conjointement par la Directrice générale et les Directeurs généraux adjoints. Les discussions avec les 
ambassadeurs ont porté sur l'importance stratégique de la santé animale, notamment en ce qui 
concerne les échanges commerciaux, la sécurité alimentaire et l'approche « Une seule santé », ainsi 
que sur des questions liées aux normes, à la transparence et au renforcement des capacités. 

Par ailleurs, il a souligné que cette réunion avait été très bien accueillie et qu’elle avait contribué à 
renforcer les relations diplomatiques entre l’OMSA et ses Membres, à mieux faire connaître les 
orientations stratégiques de l’Organisation et à poser les bases d’un format de dialogue diplomatique 
régulier. À cet égard, les participants ont convenu de l’intérêt d’institutionnaliser la réunion des 
Ambassadeurs en tant qu’événement annuel et d’étudier la possibilité d’organiser des réunions 
thématiques ou régionales de plus petite envergure, consacrées à des questions techniques et 
institutionnelles. 

La Docteure Fajer Al Salloom a encouragé les Membres à inviter leurs ambassades respectives à 
participer aux prochaines éditions de la réunion du Dialogue des Ambassadeurs, soulignant les retours 
très positifs reçus à l'issue de cette session. 

La Docteure Kaltham Ali Kayaf a demandé des précisions concernant la réunion ministérielle prévue 
lors de la 93e Session générale, à quoi M. Cangah a apporté des explications supplémentaires et 
indiqué que les documents pertinents seraient communiqués.  

Enfin, le Docteur Caya a informé les participants que le Comité d'examen de la gouvernance (GRC) se 
penchait actuellement sur des questions liées à la représentation au plus haut niveau au sein de 
l'Organisation, reflétant ainsi la nature de plus en plus intersectorielle de la gouvernance et des activités 
de l'OMSA, notamment dans les domaines liés à l'approche « Une seule santé », à l'économie et à 
d'autres défis mondiaux. 
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8 Reconnaissance formelle du REMESA  

Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un aperçu du processus mené pour formaliser la reconnaissance du Réseau 
méditerranéen de santé animale (REMESA), avec pour objectif d’établir un cadre plus pérenne et 
juridiquement valide afin de renforcer la base institutionnelle du réseau et améliorer son attractivité 
auprès des bailleurs et des partenaires. Il a rappelé que le REMESA avait été établi en 2009 pour 
renforcer la coopération sur la prévention et la lutte contre les maladies animales transfrontalières et les 
zoonoses dans la région de la Méditerranée; il rassemble actuellement 15 Membres et s’appuie sur 
plusieurs sous-réseaux techniques. 

Le Docteur Caya a expliqué qu’une évaluation juridique externe avait été menée afin d’examiner le 
dispositif encadrant les activités du REMESA, notamment les modalités de financement au travers du 
Fonds mondial de l’OMSA. La conclusion de l’évaluation est que bien que le Cadre de coopération de 
2012 ait contribué à une collaboration efficace et permis au REMESA de fonctionner correctement dans 
la pratique, il manquait de valeur légale et d’une reconnaissance juridique formelle par l’OMSA et la 
FAO. Il a donc été recommandé d’après l’évaluation de formaliser la reconnaissance du REMESA et de 
sélectionner des instruments juridiques les plus appropriés dont disposent les deux Organisations, en 
vue de garantir un cadre juridique pérenne et renforcé. 

Par ailleurs, il a informé les participants que la question avait été étudiée par le Conseil de l’OMSA le 3 
mars 2026 et par le Comité conjoint permanent du REMESA le 29 avril 2026. Les deux instances de 
gouvernance ont reconnu la nécessité de renforcer le cadre juridique du REMESA et se sont 
prononcées en faveur de sa reconnaissance formelle par l’OMSA au moyen d’une Résolution à 
présenter au cours de la 93e Session générale. Le Comité conjoint permanent a également appuyé 
l’élaboration de modalités juridiques complémentaires entre l’OMSA et la FAO, tout en préservant la 
structure actuelle et le fonctionnement du réseau.  

Le Docteur Caya a terminé en informant les Délégués que le projet de Résolution avait déjà été transmis 
aux membres du Comité conjoint permanent du REMESA et serait soumis au Conseil de l’OMSA avant 
sa présentation pour adoption au cours de la Séance administrative de la 93e Session générale. 

Au cours des discussions, la Docteure El Essawy a évoqué le programme « TRUST », qui, s'appuyant 
sur l'expérience du REMESA, comprend notamment une Task Force consacrée aux échanges réguliers 
entre le Conseil de coopération du Golfe (CCG) et les régions d'Afrique de l'Est. La Docteure Al Salloom 
a approuvé les points soulevés par la Docteure El Essawy. 

Le Docteur Caya a souligné l’importance pour le programme « TRUST » de s’appuyer sur l’expérience 
et les enseignements tirés du REMESA, et a encouragé les Délégués de la région à afficher leur soutien 
à des initiatives telles que le REMESA. Il a également insisté sur l’intérêt qu’il y aurait éventuellement à 
renforcer les réseaux reliant les deux régions. 

9 8e Plan stratégique de l’OMSA 

Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim de l’Unité de gestion de la performance, a présenté un point 
sur l’élaboration, le contenu et les prochaines étapes du 8e Plan stratégique de l’OMSA. Elle a expliqué 
que le Plan avait été élaboré grâce à un processus approfondi et inclusif, dans un esprit de co-
construction. Elle a également informé les participants que le Plan avait été validé par le Conseil le 3 
mars 2026 et serait soumis pour adoption au cours de la Session générale en 2026.  

Mme Wuensch a souligné que les commentaires des Membres avaient joué un rôle prépondérant dans 
la définition du Plan stratégique. Elle a fait remarquer que plus de 300 commentaires, dont plus d’une 
centaine provenant des Membres, avaient été examinés et pris en compte. Dans l’ensemble, les 
commentaires reçus étaient positifs, et appréciant notamment l’approche consultative adoptée tout au 
long du processus. Elle a expliqué que les révisions portaient principalement sur l’amélioration de la 
cohérence au sein du document, sur la clarification de la distinction entre éléments stratégiques et 
opérationnels, sur l’approfondissement des explications concernant la mise en œuvre, la surveillance 
et l’évaluation des coûts, et sur le renforcement des partenariats, de la collaboration et de la rigueur 
scientifique.  
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Concernant la structure du Plan, Mme Wuensch a expliqué que ce dernier était construit autour d’une 
vision et d’une mission, sur la base de trois orientations stratégiques et de quatre leviers stratégiques. 
Les orientations stratégiques portent sur les points suivants : renforcer l’élaboration des normes, donner 
aux Membres les moyens de mettre en place des systèmes solides de santé, et positionner la santé 
animale au cœur de la réponse aux défis mondiaux. Les leviers stratégiques concernent la gouvernance 
et les partenariats, le leadership en matière de données sur la santé animale, les personnes, et la 
performance et la redevabilité.  

Pour conclure, Mme Wuensch a expliqué aux participants que la mise en œuvre du Plan s’appuiera sur 
des feuilles de route structurées, sur des mécanismes de surveillance et sur une approche de chiffrage 
des coûts. Elle a fait remarquer que le Plan consolide en grande partie des activités déjà existantes, 
tout en identifiant des initiatives prioritaires. Elle a également indiqué que parallèlement au maintien des 
niveaux actuels de financement, des financements supplémentaires seraient peut-être nécessaires, en 
ayant recours à des efforts ciblés de mobilisation des ressources et à une redéfinition des priorités en 
interne. Enfin, elle a insisté sur les prochaines étapes, qui comprennent l’adoption formelle, la 
publication et le lancement du Plan, ainsi que l’élaboration des feuilles de route régionales de mise en 
œuvre.  

La Docteure Al Salloom a demandé des précisions concernant la mise en œuvre des feuilles de route 
régionales dans le cadre du 8e Plan stratégique de l'OMSA, en particulier pour savoir si les activités 
des Bureaux régionaux incluraient des actions liées à ces feuilles de route. Elle a également sollicité 
des éclaircissements sur les modalités de suivi de ces feuilles de route, demandant notamment si ce 
suivi serait assuré au niveau régional ou national et s'il serait coordonné par le Siège ou par les Bureaux 
régionaux. 

En réponse, Mme Camilla Wuensch a expliqué que le cadre de suivi du Plan stratégique serait mis en 
œuvre au niveau régional et que le Siège comme les Bureaux régionaux apporteraient leur soutien à 
l'élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des feuilles de route régionales. Elle a en outre précisé 
qu'aucun mécanisme de suivi au niveau national n'était prévu dans ce cadre et a confirmé que les plans 
de travail et les activités des Bureaux régionaux intégreraient des mesures liées aux feuilles de route 
régionales. 

La Docteure Kaltham Ali Kayaf a souligné l’importance d’explorer des approches plus durables et mieux 
structurées en matière de mobilisation des ressources, notamment par le développement de « projets 
bancables » susceptibles d’attirer des financements et des partenariats ciblés, plutôt que de se 
contenter de solliciter des financements directs auprès des Membres. À cet égard, elle a insisté sur la 
nécessité pour l’OMSA de mettre en place des projets bilatéraux plus concrets et mieux ciblés avec des 
bailleurs nationaux ou des partenaires individuels, à l’instar du mode de financement de certaines 
activités spécifiques PVS. 

Mme Camilla Wuensch a pris bonne note de ces remarques et a confirmé que ces suggestions seraient 
prises en compte dans le cadre des réflexions en cours sur le soutien à la mise en œuvre et la 
mobilisation des ressources dans le cadre du 8e Plan stratégique. 

10 Comité d'examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations proposées pour 
adoption par l’Assemblée générale  

Le Docteur Elias Ibrahim, Membre régional du GRC et Délégué du Liban, a présenté les travaux du 
Comité d'examen de la gouvernance (GRC) ainsi que les recommandations de ce dernier à l'Assemblée 
mondiale des Délégués (l'Assemblée) lors de sa 93e Session générale (2026). Il a été précisé que le 
GRC avait été créé en vertu de la Résolution n 12 (2024) de l'Assemblée afin d'examiner le cadre de 
gouvernance de l'OMSA et de formuler des recommandations visant à renforcer les mécanismes de 
gouvernance de l'Organisation. La présentation a souligné que les travaux du GRC s'appuyaient sur un 
examen externe approfondi de la gouvernance de l'OMSA et sur une large consultation des Membres, 
notamment par le biais de consultations régionales, garantissant ainsi un processus de réforme inclusif 
et centré sur les Membres. À l'occasion de la 93e Session générale, le GRC a présenté un ensemble 
de sept recommandations visant à renforcer la gouvernance financière, institutionnelle et régionale de 
l'OMSA. 
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En matière de gouvernance financière, le GRC a proposé trois mesures : (i) renforcer la transparence 
des contributions et des arriérés des Membres grâce à un tableau de bord public et à l'amélioration des 
rapports ; (ii) lancer un processus de consultation sur les options permettant de passer à un modèle de 
contribution statutaire objectif, fondé sur une formule ; et (iii) clarifier et renforcer les sanctions à 
l'encontre des Membres en situation d'arriérés grâce à un cadre plus cohérent et progressif. Il a été 
souligné que ces réformes visaient à améliorer la viabilité financière, la prévisibilité, l'équité et la 
responsabilité au sein de l'Organisation. 

En ce qui concerne la gouvernance institutionnelle et régionale, quatre recommandations ont été 
formulées afin de moderniser les processus décisionnels et la représentation au sein de l'Assemblée et 
des Commissions régionales. Il s'agissait notamment de permettre aux Délégués d'autoriser les 
membres de leur délégation à prendre la parole et à voter lors de la Session générale, d'actualiser les 
fonctions des Commissions régionales et des Bureaux afin de renforcer la contribution régionale à 
l'élaboration des politiques, à la coordination et à la mise en œuvre des activités de l'OMSA, ainsi que 
de revoir la composition des Bureaux et les procédures d'élection afin d'améliorer la responsabilité et la 
représentativité. Parmi les autres réformes figurent la transformation du poste de président sortant du 
Conseil en un poste de membre élu, afin de favoriser une structure de gouvernance plus représentative, 
ainsi que la mise en place d'un cadre fondé sur les risques pour l'approbation des accords de 
coopération de l'OMSA, dans le but d'améliorer l'efficacité tout en maintenant une supervision 
appropriée. 

Il a en outre été précisé que les travaux du GRC avaient été planifiés en deux phases: une Phase 1 
visant à recenser les réformes en matière de gouvernance, et une Phase 2 portant sur les modifications 
nécessaires à apporter au cadre juridique de l'OMSA afin de mettre en œuvre les réformes approuvées 
par l'Assemblée lors de la Phase 1. Bien que des progrès considérables aient été réalisés, il a été noté 
qu'une prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027 serait nécessaire pour mener à bien le processus 
d'examen, y compris la poursuite des consultations régionales. 

Enfin, il a été souligné qu'en vertu de la Résolution n°4, l'Assemblée était invitée à approuver les sept 
recommandations et leurs plans de mise en œuvre, à engager des consultations avec les Membres de 
l'OMSA sur les options visant à actualiser le modèle de contribution statutaire de l'OMSA et à prendre 
note de la prolongation de la Phase 1 jusqu'en mai 2027. Les recommandations contenues dans le 
projet de Résolution n°4 visent à favoriser une gouvernance plus efficace, plus transparente et plus 
durable de l'OMSA dans les années à venir. 

La Docteure Fajer Al Salloom a demandé des précisions concernant la proposition de remplacer le 
siège réservé au Président sortant au sein de la structure du Conseil. Le Docteur Caya a expliqué que 
le cadre de gouvernance proposé visait à renforcer la représentation des Membres et des régions au 
sein du Conseil, plutôt que de se focaliser sur la représentation de personnes individuelles. Il a précisé 
que, selon l'approche proposée, le siège actuellement attribué au Président sortant serait remplacé par 
un poste de membre élu du Conseil, correspondant à la même représentation régionale, garantissant 
ainsi la continuité de la représentation des régions au sein de la structure du Conseil. 

La Docteure Al Salloom a également fait part de ses préoccupations concernant la complexité des 
documents de consultation et a souligné la nécessité d'organiser davantage de consultations 
régionales. En réponse, le Docteur Caya a informé les participants qu'un atelier spécialement dédié 
serait organisé lors de la prochaine réunion du GRC10 afin de faciliter les échanges et d'apporter des 
éclaircissements sur les réformes proposées. Il a également remercié le Docteur Pipis et le Docteur 
Ibrahim pour leurs précieuses contributions et leur engagement constant en tant que membres du GRC. 

11 Annonces de l’OMSA 

La Docteure Min-Kyung Park, Cheffe du Service des Statuts, a présenté un événement parallèle dont 
le titre est « 30 ans de reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires », prévu à l’occasion de la 
Session générale le mercredi 20 mai 2026 de 12h45 à 13h45.  

Le Docteur François Caya, Directeur général adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la 
gouvernance, a présenté un point sur le statut de la Représentation régionale de l’OMSA pour l’Afrique 
et a informé la Commission régionale pour le Moyen-Orient de la récente décision de fermer le bureau 
de l’Organisation à Bamako, au Mali, compte tenu de l’évolution du contexte sécuritaire. Il a expliqué 
que cette décision avait été prise après avoir dûment pris en considération la sécurité et la sûreté du 
personnel ainsi que des contraintes opérationnelles affectant l’organisation des activités et des missions 
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depuis Bamako, tout en assurant la continuité des activités de l’OMSA et l’appui aux Membres dans 
l’ensemble de la région Afrique au cours du processus de transition. Il a également salué le dévouement 
et le professionnalisme dont a fait preuve le personnel de la Représentation régionale au fil des ans 
pour soutenir et faire progresser le travail de l’OMSA dans la région Afrique. 

Mme Nathaly Monsalve, Cheffe du Service de coordination régionale, a attiré l’attention des Délégués 
sur le kiosque régional, qui sera à disposition tout au long de la semaine de la 93e Session générale, 
ainsi que sur la séance plénière dédiée consacrée aux Points saillants des activités régionales intitulée 
« Renforcer les Services vétérinaires dans le monde: le rôle des Bureaux régionaux de l’OMSA dans 
l’appui aux Membres » et prévue le vendredi 22 mai 2026. Elle a invité tous les participants à se rendre 
sur le kiosque et à assister à la séance plénière.  

12 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 12H55 CEST. 
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Session 2 (présentielle)  

La Commission régionale pour le Moyen-Orient s'est réunie en présentiel le 18 mai 2026 à 10h00 CEST au 
CNIT. La réunion a réuni 51 participants venant de dix Membres de la Commission, et six observateurs. 

Membres de la Commission: Arabie saoudite, Bahreïn, Chypre, Égypte, Émirats arabes unis, 
Jordanie, Liban, Oman, République de Türkiye et Syrie  

Observateurs: Autorité autonome palestinienne, Centre collaborateur pour les 
maladies des camélidés (ADAFSA), Centre collaborateur pour les 
systèmes de gestion de la qualité, France, Istituto Zooprofilattico 
Sperimentale delle Venezie (Italie), et Royaume-Uni.  

La réunion a été présidée par le Docteur Sanad Alharbi, Président de la Commission régionale pour le Moyen-
Orient et Délégué de l'Arabie saoudite. 

1 Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour, décrit en annexe, a été adopté à l'unanimité. 

2 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion virtuelle  

Le Président de la Commission régionale a fait un résumé des principaux points discutés lors de la 
réunion virtuelle qui s’était tenue le 6 mai 2026 à 10h00 CEST, qui a permis à la Commission régionale 
de confirmer les principaux éléments convenus, à savoir le thème technique proposé pour la prochaine 
Conférence régionale et l’organisation de celle-ci, ainsi que les sujets stratégiques proposés qui doivent 
être abordés par l'OMSA par divers moyens. 

3 Comité d'examen de la gouvernance (GRC) 

Le Docteur Christodoulos Pipis, Membre régional du GRC et Délégué de Chypre, a mis à disposition 
les résultats de la dixième réunion du Comité d’examen de la gouvernance (GRC), qui s’était tenue les 
14 et 15 mai 2026 au siège de l’OMSA, à Paris, pour l’information de la Commission régionale. 

Ms Josephine Dooley, du Secrétariat du GRC, a ensuite présenté le projet de Résolution n° 4 relatif au 
rapport et aux recommandations du GRC qui sera soumis lors de la 93e Session générale (2026), et a 
mis en lumière les éléments d’information actualisés lors de la dixième réunion du GRC et par la suite 
approuvés par le Conseil, visant à renforcer la clarté et à faciliter la mise en œuvre de la résolution. 

4 Point sur la situation des cas d’apparition de fièvre aphteuse SAT1 au Moyen-Orient 

La Docteure Jenny Hutchison, Cheffe du Service d'information de la santé animale mondiale (WAHID), 
a fait le point sur l’émergence de la fièvre aphteuse SAT1 et sa déclaration au Moyen-Orient récemment, 
en mettant l’accent sur le rôle de WAHIS en tant que plateforme pour le partage des informations 
officielles. Depuis la notification initiale en mai 2025, plusieurs événements ont été rapportés par des 
Membres dans la Région, ce qui a permis de procéder à des analyses de l’évolution de la situation 
grâce au module sur les événements liés à la santé animale (ADEM). Ce module fournit des informations 
détaillées en temps quasi-réel sur la dynamique des foyers, venant compléter les rapports semestriels, 
qui ne deviennent la référence définitive qu’une fois publiées.  

La Docteure Asma Abdi a laissé entrevoir la possibilité d’envoyer, en ayant recours à WAHIS, des 
rappels de notification aux Délégués afin de faciliter la mise à jour des données en temps utile et une 
communication continue. 

5 Réseaux au Moyen-Orient: 

1. Réseau du Moyen-Orient pour les animaux aquatiques (AQMENET - Aquatic Middle East 
Network) : instances de gouvernance, et plans d’action et de formation  

Le Docteur Fayçal Meziani, expert technique au sein de la Représentation régionale de l’OMSA pour le 
Moyen-Orient, a présenté les progrès réalisés en ce qui concerne le Réseau du Moyen-Orient pour les 
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animaux aquatiques (AQMENET) et son impact au niveau régional, la plateforme régionale de l’OMSA 
venant en appui à la mise en œuvre de la Stratégie pour la santé des animaux aquatiques au Moyen-
Orient. Sa présentation a mis l’accent sur les objectifs poursuivis par AQMENET visant à renforcer la 
coordination régionale, la préparation aux maladies des animaux aquatiques, la collaboration entre les 
laboratoires, la biosécurité, le suivi de la résistance aux agents antimicrobiens, et le renforcement des 
capacités pour un développement durable de l’aquaculture.  

Les Docteurs Fajer Al Salloom et Nada Essawy ont demandé des informations détaillées sur le budget 
et l’inclusion d’autres Membres de la Région dans la feuille de route du réseau. Le Docteur Meziani a 
expliqué que, si le plan de travail couvrant la période 2022 – 2028 était déjà en cours d’exécution et 
prévoyait un cadre pour le budget, un élargissement de sa composition sera envisagé. 

2. Réseau du Moyen-Orient pour les dromadaires (CAMENET) : 

La Docteure Asma Abdi Mohamed, Directrice de la division des affaires de biosécurité à l’Autorité de 
l’agriculture et de la sécurité alimentaire d’Abou Dhabi (ADAFSA), a présenté un aperçu global des 
réalisations du réseau en parallèle de ses objectifs stratégiques et de son plan d’action pour 2026. Le 
plan stratégique s’articule autour de quatre piliers fondamentaux conçus pour atténuer les menaces 
transfrontalières et faire avancer le secteur du dromadaire. Les domaines clés portent sur le diagnostic 
des maladies et les normes de laboratoire, le développement scientifique et l’amélioration du bien-être, 
l’approche « Une seule santé », la santé publique et l’impact sociétal, ainsi que l’appréciation des 
risques et la préparation aux situations d’urgence. 

Les discussions ont souligné l’importance du CAMENET, notamment en ce qui concerne la notification 
des maladies des chameaux et la résistance aux agents antimicrobiens figurant sur sa feuille de route. 
Des membres se sont dit également intéressés à se joindre à ce réseau. 

Enfin, le Dr Almajali a expliqué les procédures relatives au dépôt d’une candidature pour devenir 
membre de CAMENET. 

6 Gestion des situations d'urgence zoosanitaire au Moyen-Orient 

Le Docteur Keith Hamilton, Responsable de programme, Service de préparation aux situations 
d’urgence et résilience, a mis en lumière les concepts fondamentaux et l’évolution des normes 
internationales ayant trait à la gestion des situations d’urgence au sein des Services vétérinaires et à la 
gestion des situations d’urgence en santé publique, l’accent étant mis sur la réduction de la menace 
biologique. Il a présenté le projet de chapitre du Code terrestre récemment élaboré, qui définit la gestion 
des situations d’urgence comme un cycle continu et non linéaire d’organisation et de coordination des 
ressources. 

Un sondage interactif a été effectué grâce à la plateforme Mentimeter pendant toute la durée de la 
session afin de dégager des perspectives régionales concernant les principaux défis auxquels les 
Services vétérinaires font face au Moyen-Orient. 

Les discussions ont porté principalement sur les catalyseurs des situations d’urgence vétérinaire, 
l’impact des contextes géopolitiques et de sécurité sur les capacités opérationnelles, et les types de 
crise qui émergent de ces situations. Les participants ont également partagé leurs points de vue sur la 
façon dont l’OMSA pourrait examiner les meilleures possibilités de mise à disposition d’un soutien ciblé 
aux Membres dans de telles circonstances. 

7 Plan d’action conjoint « Une seule santé » (PAC) : état des lieux régional au Moyen-Orient, 
réalisations et perspectives dans le cadre de la collaboration de l’Alliance quadripartite 

La Docteure Chadia Wannous a exposé le plan d’action conjoint (PAC) au niveau mondial tandis que 
le Docteur Fayçal Meziani a mis l’accent sur sa mise en œuvre au niveau de la Région, celle du Moyen-
Orient, et la Docteure Fajer Al Salloom a partagé l’expérience acquise et les résultats obtenus par 
Bahrein. 

Les orateurs ont souligné que le PAC fournissait un cadre coordonné pour renforcer la collaboration 
dans tous les secteurs et à tous les niveaux, depuis son application au niveau mondial jusqu’aux niveaux 
régional et national. 
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Au Moyen-Orient, d’importants progrès ont été enregistrés grâce à au resserrement de la coordination 
régionale dans le cadre du partenariat avec l’Alliance quadripartite, notamment le développement du 
mécanisme de coordination « Une seule santé » au niveau de la Région et le plan d’action régional 
« Une seule santé » (couvrant la période 2025 - 2027). Ces initiatives ont renforcé la collaboration 
intersectorielle, ont promu le dialogue à propos des zoonoses, de la résistance aux agents 
antimicrobiens et des interventions, et ont renforcé l’engagement des Membres en faveur de systèmes 
« Une seule santé » plus intégrés et plus résilients. L’adoption de cette approche à plusieurs niveaux 
garantit que les engagements mondiaux se transforment en actions régionales et nationales pratiques 
et durables, avec des effets concrets pour les Membres. 

8 Point sur les activités des Représentations régionale et sous-régionale 

Le docteur Ahmad Almajali, Représentant régional pour le Moyen-Orient, et le Docteur Tariq Taha, 
Représentant sous-régional par intérim pour le Golfe Arabique, ont fait une présentation commune sur 
les activités et les priorités couvrant l’année 2025, ainsi que sur les priorités stratégiques pour l’année 
2026. La principale conclusion de leur présentation a été qu’une coopération régionale renforcée était 
essentielle pour améliorer les systèmes de santé animale, pour gérer les menaces liées aux maladies 
transfrontalières, et pour soutenir une forte résilience des Services vétérinaires. Les domaines 
prioritaires qui ont été exposés concernent notamment le renforcement de la gouvernance à l’échelle 
régionale, le contrôle des maladies animales transfrontalières telles que la fièvre aphteuse et la peste 
des petits ruminants, l’amélioration de la capacité de surveillance et de déclaration des maladies, 
l’avancée de la mise en œuvre de l’approche « Une seule santé », l’appui à la santé des animaux 
aquatiques et à l’aquaculture, la promotion du bien-être animal et les mouvements d’animaux dénués 
de risques, et l’expansion du partage des connaissances techniques par le biais de webinaires et de 
réunions spécialisées.  

9 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des Commissions spécialisées 

La Docteure Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe de l’OMSA chargée de l'élaboration et de 
la mise en œuvre des normes, a présenté un aperçu du processus de sélection des membres des 
Commissions spécialisées de l’OMSA pour le mandat 2027 – 2030. La Docteure Montserrat Arroyo a 
fait une description des différentes phases de préparation de la documentation et du lancement de 
l’appel à candidatures d’experts le 6 juillet, avec un premier examen des candidatures après la clôture 
de l’appel à candidatures le 11 septembre 2026, et une évaluation des candidats éligibles par un Comité 
d’évaluation des candidatures se composant d’évaluateurs externes, d’un représentant du Conseil et 
de membres du personnel de l’OMSA. 

Une liste de candidats qualifiés sera proposée à la Directrice générale de l’OMSA, puis s’ensuivront une 
validation par le Conseil et l’élection des membres des Commissions par l’Assemblée mondiale des 
Délégués à l’occasion de la 94e Session générale en mai 2027. 

10 Clôture 

La réunion s'est officiellement terminée à 12H45 CEST. 
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RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE  
POUR LE MOYEN-ORIENT 

Session 1 (virtuel) 

6 mai 2026 

10h00 à 13h00 (CEST) 

_________ 

Ordre du jour 

09h45 – 10h05 Enregistrement et connexion Zoom  

10h05 – 10h10   Adoption de l'ordre du jour (Dr Sanad Alharbi, Président de la Commission 
régionale et Délégué de l’Arabie saoudite) 

10h10 – 10h25  Résultats de la 18e Conférence de la Commission régionale, qui s’est tenue 
en novembre 2025 à Larnaca, Chypre (Dr Sanad Alharbi) 

10h25 – 10h30  Confirmation des dates et lieu de la 19e Conférence de la Commission 
régionale pour le Moyen-Orient qui se tiendra en novembre 2027 (Dre Fajer 
Al Salloom, Vice-Présidente du Conseil et Déléguée du Bahreïn) 

10h30 – 10h45  Sélection du Thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l'ordre du 
jour de la 19e Conférence de la Commission régionale (Dr Samah Al Sharif, 
Vice-Président de la Commission régionale et Délégué d’Oman) 

10h45 – 11h00  Sélection de trois sujets stratégiques d'intérêt mondial à aborder par l'OMSA 
par divers moyens (Revue scientifique et technique, Newsletter, article 
scientifique, Thème technique ou lors d'une activité/réunion spécifique) (Dr 
Elias Ibrahim, Secrétaire général de la Commission régionale et Délégué du 
Liban) 

11h00 – 11h15 Promouvoir les investissements dans la santé animale : stratégie de 
mobilisation des ressources au Moyen-Orient – Réalisations et prochaines 
étapes (Dr Ahmad Al Majali, Représentant régional pour le Moyen-Orient et 
Mme Nada Essawy, Chargée de mobilisation des ressources et de gestion 
de subventions à l’OMSA) 

11h15 – 11h30 Résumé de la réunion de Dialogue avec les Ambassadeurs qui s'est tenue à 
Paris (M. Pierre Emmanuel Cangah, Directeur du Cabinet de l’OMSA) 

11h30 – 11h45  Reconnaissance formelle du REMESA (Dr François Caya, Directeur général 
adjoint chargé des Affaires institutionnelles et de la gouvernance) 

11h45 – 12h15 8e Plan stratégique de l’OMSA (Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim 
de l’Unité de gestion de la performance)  

12h15 – 13h00 Comité d’examen de la gouvernance (GRC), rapport et recommandations 
proposées pour adoption par l’Assemblée générale (Dr Elias Ibrahim, 
Membre régional du GRC et Délégué du Liban) 

13h00    Clôture (Dr Sanad Alharbi) 

  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/publications/revue-scientifique-et-technique/
https://woah.us17.list-manage.com/subscribe?u=05756bda24f171eb10f4856de&id=7694a173d1
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Session 2 (présentielle) 

Lundi 18 mai 2026 
10h00-12h30 (CEST), CNIT Forest, Paris, France 

Salle: Dragonnier 5 

_________ 

Ordre du jour  

10h00 – 10h05 Ouverture et accueil  

10h05 – 10h10 Adoption de l'ordre du jour (Dr Sanad Alharbi, Président de la Commission 
régionale pour le Moyen-Orient et Délégué de l'Arabie saoudite) 

10h10 – 10h25 Résumé des principaux points discutés et convenus lors de la réunion 
virtuelle (Dr Sanad Alharbi) 

10h25 – 10h50 Comité d’examen de la gouvernance (GRC):  

a. Résultats de la 10e réunion du GRC (14-15 mai 2026)  

b. Résolution sur le GRC lors de la 93e Session générale (2026) (projet de 
Résolution n° 4)  

(Dr Christodoulos Pipis, Vice-Président de la Commission régionale, 
Membre régional du GRC, Délégué de Chypre et Secrétariat du GRC) 

10h50 – 11h10 Point sur la situation des cas d’apparition de fièvre aphteuse SAT1 au 
Moyen-Orient (Dre Jenny Hutchison, Cheffe du Service d’information de la 
santé animale mondiale) 

10h10 – 11h25 Réseaux au Moyen-Orient:  

1. Réseau du Moyen-Orient pour les animaux aquatiques (AQMENET - 
Aquatic Middle East Network): instances de gouvernance et plans 
d’action et de formation (Dr Faycal Meziani, Expert technique, RRME - 
Dre Giorgia Angeloni, Bureau de la Recherche et de la coopération 
internationale, Istituto Zooprofilattico Sper. delle Venezie) 

2. Réseau du Moyen-Orient pour les dromadaires (CAMENET) (Dre Asma 
Abdi Mohammed Shah, Directrice de la Division des affaires de 
biosécurité, ADAFSA) 

11h25 – 11h45 Gestion des situations d'urgence zoosanitaire au Moyen-Orient (Dr Keith 
Hamilton, Responsable de programme, Service de préparation aux 
situations d’urgence et résilience) 

11h45 – 12h05 Plan d’action conjoint « Une seule santé » (PAC): état des lieux régional au 
Moyen-Orient, réalisations et perspectives dans le cadre de la collaboration 
de l’Alliance quadripartite (Dre Fajer Al Salloom, Vice-Présidente du Conseil, 
Déléguée de Bahreïn, Dre Chadia Wannous, Spécialiste « Une seule 
santé » et coordinatrice mondiale, et Dr Faycal Meziani, Expert technique, 
RRME) 

12h05 – 12h20  Point sur les activités des Représentations régionale et sous-régionale (Dr 
Ahmad Al Majali, Représentant régional pour le Moyen-Orient et Dr Tariq 
Taha, Représentant sous-régional par intérim pour le Golfe arabique) 

12h20 – 12h30 Informations sur la future procédure d’élection des Membres des 
Commissions spécialisées (Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale 
adjointe chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des normes) 

12h30   Clôture (Dr Sanad Alharbi) 


